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DU SACREMENT DE BAPTÊME
De la forme essentielle
et des formes accidentelles du sacrement
de baptême.
Art. 1682. — Le sacrement de baptême est la porte par laquelle il nous faut passer pour être admis dans l'Église et nous rendre par là possible la réception des autres sacrements ^.
Art. 1683. — Le sacrement du baptême, reçu en fait, ou du moins en désir, est nécessaire à tous les hommes, pour obtenir le salut éternel ^.
Art. 1684. — Le baptême de fait n'est validement conféré (^ue par l'ablution de l'eau vraie et naturelle, accompagnée de la récitation de la formule sacramentelle prescrite ^.
Art. 1685. — Le sujet du baptême est toute créature humaine, vivante et non encore baptisée'*.
Art. 1686. — Le sacrement de baptême, bien qu'unique dans ses éléments essentiels, peut être conféré dans l'Église sous des formes accidentelles variées. On <^listingue, selon ses formes accidentelles,
1' le baptême des enfants et le baptême des adultes;
2° et pour ce qui concerne le baptême des enfants, le baptême en forme solennelle et le baptême en forme privée.
CHAPITRE II
Du baptême des enfants en forme solennelle.
Art. 1687. — Doit être baptisé, avec les rites et formules du baptême des enfants, tout enfant, n'ayant pas encore atteint l'âge de sept ans accomplis ^.
Art. 1688. — Doit être baptisée, avec les rites et formules du baptême des enfants, toute personne de l'un, ou l'autre sexe, à quelque âge de la vie qu'elle soit parvenue, qui n'a pas le libre usage de sa raison ^ .
Art. 1689. — En dehors des cas particuliers, spécifiés ci-dessous, dans les articles 1707-1723, le baptême des enfant doit toujours être conféré en forme solennelle ^ .
Art. 1690. — I.es enfants doivent être baptisés, se'on le rite auquel appartiennent les parents *.
Si l'un des parents appartient au rite latin, et l'autre appartient à un rite oriental, l'enfant sera baptisé selon le rite du père ^ .
Si l'un des parents seulement est catholique, l'enfant sera baptisé selon le rite du parent catholique ^ .
Art. 1691. — Le baptême en forme solennelle, régulièrement, doit être conféré par le curé de la paroisse du domicile des parents, ou par tout autre prêtre, délégué par le dit curé, ou par l'Ordinaire du lieu \
Art. 1692. — En cas de nécessité urgente, la délégation du curé, ou de l'Ordinaire du lieu, peut toujours être présumée par le prêtre, qui conférerait le baptême ^.
En dehors du cas de nécessité, il n'est pas permis à un prêtre étranger de baptiser sur le territoire de la paroisse sans la permission du curé^.
Le curé, hors de sa paroisse, et même l'évêque, hors de son diocèse, ne peuvent donc pas conférer le bap-
EN FORME SOLENNELLE
terne en forme solennelle, sans la permission du curé, ou de rOrdinaire du lieu ^".
Art. 1693. — Le curé, sur le territoire de sa paroisse, et tout prêtre délégué par lui, peuvent licitement baptiser, non seulement les enfants nés sur le territoire de la paroisse, mais même les enfants étrangers et nés hors du territoire de la paroisse, lorsque cela est nécessaire pour ne pas retarder la collation du sacrement ^\
Art. 1694. — Le diacre n'est pas le ministre ordinaire du sacrement de baptême. Il ne doit baptiser, en dehors du cas indiqué ci-dessous, à l'article 1711, qu'avec la permission de l'Ordinaire, ou du curé de la paroisse. Cette permission doit être accordée pour un juste motif. Elle peut être légitimement présumée, en cas de nécessité urgente ^^.
Art. 1695. — Toute église paroissiale doit avoir ses fonts baptismaux, où l'on peut, en tout temps, baptiser les enfants, nés, ou se trouvant sur le territoire de la paroisse ^^.
Les fonts doivent être fermés à clef, et, autant que possible, entourés d'une balustrade.
Art. 1696. — L'évêque, Ordinaire du lieu, peut permettre ou ordonner l'érection des fonts baptismaux dans toute éolise, ou oratoire public, ou semi-public, pour la commodité des fidèles ^*.
Habituellement les évêques, Ordinaires des lieux; concèdent l'érection des fonts baptismaux dans les églises ou oratoires des hospices de maternité. Dans ce cas, le chapelain, ou l'aumônier de l'église, est alors tenu aux mêmes obligations que le curé, pour tout ce qui concerne la collation du baptême aux enfants nés dans l'établissement charitable.
Art. 1697. — Pour le baptême en forme solennelle, on doit toujours se servir de l'eau, bénite spécialement à
V. Canon
cet effet, le Samedi-Saint, et la veille de la Pentecôte ^\
Il n'est pas permis d'omettre la bénédiction de l'eau baptismale la veille de la Pentecôte, alors même que depuis Pâques il n'y aurait pas eu de baptême ^*^.
Comme le binage n'est pas autorisé le Samedi-Saint et la veille de la Pentecôte, et que d'autre part la bénédiction de l'eau baptismale est inséparable du saint sacrifice de la messe, les curés, chargés de la desserte de plusieurs paroisses, doivent porter dans les églises, où ils n'auront pas pu célébrer le saint sacrifice, une partie de l'eau baptismale, bénite dans l'église où ils ont célébré ; à moins qu'un autre prêtre, en célébrant la messe, ait pu procéder à la bénédiction de l'eau baptismale ^^.
Si l'eau bénite, spécialement destinée à l'usage des baptêmes, vient à faire défaut dans les fonts baptismaux, les curés peuvent ajouter une partie d'eau, inférieure à la moitié de l'eau bénite encore existante sans que cette eau perde la bénédiction reçue ; ou encore, en cas de besoin, après avoir lavé et purifié les fonts baptismaux, y bénir à nouveau l'eau destinée à la collation du baptême, conformément à ce qui est prescrit par le Rituel Romain, cap. De sacramento haptismi ^^.
On doit, autant que possible, se servir des Saintes- Huiles de l'année courante pour la bénédiction de l'eau baptismale. Si, le Samedi-Saint, le curé n'avait pas à sa disposition les Saintes-Huiles de la nouvelle année, il se contentera de bénir l'eau, sans joindre les Saintes- Huiles, et, quand il sera en leur possession, il les versera privatirriy comme il aurait fait le Samedi-Saint ^^.
Dans ce cas, il aura soin de conserver l'eau baptismale de l'année précédente, avec laquelle il fera les baptêmes occurrents jusqu'à ce qu'il ait reçu les Huiles- Saintes de la nouvelle année.
S. C. Rit., 29 mai
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Pour éviter que des moisissures surnagent avec des parcelles d'huile sur l'eau baptismale, il faut opérer avec grand soin le mélange de l'huile sainte avec l'eau. Si néanmoins les moisissures se produisent, il n'est pas interdit de les enlever et de les jeter dans la piscine, ou mieux encore, de les consumer par le feu.
Art. 1698. — Quand le mauvais temps, en hiver, ou la grande distance séparant le domicile du nouveau-né de l'église paroissiale, présente quelque difficulté pour le transport de l'enfant, le curé, ou tout autre prêtre, délégué par le curé, ou par l'Ordinaire, peut conférer le baptême dans une église, ou oratoire public, ou semipublic, plus rapproché du domicile de l'enfant, et alors même qu'il n'y aurait pas les fonts baptismaux dans cette église, ou oratoire. Dans ce cas on transporterait de l'eau du baptistère paroissial pour procéder au baptême ^^.
Art. 1699. — Le ba])tême à domicile par mode d'ondoiement, en dehors du cas de péril de mort de l'enfant, est, et reste abrogé, comme absolument contraire aux prescriptions récentes du Saint-Siège sur ce point et aux canons du code de droit canonique ^\
Si, pour un cas tout à fait exceptionnel et grave, il fallait recourir au baptême à domicile, l'autorisation spéciale de l'Ordinaire du lieu serait requise, et l'on se conformerait alors à ses instructions prescrivant, non pas l'ondoiement, mais la collation complète du sacremont, avec toutes les cérémonies faites à domicile ^^.
Art. 1700. — T/évêque, Ordinaire du lieu, peut permettre le ])aptême à domicile, ou dans les oratoires privés, pour les fils, filles, neveux et nièces des souverains, et des héritiers ayant droit au trône, quand on le lui demande ~".
Art. 1701. — r.es familles qui ont obtenu du Saint- Sièffe, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'Ordinaire, le privilècre de l'oratoire privé, doivent
V. Canon 7.j0. §M et 2 ot
ot can. 776. ^ 23. V. Cnnon 776. M, n^ 1.
DU BAPTExME DES ENFANTS
tenir à honneur de faire baptiser leurs enfants sur les fonts baptismaux, dans l'église paroissiale.
Si cependant, pour un grave motif, ces familles sollicitaient de l'Ordinaire l'autorisation de faire procéder au baptême dans leur oratoire privé, l'Ordinaire pourrait l'accorder, mais à la condition que toutes les cérémonies du baptême seraient accomplies dans le dit oratoire, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 1699 "^
Art. 1702. — Les enfants doivent être baptisés le plus tôt possible après leur naissance.
Que les curés et autres prêtres, du haut de la chaire et au tribunal de la pénitence* rappellent souvent aux fidèles leur grave devoir sur ce point ^^.
Dans un certain nombre de diocèses, en France, les statuts synodaux et ordonnances épiscopales prohibent, après une semaine de délai, non motivée, le chant du Te Deum, le son des cloches, le jeu de l'orgue, etc., pour le baptême des enfants appartenant aux parents retardataires et aussi pour le baptême des enfants illégitimes ^®.
Art. 1703. — Le baptême en forme solennelle peut être conféré tous les jours de l'année ^\
Art. 1704. — Dans le baptême des enfants en forme solennelle, les curés et autres prêtres, qui conféreront ce sacrement, auront grand soin d'observer tous les rites et cérémonies, indiqués par le Rituel Romain ^^.
Quand on procède au baptême simultané de plusieurs enfants, les cérémonies, qui sont communes et ne se renouvellent pas pour chacun des enfants, sont :
1° l'oraison Preces nostras ;
2° la bénédiction du sel ;
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'S" l'oraison Deus patrum nostrorum ;
4" Pexorcisme (mais non l'impression du signe de la croix et la double imposition de la main qui se renouvellent pour chaque enfant) ;
5° l'entrée à l'église ;
6° le dernier exorcisme jusqu'au toucher des oreilles et des narines avec la salive exclusivement.
Toutes les autres parties de la cérémonie se renouvellent pour chaque enfant.
Le salut final : Vade in pace peut se dire une seule fois, ou être renouvelé pour chaque enfant selon la volonté du célébrant.
Les oraisons communes doivent être récitées au pluriel, et il faut, quand le texte le requiert, y mentionner les noms des enfants ^^.
Art. 1705. — Les curés, et autres prêtres, qui doivent procéder aux baptêmes auront soin que les parents donnent à leurs enfants des noms chrétiens, c'est-à-dire ceux des saints, inscrits au Martyrologe de l'Église. Que si les parents exigeaient qu'on donnât à leurs enfants des noms païens, ou profanes, le prêtre, chargé de faire le baptême, ajouterait au nom profane celui d'un saint, et inscrirait l'un et l'autre noms au registre des baptêmes '^^.
Art. 1706. — Le baptême, même s'il est conféré validement par les hérétiques, ne peut jamais être réitère
S'il y a doute prudent sur la collation valide du sacrement de baptême, on peut conférer ce sacrement de nouveau sous condition ^^.
Les parents catholiques, qui sciemment osent présenter leurs enfants à des ministres non catholiques, pour être baptisés par eux, encourent par le fait même l'excommunication réservée à l'Ordinaire^"^.
CHAPITRE III
Du baptême des enfants en forme privée.
Art. 1707. — Le baptême, en forme privée, est le baptême donné à l'enfant qui se trouve en péril de mort, sans aucune des cérémonies habituelles, avec la seule matière, forme et intention requises pour la validité du sacrement \
Art. 1708. — En cas de nécessité, le baptême, sous forme privée, peut être administré aux enfants en tout temps et en tout lieu ".
Art. 1709. — En dehors du péril de mort de l'enfant, le baptême tn forme privée n'est jamais permis^.
Art. 1710. — En cas de péril de mort de l'enfant, on lui conférera immédiatement le baptême en forme privée, c'est-à-dire en versant de l'eau naturelle, ou, si Ton en a sous la main, de l'eau bénite ordinaire*. On verse l'eau en trois fois, chaque fois en forme de croix, sur la tête de l'enfant "% par mode d'ablution, ou de
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4. Le baptême, en forme privi^'e, doit être conféré avec de l'eau naturelle, ou de l'eau bénite ordinaire.
L'eau bénite n'est nullement requise pour que la collation du sacrement, en forme privée, soit valide et licite.
L'eau de mer, les eaux sulfureuses et minérales, l'eau aï! sublimé, ou toute autre solution antiseptique n'altérant pas la îiature de l'eau, la neif?e et la jrlace fondue h, l'eau légèrement boueuse, l'eau lé/?èrement ensarifrlantée, l'eau salée, sucrée, lé^'èrement savonneuse cf)nstituent la matière valide du sacrement. Mais on
doit, autant que possible, se servir d'eau naturelle propre, ou d'eau bénite.
5. Le baptême doit être conféré par le ministre du sacrement sur la tête de l'enfant.
Les théologiens et canonistes ne s'entendent pas entre eux sur la validité du sacrement donné sur une autre partie du corps humain que la tête.
Les uns, et c'est le plus grand nombre, regardent comme plus probable la validité du baptême, donné sur une partie du corps, autre que la tête. D'autres veulent que l'opinion de la validité du baptême sur une partie du corps autre que la tête soit simplement probable. D'autres enfin nient absolument la validité du baptême
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lavage ment :
^. Simultanément on récite la formule du sacre- Ego te baptizo in nomine Patris, et Filii, et Spiritûs Sancti, ou en français : Je te baptise au nom du Père, et du F//.s et du Saint-Esprit ' ; de telle sorte, qu'à la mention de chacune des personnes de la Très Sainte Trinité, corresponde une effusion de l'eau en forme de croix ^.
conféré sur une partie du corps autre que la tête.
En présence de cette divergence d'opinions, l'Église n'a jamais voulu se prononcer sur leur valeur respective.
En pratique, dans le cas de péril de mort de l'enfant, l'Ëglise veut et ordonne :
a) de baptiser toujours l'enfant sur la tête, quand la chose est possible ;
h) de baptiser toujours l'enfant sur une partie quelconque du corps, quand le baptême sur la tête n'est pas possible.
6. Le baptême doit être conféré par mode cl'ahhition ou de lavage. I^'eau doit couler sur la tête de l'enfant. Le baptême serait donc nul. si, au lieu de faire couler l'eau sur la tête de l'enfant, on se contentait de toucher l'enfant avec le doigt trempé dans l'eau, par mode d'onctioi}.
(CONGRKG. DU S. OfFICK, (1é-
clar. du 14 décembre 1808.) C'est pourquoi le ministre du baptême doit, en certains cas, s'il est besoin, séparer les cheveux avec la main gauche. prn.
dant qu'avec la main droite, il verse l'eau qui doit pénétrer jusqu'à la peau. Tl est prudent, en tout temps, d'humecter d'abord la place de la tête sur laquelle l'eau sera versée, de façon à ce (\u(' \o
contact soit parfait et certain.
7, Rituel Rom., (Cap. De sacrameuto haptism.t, § De forma sacramenti.) La formule sacramentelle du baptême peut être récitée en latin, ou en français,ou dans n'importe quelle langue, ou idiome. On ne doit rien en retrancher, ni rien y ajouter, ni la modifier de quelque façon que ce soit.
On ne doit pas y ajouter les mots: Ainsi soit-il. Si cependant on l'avait fait par distraction, ou inadvertance, il n'y aurait pas lieu de s'en inquiéter, cette adjonction de paroles inutiles n'empêchant en rien la validité du baptême.
8. I^es paroles de la formule sacramentelle doivent être prononcées en même temps que l'on verse l'eau sur la tête de l'enfant. 11 n'est pas cependant requis pour la validité du baptême qu'il y ait une simultanéité rigoureuse de temps entre, d'une part, le commencement et la fin de l'ablution, et. d'autre part, le commencement et la fin de la récitation de la formule du baptême. Il suffît d'une simultanéité morale, en sorte que les paroles s'unissent à l'acte.
On ne doit donc pas procéder au lavage de la tête, et, cette action complètement achevée, commencer la récitation de la formule, ni, en sens
Art. 1711. — Dans les baptêmes, en forme privée, le ministre du sacrement de baptême peut être un laïciue, homme ou femme ^ ; mais on doit choisir de préférence un jirêtre ; faute de prêtre, un diacre ; faute de diacre, un clerc; faute de clerc, un laïque ^".
Dans certains c^s où l'exigent les lois de la décence, comme ceux indiqués ci-dessous, à l'article 1717, une femme, à défaut du médecin, doit être choisie de préférence, pour donner le baptême à l'enfant avant le
contraire, commencer par la récitation de la formule, et, cette récitation achevée, procéder au versement de l'eau sur la tête de l'enfant.
Enfin et surtout l'action du lavage et la récitation de la formule doivent être faites par la même personne. La collation du baptême serait certainement nulle, si, dans l'empressement et le trouble du premier moment, le baptême était conféré par plusieurs jiorsonnes ensemble, dont l'une aurait versé l'eau sur la tête de l'enfant, et l'autre aurait prononcé les paroles sacramentelles,
La tripl(; effusion de l'eau, (-iia(|Uf' fois en forme de croix, sur la tête de l'enfant, est prescrite par le Rituel Romain (Cap. I)e mcrarnonto hnp tinmi. Ordo baptismi parvidorum.) Cependant, une seule effusion d'eau sur la tête de l'enfant, par mode d'ablution ou dr lava^fe, suffirait pour assurer la validité du baptême.
Mais Vofuissum volontaire de la triple effusion prescrite par le Rituel, constituerait certainement une faute pour le ministre du safTf-ment, agissant de la srjrte.
V. Canon 74^, §§ 1 et
— Dans le baptême, en forme privée, le ministre du sacrement peut être une personne quelconque ( Baptismus non solemnis potest a quovis ministrari, can. 742, § 1.) D'où il suit qu'un hérétique, un schisniatique, un païen, un incroyant, un franc-maçon, peut validement et licitement administrer le sacrement de baptême, en cas d'urgence. Il suffit qu'il ait l'intention de faire ce que veut et fait l'Ëglise catholique dans l'administration du baptême. Les médecins accoucheurs et les accoucheuses, quelle que soit d'ailleurs leur religion, leur croyance, ou leur incrédulité, n'accomplissent donc pas leur devoir professionnel, quand, sous prétexte de leur incroyance, ils ne confèrent pas le l)aptême aux enfants en péril de mort, nés de parents, qu'ils savent vouloir et désirer le baptême de leurs enfants, encore (jue les parents, dans le trouble qu'accompagne d'ordinaire ces circonstances difficiles, oublieraient d'en faire au médecin accoucheur, ou à l.i sageJfemme, la demande formelle et explicite.
EN FORME PRIVÉE
terme complet de la naissance ; ou encore dans le cas où la femme est mieux informée sur tout ce qui concerne le mode du baptême en forme privée ^\
Le père ou la mère ne doivent pas baptiser l'enfant, si ce n'est en cas de péril de mort, et quand il n'y a personne autre à même de donner le baptême ^'.
Art. 1712. — Si le baptême, en forme privée, est administré par un prêtre, ou un diacre, on ajoutera immédiatement toutes les cérémonies qui, dans le Rituel, suivent la collation de la partie essentielle du sacrement ^^.
On suppléera plus tard, dans l'église, à toutes les cérémonies qui, soit avant, soit après la récitation de la formule du baptême, auraient été omises dans la collation du baptême, en forme privée ^^.
Art. 1713. — Les monstres doivent toujours être baptisés sous la condition : Si tu sis homo ^^ .
Art. 1714. — Dans le cas des grossesses gémellaires, s'il y a doute sur l'existence d'un ou de plusieurs enfants, on baptisera d'une façon absolue l'un des enfants, et on baptisera les autres avec la formule : Si tu non sis haptisatus ^^.
Art. 1715. — D'une façon générale, les curés et chapelains des hospices de maternité doivent donner à nouveau le baptême sous condition, dans tous les cas où l'enfant a été baptisé par les sages-femmes, ou les parents, dans un moment de danger, à moins qu'ils ne soient assurés que le sacrement a été administré dans toutes les conditions requises pour sa validité par une personne sérieuse et compétente.
Art. 1716. — Lorsque l'on baptise ensuite à nouveau sous condition, on supplée à toutes les cérémonies qui ont été omises; on peut même renouveler, si on veut, celles qui auraient été pratiquées lors du premier baptême donné sous condition ^\
CHAPITRE IV
Des baptêmes intra-utérins et des baptêmes en cas d'avortement.
Art. 1717. — On entend par baptême intra-utérin celui qui est administré sur l'enfant, existant dans le corps de la mère \ et avant sa naissance.
Il n'est pas permis aux médecins et sages- femmes de baptiser l'enfant dans le corps de la mère, tant qu'il y a espoir probable de pouvoir le baptiser après sa naissance ".
1. Soit dans l'utérus proprement dit, soit dans le conduit vaginal.
2. V. Canon 746, § 1. — Les anciens théologiens et canonistes du Moyen-Age n'admettaient pas le baptême intrautérin. Saint Thomas d'Aquin le rejette absolument. « L'en- » fant, dit le saint docteur, » existant dans l'utérus ma- » ternel, n'est pas encore ve- » nu à la lumière du jour; » il ne vit pas encore d'une » vie humaine proprement di- » te avec les autres hommes.
)) Il ne peut pas être, dans » ces conditions, le sujet d'une » action humaine. Il ne peut » donc pas par le ministère des » hommes recevoir le sacre- « ment nécessaire au salut, w (Svnnna, ]]]'' part., quest.
LXVIII, art. 11, ad 1»™) ; et dans le milieu de ce même article Il : (( le corps de l'en- » faut, a^ant sa naissance et » sa sortie de rutérus,ne peut ï) pas être lavé par l'eau bap- » tismale, à moins qu'on ne )> dJKf qiif; l'ablution baptis- » rnalo, en lavant le corps de » la mère, parvient jusqu'au » r-orps de l'enfant qu'elle
» porte dans son ventre. Mais » cela est impossible. Donc. »
Comme on le voit, la raison qu'apporte saint Thomas, pour rejeter le baptême intrautérin est toute entière renfermée dans ce fait, vrai peutêtre au temps du saint docteur, mais qui ne l'est plus de nos jours, que l'ablution par l'eau baptismale du corps de l'enfant, existant dans le corps de la mère, est une opération impossible à réaliser.
Quelques théologiens et canon istes médiévaux ajoutaient une autre raison, de peu de valeur, il est vrai ; à savoir :
que le baptême, étant une seconde naissance, au témoignage des Écritures, :;uppose nécessairement la première.
C'est sans doute, pour se mettre en conformité avec cette doctrine des anciens théologiens et canonistes, q?ie fut rédigée la rubrique du Rituel Romain, que nous y lisons encore présentement : Nemo in vierd malris clausus haptizari achat. (Cap. De sacramento baptismi, ^ De baptizandis parvulis).
Cependant, déjà au temps de
ou EN CAS D AVORTEMEiNT.
Art. 1718. — Si, l'enfant, au moment de sa naissance, a émis la tête hors du corps de la mère, et qu'il
Suarez, le baptême intra-utérin était admis comme valide et licite, en cas de péril de viort de l'enfant. « Par quelque » moyen, dit Suarez, que lab- » lution baptismale puisse » être donnée, le baptême se- » ra toujours valide, même » avant la naissance, pourvu » que la substance du sacre- » ment soit sauve, c'est-à-dire » que l'ablution baptismale » soit donnée avec la récita- » tion de la formule apprd- » priée. » (Suarez, In Illam, quest. LXVIII, art. 11, comment, n. 2.)
En conformité avec cette doctrine, c'est aujourd'hui l'opinion universelle de tous les théologiens et canonistes que le baptême intra-utérin non seulement périt, mais doit être conféré, quand l'enfant, existant dans le ventre de la mère, est en péril de perdre la vte. Et cette opinion a été manifestement adoptée par les rédacteurs du code de droit canonique, conmie il appert du canon 746, §§ 1, 2, 3 et 5.
Dans la plup'prt des cas, quand l'expulsion de l'enfant hors du corps de la mère est imminente, les organes génitaux de la femme sont suffi sammont 'dilatés, pour que le médecin, ou la sage-femme, puissent, avec de l'eau bouillie et antiseptisée, contenue dans le creux de la main, ou avec une petite cuiller remplie d'eau, ou avec un tampon d'ouate, ou une éponge, fortement imbibés d'eau bouillie et antiseptisée, procéder immé-
diatement et aisément à l'ablution baptismale, soit sur la tête, soit sur une autre partie du corps de l'enfant.
Dans d'autres cas, où l'enfant est plus profondément enfermé dans le corps de la mère, il faudra alors recourir à l'injecteur, instrument en usage parmi les médecins et sages-femmes depuis plus d'un siècle.
En toute hypothèse, les membranes, enveloppant le corps de l'enfant, pendant le temps de la grossesse, doivent être rompues, le baptême n'étant valide que si l'ablution baptismale atteint la tête, ou, pour le moins, le corps de l'enfant.
Dans la collation du baptême intra-utérin, outre les règles générales sur la matière et la forme du sacrement cxplicjuécs ci-dessus, deux normes directives doivent être présentes à l'esprit de l'accoucheur, ou de l'accoucheuse,
a) Ils doivent toujours recourir au baptême intra-utérin, chaque fois que la maladie de la mère met en péril de njort l)rol)able la vie de l'enfant, ou encore chaque fois que l'enfant étant à terme, l'accouchement ne se termine pas spontanément, et que, pour délivrer la femme, l'accoucheur, ou racooucheuse, doivent employer des moyens violents (application laborieuse du forceps, version du corps de l'enfant), qui mettent sinon certainement, du
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y ait pour lui péril de mort, il sera baptisé sur la tête ; et on ne doit pas, s'il vit dans la suite, le rebaptiser à
nouveau .
Art. 1719. — Si, dans le baptême intra-utérin, l'enfant ne peut être baptisé que sur une partie du corps, autre que la tête, il sera baptisé sous la condition : Si tu sis capax recipiendi haptismum, et, s'il survit après sa naissance, il sera baptisé à nouveau, sous la condition : Si tu non sis haptizatus ^.
Art. 1720. — Le fœtus, baptisé dans l'utérus, sera toujours de nouveau baptisé sous la condition : Si tu non sis haptizatus, après qu'il sera pleinement sorti du ventre de la mère^.
moins probablement en danger la vie de l'enfant.
b) Ils ne doivent jamais recourir au baptême intra-utérin, quand il y a espoir probable de pouvoir baptiser l'enfant après sa naissance.
3. V. Canon 746, § 2. — Pour la pleine intelligence de cette règle de droit, voir cidessus la note 5, page 8.
Cette règle sera appliquée dans Je sens de ce cpii a été dit cidessus, à l'article 1716. Le baptême ne sera donc pas réitéré sous condition, si le sacrement a été conféré par une y)ersonne sérieuse et compétente, et (/u'elle affirme que le baptême a été donné certainement sur la tête de l'enfant, dans toutes les conditions voulues pour assurer sa validité. Dans le doute, on prrxédcrait à nouveau à un second baptême, sou.s condit u>n .
4. V. Canon 746, § 3. — l'oiir la pleine intelligence de ffUc rèîrle de droit, voir ci-
dessus la note 5, page 8.
Quand le baptême est conféré sous condition, l'Église veut que la condition soit exprimée explicitement par des paroles, mais la prononciation des paroles exprimant la condition n'est pas requise à la validité du sacrement. Est seule requise à la validité du sacrement la prononciation des paroles indiquées ci-dessus, à l'article 1710. Pour énoncer les différentes conditions, aucune formule spéciale n'est imposée.
5. V. Canon 746, § 5. — Cette règle de droit s'explique, parce que, dans le cas donné, on n'est jamais absolument certain si les membranes, qui enveloppent le corps de l'enfant dans le sein de la mère, ont été suffisamment décbirées pour que l'ablution baptismale ait atteint le corps de l'enfant, et aussi parce qu'il peut y avoir doute sur la partie du corps atteinte par la dite ablution.
ou EN CAS D AVORTEMENT
Art. 1721. — Tous les fœtus abortifs, à quelque époque de la grossesse qu'ait lieu l'avortement, et alors même qu'ils ne présenteraient pas encore la forme du corps humain, doivent être baptisés ^.
Cette règle doit être observée, même si l'on se trouve en présence de masses amorphes, de tumeurs et que l'on ne voit pas si elles contiennent un fœtus \
Et comme, dans la plupart de ces cas, la vie du fœtus est douteuse, le baptême est administré sous la condition : Si tu sis homo vivus.
Toute opération chirurgicale, et toute intervention directement attentatoire à la vie de la mère, ou à celle de l'enfant, sont illicites et prohibées par l'Église ^. Il en est de même d'un avortement intentionnellement provoqué pour sauver la vie de la mère, si cet acte est directement attentatoire à la vie de l'enfant ^.
Est licite et permise, au contraire, toute opération, qui a pour but d'accélérer la naissance de l'enfant, afin de la rendre possible, ou plus facile, pourvu que
6. V. Canon 747. — Cette pratique repose sur ce fait, déjà reconnu par saint Alphonse de Ligori comme plus probable au temps où il vivait, et aujourd'hui universellement admis par les théologriens, les philosophes et les médecins, que Vâme humaine raisonnable informe le corps de Venfant, au moment même de la conception.
7. En cas d'expulsion de l'opuf entier, en bloc, c'est-àdire en cas d'expulsion du fœtus et des membranes, il faut rompre immédiatement les membranes et baptiser de suite le fa'tus par mo<le d'ablution sur la tête sous condition et d'une façon absolue si le fœtus est vivant. Si la vie du fœtus est douteuse, et tant qu'il reste le moindre es-
poir que le fœtus est vivant, il doit être baptisé, par mode d'ablution avec la condition :
Si tu vivis.
Si le fœtus ne présente pas la forme du corps humain, il doit être baptisé par mode d'immersion dans l'eau tiède, avec la formule : Si tu sis ho- 7no vivus.
Si l'expulsion du fœtus n'a pas encore eu lieu, et (pie l'avortement soit cependant inévitable et certain, le baptêm?
intra-utérin doit toujours alors être administré par mode d'injection. Dans ce cas, en effet, le fœtus est toujours en péril de mort imminente.
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pas
la vie de la mère ou celle de 'enfant ne soit atteinte directement et intentionnellement ^°.
Art. 1722. — Si la mère meurt avant la naissance de Tenfant, le fœtus sera extrait par qui de droit, et, s'il est vivant, il sera baptisé ; si la vie du fœtus est douteuse, le fœtus sera baptisé sous la condition : Si tu
ITOIS
10. CoNGRÉG. DU S. Office, rép. du 4 mai 1898. — S. Péni- TLXCERiE, rép. du 20 mars 190-2.
V. Canon
I. La mère étant vivante, n'est pas obligée de consentir à l'opération césarienne, même en vue de sauver la vie de son enfant, ou de lui assurer le bienfait du baptême.
Telle est l'opinion plus probable de la plupart des théologiens et canonistes contre l'opinion probable de quelques autres théologiens et canonistes soutenant que la mère est obligée de subir la dite opération, pour procurer à son enfant le bienfait de la vie naturelle, et surtout du salut éternel par le baptême. I>es auteurs qui soutiennent cette dernière opinion mett'înt en avant que sur cent femmes soumises à l'opération césarif-rine soixante-cinq se sauvfiit, d'après vScandoni, soixante-sept, d'après Michœlis ; soixante-dix, d'après Kaiser; soixante-douze, d'après Villeiifiive; les trois-quarts, d'a- 7»rès Van verts, Péhan, cent cinquante-neuf sur cent soixantedix, d'après Bar (1899),quatrevinpi-quinz»^' sur cent d'après Couvf.lairf (1911). X(;uf enfants sur dix pfuvent être *inuvés par l'f)|)('r,ition césa-
rienne, dit Kaiser, qui sans elle auraient péri. Et ils citent en faveur de leur opinion la sentence du Saint-Ofi&ce :
Nihil obstat quod Tnulier cœsarese operationi suo tempore suhiiciatur. (Resp. du 4 mai 1898). Il est vrai que l'opération césarienne, autrefois très douloureuse et pleine de périls, est aujourd'hui devenue relativement facile à la chirurgie actuelle, pourvu toutefois que la patiente soit dans les conditions voulues de vigueur physique et morale. En toute hypothèse, l'opération ne peut jamais être pratiquée à l'insu et contre le gré de la mère endormie à cet effet.
II. Quand la mère est morte, il y a obligation de procéder à l'opération césarienne.
Le droit romain est formel sur ce point. « Vetat lex re- » gia mulierem, qua3 pras- » gnans mortua sit, humari, » antequam partus ei excida- » tur; is qui contra fecerit, )) spem animantis cum gravi- » da peremisse videtur. » (Di- (fCHt., libr. XI, tit. VIII, cap.
Le droit canonique a suivi sur ce point le droit romain.
C'est pour(|uoi le Rituel Romain dit expressément : « vSi » mater praignans mortua fue-
ET EN CAS D AVORTEMENT
Art. 1723. — Comme il est notoire qu'un grand nombre d'enfants sont privés à jamais de la vie éter-
» rit, fœtua^ quamprimum » caute extrahatur, ac, si vi- » vens fuerit, baptizetiir, »
(Cap. De sacrameiito baptisini, § De baptizandis parvulis). S.Thomas d'Aquin (Sitmma IIP part., quest.LXVIII, art. XI ad 3"'") et Benoît XIV (De Synod., libr.XI, cap.VII, n. 13), enseignent, aux termes du droit, que l'opération césarienne doit être pratiquée sur le corps de la mère, morte pendant le temps de la grossesse. Il n'est donc pas étonnant que le législateur du code de droit canonique ait déclaré, avec toute la tradition chrétienne, l'obligation de pratiquer Topéifation césarienne sur le corps de la mère, défunte pendant le temps de sa grossesse, et pareillement l'obligation de conférer le baptême à l'enfant sauvé par ce moyen. (V. Cod. iur.
can.^ can. 746, § 4.)
Le code civil français est muet sur ce point. Mais son silence n'a jamais été interprété dans un sens défavorable à la pratique de l'opération césarienne, admise et pratiquée par les médecins. « Les » annales de la science, dit le » dot'teiir Villeneuve, abon- » dent en faits authentiques, » qui prouvent que de nom- > breux enfants vivants ont » été extraits du sein de leurs » mères mortes. »
II r. — A qui incombe l'obligation d'accounplir l'opération césarienne ?
En premier lieu au médecin ou chirurgien, et à son défaut.
à la sage-femme, ou à tout autre opérateur compétent.
Quelques théologiens et canon istes médiévaux ont enseigné que le prêtre, en vue du baptême à conférer, devait lui-même accomplir l'opération césarienne, quand aucune autre personne à même d'accomplir cette opération n'était présente et ne pouvait être appelé en temps voulu.
Cette opinion doit être absolument rejetée erf pratique, au moins pour la France, où l'opinion publique et la jurisprudence des tribunaux civils ne permettent pas au prêtre d'entreprendre cette opération, réservée aux médecins et chirur.
giens.
Le rôle du prêtre consiste plutôt à rappeler au nom de la religion, l'obligation de la loi canonique aux parents de la défunte qui se refuseraient à laisser s'accomplir l'opération césarienne, même après la mort de la mère ; ainsi (ju'aux médecins, qui, trop souvent ne s'o<"cupant que de la vie temporelle de l'enfant, sans aucun souci de sa vie éternelle, se refusent à procéder à l'opération césarienne, quand le foetus n'est pas arrivé à son septième mois de gestation, parce que, dans ce cas l'enfant, extrait du sein de la mère, n'est pas viabU».
r\'. — Conformément h la rubrique du Rituel Romain, l'opération césarienne doit être faite le plus tôt possible après la mort certaine de la mère — <liia)t)iirinmm conte e.vfralin-
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nelle, faute du sacrement de baptême, qui en bien des cas, aurait pu leur être conféré et dont ils ne sont restés privés que par suite de l'ignorance et de l'incurie de ceux qui ont présidé à leur naissance, il y a grave obligation, pour tous les curés des paroisses et chapelains des hospices de maternité, d'instruire avec le plus grand soin aussi complètement et aussi minutieusement que possible, les sages-femmes et autres matrones }) résidant aux accouchements, afin qu'elles soient très exactement renseignées sur tout ce qui concerne la collation du sacrement de baptême, en forme privée, pour tous les cas d'urgence .et de nécessité.
Ces femmes, surtout dans les villes, doivent être réunies et groupées pour recevoir cet enseignement de la
tiir, (Cap. De aacramento haptismi^ § De baptizandis parvulis.) Cette rubrique du Rituel concorde d'ailleurs ii\ec les données de la science médicale, selon laquelle l'opération césarienne, accomplie après la mort de la mère, n'a de chance de réussir (|ue dans les vingt premières minutes après la mort, et si la mort a été subite, ou presque subite, sans agonie.
I^a loi civile française prolnf)e l'inhumation et l'accomplisseinent d'aucune opération sur le cadavre avant vingtquatre heures révolues depuis le irionnent de la mort. « I^e î» but de cette loi est de proy> téger la vie des individus, y> d'empf^cher (jue des opéra- » tions qui peuvent être diflPén r/fcs, ne soient faites préci- » pit.'iinrnent sans motif, sans » utilité réelle. Mais ce serait * évidemment aller contre ce 1» but fjue de différer une oyié- )» ratitfMi. qui a d'autant plus
» de chance de succès, qu'elle » est pratiquée plus tôt. Dans » l'état actuel de la science, » comme on ne possède au- » cun signe infaillible pouvant » attester l'état de vie ou de )) mort du foetus renfermé » dans le sein de la mère, l'o- » pération césarienne, après » la mort de la mère, doit être » tentée, quel que soit le » temps écoulé depuis la mort » de la femme. Les heures » écoulées depuis le décès ne » forment pas un obstacle à » l'opération et ne justifient » pas le refus du médecin d'o- » pérer. » (Docteur Brilland, De l'avortement provoqué.) « Il vaut mieux ouvrir infruc- » tueusement un grand nom- » bre de femmes mortes en- » ceintes, que de laisser périr » un seul enfant pour avoir •» négligé d'opérer, ou pour ne » l'avoir pas fait à temps. »
(Docteur Gardikn, Dictionnaire des sciences médicales, art. TlysLérotomie.)
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bouche du pasteur de la paroisse, ou du chapelain de l'hospice de maternité, ou ce qui est mieux encore, quand la chose est possible, de la bouche d'un médecin catholique, en présence du prêtre.
Les pasteurs doivent recommander aux familles catholiques de n'appeler pour les accouchements que les femmes ayant reçu cet enseignement.
On ne saurait trop attirer l'attention des curés et chapelains sur la grave obligation qui leur incombe de ce chef, et sur la très grave responsabilité qu'ils encourent, si, faute d'avoir donné cet enseignement à qui de droit, des enfants, sur leur paroisse, ou dans l'hospice, meurent sans être régénérés par les eaux du baptême ^■.
CHAPITRE V
Du baptême des enfants trouvés, ou exposés, ou assistés.
Art. 1724. — Les enfants, trouvés, ou exposés, doivent toujours être baptisés sous la condition : Si tu non es baptizdtus^ à moins toutefois qu'il ne conste d'une manière certaine qu'ils ont été l)aptisés \
Un billet, attaché aux langes de l'enfant, et attestant que l'enfant a été baptisé, ne suffirait pas pour fju'on se dispensât de le baptiser à nouveau sous condition, r^a signature du f)rêtre ayant baptisé l'enfant est re(|uise.
Art. 1725. — Les enfants assistés, dépendant de l'administration de l'Assistance publique, et mis en dépôt dans des fainilles, pour y être élevés pendant le temps de leur enfance, doivent être baptisés sous condition, alors même qu'il y aurait un certificat de ba])tême donné par l'administration de l'Assistance publi(|ue.
CHAPITRE VI
Du consentement des parents, en ce qui concerne le baptême de leurs enfants.
Art. 1726. — S'il s'agit d'un enfant, né de parents tous deux infidèles, ou tous deux hérétiques, ou tous deux schismatiques, ou encore né de parents catholiques, mais tombés dans l'apostasie de la foi, dans l'hérésie ou le schisme, on suivra, pour la collation du baptême, les règles indiquées ci-dessous, dans les articles 1727-1729.
Art. 1727. — Régulièrement on ne doit pas baptiser les enfants sans le consentement des parents, à plus forte raison contre le gré de ces derniers et leur vouloir explicitement formulé.
Art. 1728. — Cependant, les enfants peuvent être licitement baptisés, même contre le gré et le vouloir des parents, lorsque ces enfants sont en danger de mort, et qu'on prévoit qu'ils mourront avant d'avoir atteint l'âge de raison \
Art. 1729. — En dehors du cas de péril de mort, et à condition fju'on ait pourvu à leur éducation chrétienne, les enfants pourront être licitement baptisés;
\" S'il y a dissentiment entre les parents au sujet du baptême de l'enfant ; le consentement d'un des deux parents suffit en effet pour qu'on puisse Hcitement lui conférer le baptême^.
2" Si les i)arents et ascendants font défaut, le con-
2. Il n6.té constaté par plu- donnés par l'administration de HJeuri év(*f|iies de France (voir l'Assistance publique à des enla lettre pastorale du cardinal fants non baptisés, soit par in- IVrrniid à sf>n clerfçé, en date curie, soit par malice, «lu ir, mars 1801), qtm des cer- 1. V. Canon 750, § 1. tificats de baptr^me ont été 2. V. Canon 750, § 2, no 1.
sentement des tuteurs suffit, et, s'il y a dissentiment entre les tuteurs, le consentement d'un seul des tuteurs, ou tutrices, suffit pour qu'on puisse légitimement conférer le baptême, surtout quand il s'agit d'enfant, né de parents catholiques ^.
3° S'il n'y a ni parents, ni tuteurs, comme dans le cas des enfants exposés, ou trouvés, le prêtre alors, peut et doit toujours conférer le baptême à l'enfant ^.
CHAPITRE VII
Du baptême des adultes.
Art. 1730. — Doit être baptisée avec tous les rites et formules du baptême des adultes, toute personne, ayant dépassé l'âge de sept ans accomplis et ayant l'usage de la raison ^.
Art. 1731. — Pour procéder au baptême d'un adulte, c'est-à-dire de toute personne de l'un, ou l'autre sexe, ayant dépassé l'âge de sept ans, la délégation spéciale de l'Ordinaire du lieu est requise'.
Art. 1732. — I^e baptême des adultes, là où il se pourra faire commodément, sera dévolu à l'évêque, afin que, s'il le veut, il puisse conférer le baptême i)lus solennellement soit par lui-même, soit par un prêtre délégué à cet effet ^.
II convient que le baptême des adultes, selon le rite très ancien do l'Ëglise, soit conféré, si la chose se peut faire connnodément, soit la veille de Pâfiues, soit la veille de la Pentecôte, dans l'église métropolitaine, ou dans l'église catliédrale "*.
Art. 1733. — Les hérétiques et les schisniai!(|ues, rentrant dans la comnumion do l'Eglise Catholique, doivent être baptisés sous la condition. Si tu non sis
V. Canon 750, § 2, n» 1. ?. V. Canon 7ii
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baptizatU!<, chaque fois que la validité de leur premier baptême est douteuse ^.
L'Ordinaire du lieu peut permettre de baptiser hors de réglise et à domicile les hérétiques, ou schismatiques, adultes, qu'on baptise à nouveau sous condition ^.
Si le ba})tênie, donné par un ministre hérétique, ou schisniatique, est reconnu valide, les cérémonies du Rituel, qui auraient fait défaut dans le dit baptême, doivent être suppléées, s'il n^y a pas d'obstacle : ce dont révêque est juge. Mais, en toute hypothèse, on doit toujours demander au nouveau converti l'abjuration de l'hérésie, ou du schisme, et la profession de la foi catholique, que l'on fera suivre de l'absolution des censures, après avoir obtenu à cet effet de l'évêque. Ordinaire du lieu, les pouvoirs nécessaires. Voir cidessus, au tome I, l'article 1578 \
Les hérétiques, ou schismatiques, doivent, avant ou après leur nouveau baptême, faire une confession générale de leurs péchés, commis depuis leur premier baptême, et, quand ils auront reçu le second baptême, on leur donnera l'absolution sacramentelle sous condition ^.
Le second baptême est donné sous condition, parce que le premier baptême est douteux; et l'absolution après le second baptême est donnée sous condition, parce que, si le second baptême est valide, il a remis par lui-même la rémission de toutes les fautes commises avant le second baptême.
Art. 1734. — L'Ordinaire du lieu peut, pour un raisonnable et grave motif, permettre que les cérémonies, em})l()yées pour le baptême des enfants, soient observées rlans le baptême des adultes^.
Art. 1735. — Un adulte ne doit être baptisé que quand il reçoit le baptême en pleine connaissance, et
V. Canon 7r,0, § 2. décrets du 17 décembre
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de son plein gré, et avec le regret des péchés déjà commis ^^.
Art. 1736. — En règle générale, un adulte ne doit être baptisé que lorsqu'il est suftisanmient instruit sur les principaux mystères de la religion.
Si cependant il est en péril de mort, et que le temps manque pour l'instruire pleinement des mystères de la religion, il suffira alors, pour que le prêtre puisse le baptiser, qu'il témoigne de son adhésion aux mystères de la religion, bien que connus imparfaitement et d'une manière générale, et de la promesse faite par lui de vouloir se soumettre aux préceptes de la loi évangélique ^ ^ .
Que si, ne pouvant parler, ni formuler aucun acte d'adhésion à la foi catholique, il a cependant donné précédemment quelque signe, d'où l'on puisse inférer le vouloir ou la velléité de recevoir le baptême, le prêtre lui conférera le baptême sous la condition : Si tu sis ad hoc sufficienter dispositiis.
Si ensuite, hors du péril de mort, il sollicite le baptême, on le baptisera à nouveau sous la condition : Si tu non sis haptizatus ^^.
Art. 1737. — Dans le baptême des adultes, le baptisé, et le prêtre, appelé à donner le baptême, pourvu qu'ils soient en état normal de santé, doivent accomplir à jeun la cérémonie du baptême ^^.
A moins que des motifs graves et urgents ne s'y opposent, immédiatement après le baptême, l'adulte, nouvellement l)ajjtisé, doit assister au saint sacrifice de la messe et y communier ^^.
Art. 1738. — r,es adultes, atteints de folie, dès leur naissance ou avant l'Age de sept ans, doivent être baptisés avec les cérémonies, employées pour le baptême des enfants ^^.
S'ils ont des intervalles de lucidité, ils doivent être
V. Canon 752, § 3. 15. V. Canon
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baptisés, s'ils le veulent, tandis qu'ils ont l'usage de leurs facultés ^^.
En cas de péril de mort, ils doivent être baptisés, si, avant de tomber dans l'état de folie, ils ont témoigné le désir de recevoir le baptême ^\
Dans les cas de léthargie, ou de frénésie, on peut baptiser l'adulte, s'il est conscient de lui-même et veut recevoir le baptême. En cas de péril de mort, il doit être baptisé, si, avant de tomber dans l'état de léthargie ou de frénésie, il a témoigné le désir de recevoir le baptême ^^.
Art. 1739. — Pour le baptême en forme solennelle, l'enfant, ou l'adulte, sera tenu sur les fonts baptismaux par le parrain et la marraine ^.
A la ri<;ueur, selon les lois de l'Église, un des deux, soit le parrain, soit la marraine, suffit, et alors même qu'il ne serait pas du même sexe que l'enfant baptisé ^.
Art. 1740. — Les conditions, requises par la loi de l'i'înjise, pour remplir les fonctions de parrain, ou de marraine, sojit :
i" d'avoir été baptisé ' ;
2" d'avoir atteint l'âge de quatorze ans commencés et d'être suffisamment instruit des mystères de la religion ^ ;
Toutefois les curés et autres prêtres, chargés de conférer le baptême aux enfants, peuvent permettre, pour un juste motif, (|ue des enfants au-dessous de l'âge de quatorze ans puissent remplir les fonctions de parrain, ou (h marraine dans les })aptêmes ; pourvu cependant qu'ils aient atteint l'âge de sept ans accomplis, et qu'ils
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se rendent pleinement compte de Toffice qui leur est confié "^.
3° Pour remplir les fonctions de parrain ou de marraine, il faut, en outre, n'être ni hérétique, ni schismatique, ni condamné par sentence judiciaire, ni excommunié, ni interdit, ni avoir encouru l'infamie juridique (v. ci-dessous, les articles 2935-2940), ni être exclu de l'exercice des actes légitimes ecclésiastiques (v. ci-dessous, l'article 2844), ni être pécheur public ^ ;
4" n'être ni le père, ni la mère de l'enfant, et, s'il s'agit du baptême d'un adulte, ne pas être son conjoint ' ;
5° être désigné à cet effet par les parents, ou les tuteurs de l'enfant, ou par le prêtre, ministre du sacrement ^.
6" Le parrain et la marraine doivent toucher d'un contact physique l'enfant pendant l'acte du baptême ou, pour le moins, le recevoir dans leurs bras, au moment où l'enfant baptisé est relevé des fonts sacrés. Ce contact physique peut s'opérer par procureur, dans le cas d'absence du parrain, ou de la marraine^.
T^ Les religieux et religieuses profès, ou même novices, ne peuvent pas remplir licitement les fonctions de parrain, ou de marraine, dans l'administration des sacrements de baptême, sauf le cas de nécessité, et avec l'autorisation expresse de leurs supérieurs '°.
8° Les ecclésiastiques, pronms aux ordres sacrés, n'accepteront pas de remplir les fonctions de j:>arrain sans une permission spéciale de l'Ordinaire du lieu ^^,
Les conditions, indiquées dans le présent article, aux n°" 1, 2, 3, 4, 5 et 6, sont requises pour que la personne soit validemoiit parrain, ou marraine, de l'enfant ou de l'adulte l)aj)tisé. Les conditions, indiquées aux n°' 7 et 8, sont seulement requises pour que la personne soit licitement parrain, ou marraine, de l'enfant ou de l'adulte baptisé ^".
V. Canon 765, n« 4. ^2. V. Canon 765 et 76G
Dans le cas où l'on douterait raisonnablement si une personne peut être validement, ou même seulement licitement parrain, ou marraine, le curé, ou le prêtre, appelé à donner le baptême, consultera l'Ordinaire, si le temps le permet ; si l'on ne peut retarder le baptême, il résoudra lui-même le doute ^\
Art. 1741. — L'obligation que contractent le parrain et la marraine, en tenant l'enfant sur les fonts baptismaux, consiste à veiller à ce que, à défaut des parents et des tuteurs, l'enfant soit élevé chrétiennement et que soient remplies à son égard les conditions d'instruction et d'éducation, exposées ci-dessus, dans les articles 1604-1613 '\
Art. 1742. — D'après le droit nouveau reçu dans l'Église, la parenté spirituelle, issue du baptême, est seulement contractée :
1" entre le baptisé et celui ou celle qui le baptise ;
2" entre le baptisé et ses parrain et marraine ^^.
Art. 1743. — Dans le baptême, en forme privée, il y aura un parrain, ou une marraine, si la chose est possible.
Si la chose n'est pas possible, on fera intervenir le parrain et la marraine plus tard, quand on suppléera dans l'église aux cérémonies du baptême.
Mais alors, dans ce cas, le parrain et la marraine n'ayant pas assisté au baptême proprement dit, n'encourent aucune parenté spirituelle avec le baptisé ^^.
Art. 1744. — Lorsque le baptême est renouvelé sous conrlition, le parrain, ou la marraine, du premier baptême doivent figurer également dans le second baptême, et alors ils contractent la parenté spirituelle avec le baptisé '\
Ln dehors de ce cas, on peut se dispenser de la présence du parrain, ou de la marraine, pour les baptêmes renouvelés sous condition ^*.
CHAPITRE IX
Du registre des baptêmes.
Art. 1745. — Il doit y avoir dans toutes les paroisses, et dans toutes les églises et oratoires publics autorisés par l'Ordinaire du lieu à posséder des fonts baptismaux, un registre des baptêmes. (Voir, au Fonnulairt\ le n° Lxxi.)
On inscrira sur ce registre pour chaque baptême :
1° les nom et prénoms de l'enfant baptisé ;
2^ les nom et prénoms du prêtre ayant fait le baptême ;
3° les nom et prénoms du père et de la mère de l'enfant ;
4*" les nom et prénoms des parrain et marraine ;
5° le lieu du baptême ;
6*^ le jour et l'heure du baptême \
Art. 1746. — Quand il s'agit d'enfants illégitimes, on inscrit les nom et prénoms de la mère, si sa maternité est publique, ou si, la maternité n'étant pas publique, la mère néanmoins demande spontanément par écrit, ou devant deux témoins, qu'on donne son nom à son enfant.
On en agira de même avec le père, si celui-ci demande que l'enfant soit inscrit sous son nom. jNlais il faut alors que la demande du père en ce sens soit faite par écrit, ou en présence de deux témoins.
Si ni le père ni la mère ne recoiniaît l'enfant, celui-ci est inscrit sous la rubri(|ue : « né de parents inconnus ~. »
Dans l'ins^-ription des noms des pères et mères des enfants illégitimes, on évitera, autant que possible, toute in^crij)tion de nature à procurer le déshonneur des parents. Si, dans des cas particuliers, il se présente quelque difficulté sur ce point, on recourra à la S. Congrégation du Concile ^.
Lorsque l'enfant, illégitime au moment de son baptême, vient à être légitimé dans la suite, soit par le
REGISTRE DES BAPTÊMES
iiiariaoe subséquent de ses parents, soit de tout autre manière, on doit en faire mention sur le registre des baptêmes, en indiquant la date du jour où l'enfant a été légitimé et par quel moyen canonique.
Art. 1747. — Dans le cas, où l'enfant, en péril de mort, aura été baptisé en forme privée, celui, ou celle, qui l'aura baptisé, en avertira au plus tôt le curé du domicile de l'enfant, afin qu'on dresse sur le registre l'acte de baptême ^.
Dans les baptêmes en forme privée, il faut, autant que possible, donner le baptême en présence de deux témoins, ou d'un, au moins, afin d'assurer ainsi la preuve juridique de l'acte du baptême*.
Si les deux témoins ne concordent pas dans leur témoignage, l'un tenant pour la validité du baptême, et l'autre pour sa nullité, le baptême doit être renouvelé sous la condition : Si tu non sis haptizatus ^.
Art. 1748. — Au sujet des inscriptions marginales à insérer sur les registres des baptêmes, voir ci-dessus, au tome I, l'article 971.
Art. 1749. — Les curés et autres prêtres, ayant la charge de la tenue des registres des baptêmes, doivent en donner des extraits ou copies conformes, à tous ceux qui les demandent pour un motif raisonnable.
Dans le cas, où le registre des baptêmes a disparu, ou a été détruit, l'attestation de deux témoins, ou mênje d'un seul, ou le serment de la personne baptisée, parvenue à l'âge adulte, et ayant la certitude de son baptême, suffit i)our faire foi juridique du baptême
COIlIfTC .
Art. 1750. — Les curés s'efforceront de conserver dans leur paroisse le pieux usage de la bénédiction des If cJ ('vailles^ h rlonner aux mères, suivant la formule I)rf'scnte par le Rituel Romain.
Ils la refuseront cej)endant aux mères des enfants, qui sont notoirement le fruit de l'adultère, ou nés en dehors d'un légitime mariage.
3, V. Canon 778. 5. CongrJîgat. du S. Office,
4, V. Canon 742, § 1, ot can. 27 août 1796.
'^''- 0. V. Canon 770.
DU SACREMENT DE CONFIRMATION
De la matière et de la forme du sacrement de confirmation.
Art. 1751. — Le sacrement de confirmation doit être conféré par l'imposition des mains du ministre de ce sacrement, et par l'onction du saint chrême sur le front du confirmé, accompagnée de la récitation des paroles composant la formule du sacrement, indiquée dans le Pontifical ries évêques ^.
Art. 1752. — Le saint chrême doit toujours être consacré par l'évêque, alors même que le sacrement est administré par un prêtre, agissant en vertu du droit, ou en vertu d'un induit Apostolique".
On ne doit j)as se servir d'un instrument pour l'onction sur le front des confirmés, qui doit toujours être donnée par la main du ministre de ce sacrement ^.
Art. 1753. — l'ous ceux qui se présentent ensemble pour recevoir la confirmation doivent être présents à la première imposition des mains du célébrant, et ne se retirer que lorsque tous les rites du sacrement ont été accomplis '.
V. Canon
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Le jirêtre, (lui, n'étant pas autorisé par le droit, ou par une concession spéciale du Souverain Pontife, aura osé administrer le sacrement de confirmation, sera frappé de suspense. Si le prêtre, jouissant de pouvoirs spéciaux i)Our la collation du sacrement de confirmation, a osé outrepasser les limites de ses pouvoirs sur ce point, il est privé par le fait même de tout pouvoir I)our l'administration de ce sacrement ^.
Art. 1755. — Les prêtres des rites orientaux, qui ont le pouvoir de donner la confirmation dans les églises de leur rite, ne peuvent en user dans les diocèses du rite latin ; non plus que les prêtres du rite latin, vicaires ou préfets Apostoliques, qui, ayant le pouvoir de donner le sacrement de confirmation dans leur vicariat ou préfecture, ne peuvent en user en dehors du territoire soumis à leur juridiction^.
Les cardinaux, même non revêtus du caractère épiscopal, i)euvent en tout lieu administrer le sacrement de confirmation, sans préjudice toutefois de l'obligation de faire inscrire les noms des nouveaux confirmés sur le registre des confirmations, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, à l'article 1777 ^. Voir ci-dessus, au tome I, l'article ^103, n" 24.
Art. 1756. — L'évêque, Ordinaire du lieu, peut, sur le territoire de son diocèse, donner le sacrement de confirmation non seulement aux enfants nés dans son diocèse, mais encore aux enfants étrangers, et n'y ayant ni domicile, ni quasi-domicile, à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'enfants, nés, ou domiciliés dans un fliocèse, oi'i l'évêque aurait porté une ordonnance en sens contraire "^.
Art. 1757. — L'évêque ne peut conférer le sacrement de confirmation en dehors de son diocèse qu'avec la permission de l'Ordinaire du lieu où il se trouve, au moins raisorniahlement présumée ^.
En dehors de son diocèse, l'évêque peut toujours con-
DU SL'JET DE LA CONFIRMATION
férer le sacrement de confirmation à ses propres diocésains, même sans permission de l'Ordinaire du lieu, si l'évêque administre le sacrement sous forme privée, sans la crosse et la mitre \
Art. 1758. — L'évêque est tenu d'administrer le sacrement de confirmation à ses diocésains le lui demandant raisonnablement et selon les règles fixées par l'usage, surtout au moment de la visite canonique dans chaque pays *'.
Art. 1759. — Le sacrement de confirmation doit être administré dans chaque pays du diocèse au moins tous les cinq ans ^ .
Si l'évêque, Ordinaire du lieu, négligeait de conférer ce sacrement par lui-même, ou par d'autres, dans les limites des temps ci-dessus fixées, l'archevêque métropolitain devrait à ce sujet observer ce qui lui est prescrit par les canons, conformément à ce qui a été dit ci-dessus, à l'article 476, n° 4 ^°.
CHAPITRE III
Du sujet du sacrement de confirmation.
Art. 1760. — Trois conditions sont requises pour recevoir le sacrement de confirmation :
1° avoir été baptisé ;
2" être en état de grâce ;
3** être suffisannnent instruit des vérités de la religion.
La première de ces conditions est rerjuise pour la réception vahde flu sacrement ; les deux autres pour sa récef)tion licite et convenable '.
Art. 1761. — Rien que le sacrement de confirmation ne soit pas de nécessité de moyen |)()ur obtenir le salut éternel, il n'est cependant permis i\ personne de négli-
V. Canon
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ger la réception de ce sacrement, si l'occasion se présente de le recevoir ~.
Art. 1762. — Les curés auront grand soin que tous les enfants de leur paroisse, de l'un et l'autre sexe, dès qu'ils auront atteint l'âge de sept ans accomplis, soient, le plus tôt possible, présentés à l'évêque pour être confirmés " .
Art. 1763. — Au sujet de l'instruction catéchétique, préparatoire à la réception du sacrement de confirmation, voir ci-dessus, l'article 955.
On fera toujours précéder la réception du sacrement de confirmation de pieux exercices pendant un, deux ou trois jours au plus, sous forme de retraite préparatoire et mise à la portée des enfants admis à recevoir ce sacrement.
Art. 1764. — Autant que la chose est possible, les enfants, même avant l'âge de sept ans, s'ils sont en •danger de mort, doivent être confirmés ^.
CHAPITRE IV
Du lieu et du temps où doit être conféré le sacrement de confirmation.
Art. 1765. — Le sacrement de confirmation peut être conféré en n'importe quel temps de l'année, mais le temps le plus convenable pour conférer ce sacrement est le temps de la Pentecôte \
Art. 1766. — Le sacrement de confirmation peut •être conféré par l'évêque, Ordinaire du lieu, dans n'importe quelle église, ou oratoire, même des religieux exempts, ou niêine en cas de nécessité, dans n'importe •«luel hxal convenaf)le, en dehors des églises ou oratoires \
CHAPITRE V
Des parrains et marraines pour le sacrement de confirmation.
Art. 1767. — Conformément à un usage très ancien dans l'Église, chaque enfant, ou adulte, se présentant à l'évêque pour recevoir le sacrement de confirmation, doit être accompagné a Uii parrain, ou d'une marraine \
Art. 1768. — Une même personne peut servir de parrain, ou de marraine, à deux enfants, mais non à un plus grand nombre ; à moins cependant que le ministre du sacrement n'en dispose autrement, pour un juste motif".
Art. 1769. — Pour chaque enfant, ou adulte, il ne doit y avoir qu'un seul parrain, ou une seule marraine ■'.
Autant que possible, le parrain, ou la marraine de confirmation doit être du même sexe que l'enfant confirmé ; à moins que le ministre du sacrement n'en dispose autrement, pour un motif raisonnable, dans des cas particuliers \
Art. 1770. — Les conditions, requises pour remplir les fonctions de parrain, ou de marraine, dans le sacrement de baptême et exposées ci-dessus, à l'article 1740, sont également exigées pour remplir les fonctions de parrain, ou de marraine, dans le sacrement de confirmation ■'.
Art. 1771. — Le père et la mère ne peuvent pas être parrain, ou marraine, de leurs enfants^.
Art. 1772. — L'époux ne peut pas servir de parrain, ou de marraine, au conjoint'.
Art. 1773. — Le parrain, ou la marraine, pour la confirmation, peut être choisi par le confirmé, ou par
V. Canon 796, n» 2. 7. X. Canon 795, n
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ses parents et tuteurs, ou, à leur défaut, par Tévêque, iiiiiiit^tre du sacrement '''.
Art. 1774. — Le parrain, ou la marraine, du baptême, ne doit pas être le parrani, ou la marraine, de la confirmation, à moins que le ministre du sacrement n'en dispose autrement pour un motif raisonnable, ou que les deux sacrements soient conférés immédiatement à la suite l'un de l'autre^.
Art. 1775. — Le parrain, ou la marraine, doivent, pendant la cérémonie de la confirmation, toucher d'un tact physique l'enfant confirmé ^^.
Art. 1776. — Entre le parrain, ou la marraine, d'une part, et de l'autre, l'enfant confirmé, il y a parenté spirituelle, et promesse de protection en vertu de laquelle le parrain, ou la maraine, doit veiller à la bonne formation religieuse de l'enfant ^^.
CHAPITRE VI
Du registre des confirmations.
Art. 1777. — En outre de la mention, qui doit être faite de la confirmation sur le registre des baptêmes, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article 971, il doit y avoir, dans toutes les paroisses, un registre des confirmations.
On inscrira sur ce registre pour chaque confirmé :
i" les nom et ])rénoms du confirmé;
2" le nom de l'évêque, ministre du sacrement ;
3" les noms et prénoms des parents ;
4° les noms et prénoms des parrains et marraines ;
o" le lien où a été conféré le sacrement ;
6" le jour et l'heure où il a été conféré \
\<)'ir au Vormrjlaîre, le n° Lxxii.
8, V. Canon 70:,, n« 4. 11. V. Canon 797.
DU REGISTRE DES CONFIRMATIONS
Art. 1778. — Si le curé du confirmé n'a pas assisté à la collation du sacrement de confirmation, le ministre du sacrement doit par lui-même, ou par une personne intermédiaire, avertir au plus tôt le curé, afin que soit faite l'inscription sur le registre des baptêmes et sur celui des confimations ".
Art. 1779. — En cas de nécessité, un seul témoin, et même le serment du confirmé lui-même suffirait pour établir la preuve juridique que le sacrement a été conféré ^ .
Art. 1780. — Le sacrement de confirmation ne peut être réitéré *.
S'il y a doute prudent sur la collation du sacrement de confirmation, on peu;t conférer ce sacrement de nouveau, sous condition ".
CHAPITRE PREMIER
Du saint sacrifice de la messe, en général.
Art. 1781. — Dans la Très Sainte Eucharistie, sous les espèces du pain et du vin Notre Seigneur Jésus- Christ est présent ; il est offert en sacrifice à Dieu son Père pour nos péchés ; et il se donne à nous par le moyen de la sainte communion ^.
Art. 1782. — Seuls les prêtres ont le pouvoir d'offrir le saint sacrifice de la messe ^.
Art. 1783. — I,e prêtre doit toujours appliquer le fruit du saint sacrifice de la messe, ou pour les vivants, ou pour les défunts, encore retenus dans les expiations du Purgatoire ^.
Il n'est jamais permis de célébrer du vivant d'une personne des messes de Requiem pour le repos futur fie son âme, même à la demande de la dite personne ; mais on peut célébrer des messes du vivant d'une personne pour la satisfaction due à Dieu en vue des péchés déjà commis par elle *.
'On peut accepter des honoraires de messes devant être célébrées pour la conversion des infidèles et des juifs, encore vivants, mais non pas pour le repos de l'ame des infidèles et des juifs défunts, morts dans l'infidélité, ou la religion hébraïque''.
On ne peut en aucun cas accepter des honoraires de
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messes devant être célébrées pour des protestants ou des grecs schismatiques, ou des excommuniés vitandi^ vivants ou défunts^.
On appelle dans le langage canonique excommuniés vitandi tous ceux qui sont excommuniés nommément par le Pape ou les évêques, et ceux qui ont, en public, blessé ou frappé des clercs.
On peut accepter des honoraires de messes devant être célébrées pour des excommuniés, même publics et notoires, comme les franc-maçons, les duellistes, vivants ou défunts, et alors même qu'ils auraient été privés de la sépulture ecclésiastique, comme pour les suicidés '.
Art. 1784. — Il est absolument défendu au prêtre, même dans le cas d'extrême nécessité, de consacrer le pain sans le vin, ou le vin sanî? le pain, ou l'un et l'autre, en dehors de la célébration de la sainte messe *^.
CHAPITRE II
Du temps, où Ton peut célébrer le saint sacrifice de la messe.
Art. 1785. — Le saint sacrifice de la messe, dans le rite latin, peut être célébré par chacjue prêtre tous les jours \
Art. 1786. — Les évêques et les supérieurs religieux
6, S. C. R. ET U. Tnquisit., 18 avril 1757, 18 novembre 1765, 19 avril 1837, 7 avril 1875. _ r.RFCoiRK XVI in epist. ad Bavar., 9 juillet
Salmamic. De cens., cap
3, piinet. 6, n« 60: Palao, De Cens., n° 10; Rnriqiîkz, lihr.
13, c, 11, n° 2; Urtado, disp.
2, difî. 4..no 10; Koxinck, De censur, n° 40; Sairo, De ccnn.
n° 6; Navarro, De ceux. c.
27, n" 3G; Diana, De cens.
resp. 74 ; Rf.ginaldo, libr. 32, no 79; S. Alph. Lig., Moral., lihr. VIT, no 164; Card. Gex- NAur, Monitore Eeclesiastico, vol. XriT. p. 31, et vol. XXII, p. 83 contre Suarez, Bkllar-
MIN. .Avri.A, SOTO, BONACINA
qui le nient. S. Alph. de Lig.
admet les deux opinions comme épralement probables.
V. Canon
DU TEiSIPS OU L ON PEUT CELEBRER
doivent veiller à ce que, hors le cas de maladie ou d'infirmité, tous les prêtres, tant séculiers que religieux, célèbrent le saint sacrifice de la messe au moins tous les dimanches et fêtes de précepte ^.
De plus, les prêtres, qui ont charge d'âmes, ont l'obligation de célébrer le saint sacrifice de la messe aussi souvent que l'exige l'accomplissement d'un devoir résultant de la charge d'âmes^.
C'est pourquoi les curés et vicaires paroissiaux sont certainement obligés de célébrer le saint sacrifice chaque fois que les paroissiens demandent la célébration de la messe pour un mariage, une sépulture, un anniversaire, ou tout autre motif raisonnable ^.
En outre, la sainte Église ayant par ses récents décrets recommandé à tous les fidèles la communion fréquente et quotidienne (voir ci-dessous, les articles 1851 et 1852), tous les prêtres sont tenus, sinon par une obligation rigoureuse, qui ne les atteint que les dunanches et jours de fête de précepte, du moins par une obligation morale, afin d'éviter le scandale des fidèles, de célébrer chaque jour le saint sacrifice de la messe, quand ils n'en sont pas empêchés par un motif raisonnable.
Art. 1787. — On ne peut, sans induit Apostolique, commencer le saint sacrifice de la messe, au plus tôt, qu'une heure avant l'aurore, et, au plus tard, qu'une heure après midi ^.
V. Canon
r>. V. Canon 821, § 1. — Outre les normes de droit commun, stipul^'es dans ces trois articles 1785, 1786 et 1787. lf!s Ordinaires des lieux peuvent /-dif-tr-r des règlements et ordonnances touchant Phoraire de la célébration des messes [)ar les prêtres dans les églises parois-
siales et oratoires publics et semi-publics de leur diocèse.
A titre d'exemple et de renseip;nement, nous donnons ici au lecteur le texte des statuts synodaux d'un des principaux diocèses de France sur cette matière.
'( Afin de ménager aux fîdè- )) les une plus grande facilité » pour assister au saint sacri- » fice de la messe,
» 1° les curés, s'il n'y a » qu'une seule messe dans la
LE SAINT SACRIFICE DE LA MESSE
Cependant, un prêtre pourrait licitement célébrer hors du temps prescrit par les canons pour de graves motifs, comme seraient :
l'' la nécessité de consacrer une hostie pour donner le viatique à un moribond ;
^> paroisse, la célébreront, à » l'heure, jugée par eux la » plus commode pour la ma- » jorité des habitants de la » paroisse, sans jamais tenir )) compte des désirs manifes- >^ tés dans un sens opposé par » la minorité, et, à plus forte » raison, par quelques person- » nés isolées.
» 11° Si une, ou plusieurs » personnes, offraient au curé » un subside spécial, afin î) d'obtenir la célébration du » saint sacrifice à une heure » conforme à leur désir, mais )) contrairement à la norme n indiquée ci-dessus, au n^ I, » avant d'accepter un tel ar- » rangement, le curé en réfé- » rera à l'autorité de l'Ordi- » naire du lieu.
» 111° Si on célèbre dans :» l'église paroissiale plusieurs » messes, par suite de la pré- )) sence dans la paroisse d'un » ou de plusieurs vicaires, ou » de prêtres habitués, ces » messes seront célébrées non » concurremment, mais h des }) heures différentes, détermi- » nées par le curé de la paj> roisse, conformément à la « commodité des personnes y» pieuses assistant hahituelle- » ment au saint sacrifice do fi la messe.
» TVo Les dimanches et fê- » tes de précepte, dans les '/> paroisses où on ne célèbre y> qu'une seule messe, les cii- » rés et vicaires économes
» s'entendront avec les curés » voisins pour fixer l'heure » des messes paroissiales, de •) telle sorte que les fidèles » qui ne peuvent assister au » saint sacrifice de la messe » dans leur église paroissiale, » puissent y assister dans l'é- » glise paroissiale la plus voi- » sine. Ces sortes d'arrange- » ments entre curés voisins » seront soumis à l'approba- » tion du curé-doyen. Ce der- » nier, en cas de nécessité ou » d'évidente utilité pour les » fidèles, pourrait les imposer » d'office aux curés de son » doyenné, après en avoir ré- >> féré à l'Ordinaire du lieu.
» Vo On ne changera pas )) facilement l'heure fixée » pour les messes paroissiales » les dimanches et jours de •) fête de précepte, et on n'at- » tendra la présence de qui » que ce soit pour les com- » mencer à l'heure fixée par » la coutume paroissiale.
» VT° Les recteurs des égli- » ses et oratoires, au service » d'une communauté reli- ') gieuse, ou d'une œuvre » scolaire ou charitable, célé- » breront le saint sacrifice de » la messe, soit les dimanches » et jours de fête, soit dans » le cours de la semaine, aux » heures les plus favorables, » fixées de concert avec les » supérieurs des dites com- » munautés et œuvres pies. »
DU TEMPS ET DES LIEUX
2" la nécessité de procurer l'assistance à la messe, un jour de précepte, à ceux qui ne pourraient absolument pas assister à la messe dans le temps prescrit par les canons ®.
Enfin, l'éveque peut dispenser de cette règle pour une cause raisonnable, et dans des cas particuliers et transitoires '.
La dispense d'une façon habituelle et permanente, même pour cause de nécessité, est réservée au Saint- Siéi^e ^
Art. 1788. — La nuit de Noël, la messe paroissiale peut être connnencée à minuit. Cette messe peut être uni(|ue, ou être suivie de deux autres messes, dites de V Aurore et du Jour^ mais célébrées toutes trois par le même prêtre.
Pour célébrer une autre messe de minuit que la messe paroissiale, ou pour faire suivre la messe de minuit de la messe de l'Aurore et du Jour célébrées par un autre j)rêtre, un induit Apostolique serait nécessaire^.
Art. 1789. — Dans toutes les églises, ou oratoires ]jul)lics, ou semi-publics, des communautés religieuses, collèges catholiques, ou établissements charitables, dans lesfiuels il est permis de conserver la Sainte Réserve, on peut, la nuit de Noël, célébrer une messe à minuit. Cette messe peut être dite seule, ou être suivie des deux autres messes de l'Aurore et du Jour, dites par le même prêtre '''.
Art. 1790. — L'assistance à la messe de minuit suffit j)our satisfaire au précepte. Les fidèles peuvent recevoir la sainte communion à toutes les messes, la nuit de
Nof-r'.
Art. 1791. — I,(. .Jeudi-Saint, les prêtres qui ne sont I)as curés d'urte paroisse, ou recteurs d'une église, rloivent s'abstenir de célébrer la sainte messe et com-
6. .Srlon l'opinion fommnno so))teinbre 1908, cap. VTT, dPH litiirtfistfts. nr[. TTT, n" 10, leter. d.
7. C. S. îîiT., (roIlcTt. 9. V. Canon 821. §^ 2 et 3. aiitli., no 4044.) 10. V. Canon 821, ^ 3.
8. nrffnlnuicnto délie .S.S, 11. V. Canon 821, § 3. Cnnqrofjn-^invi ïïornnvp, 29
où l'on peut célébrer. 41
munier de la main du curé de la paroisse, ou du recteur de l'éalise ^".
CHAPITRE III
Des lieux, où l'on peut célébrer le saint sacrifice de la messe.
Art. 1792. — Le saint sacrifice de la messe ne doit être célébré que sur un autel consacré, ou ayant, pour le moins la pierre consacrée, et dans une église, ou oratoire, consacré, ou au moins bénit, sauf dans les cas indiqués ci-dessous, dans les articles 1793 et 1794 \
Art. 1793. — Le privilège de l'autel portatif, c'est-à-dire le privilège de pouvoir célébrer le saint sacrifice de la messe, même en dehors des églises ou oratoires consacrés, ou bénits, dans tout endroit décent, où l'on dresse l'autel avec la pierre sacrée, est un privilège propre aux cardinaux et aux évêques. Les prêtres ne peuvent en user que s'ils sont munis d'un induit Apostolique^.
Le prélat, usant du privilège de l'autel portatif, ne peut célébrer le saint sacrifice de la messe que dans un lieu décent et convenable et sur la pierre consacrée. Il ne peut en user sur un vaisseau en mer ^ ; sauf les cardinaux et évêques. Voir ci-dessus, les articles 463, n'^Oef r,ji, n° 9.
Art. 1794. — Dans un cas exceptionnel et extraordinaire, non d'une façon habituelle, mais par mode d'acte isolé, l'évêque, Ordinaire du lieu, ou le su])érieur majeur, s'il s'agit d'une maison appartenant à une religion exempte, pourrait, pour un motif juste et raisonnable, accorder à un prêtre de célébrer le saint sacrifice de la messe sur uv. autel portatif. Dans ce
V. Canon 822. ^1. 3. V. Canon
cas on ne devrait jamais célébrer le saint sacrifice de la inesse dans une chambre à coucher ^.
Art. 1795. — Il n'est pas permis de célébrer le saint sacrifice de la messe dans les temples des hérétiques et des schismatiques, alors même qu'ils auraient été autrefois consacrés, ou bénits selon les rites de l'Église par des prélats en communion avec l'Église ^.
CHAPITRE IV
Des conditions spirituelles et matérielles,
requises pour que le prêtre puisse célébrer dignement
le saint sacrifice de la messe.
Art. 1796. — Que le prêtre, conscient de se trouver en état de péché mortel, quelle que soit la contrition qu'il puisse avoir de sa faute, n'ait jamais l'audace de célébrer le saint sacrifice de la messe, sans s'être auparavant réconcilié avec Dieu au tribunal de la pénitence.
Que si, n'ayant pas de confesseur à sa disposition, il y a cependant nécessité urgente à célébrer le saint sacrifice de la messe, et que le prêtre, après avoir fait de son mieux un acte de contrition parfaite, a célébré la sainte messe, il doit alors se confesser le plus tôt possible \
Art. 1797. — Aucun prêtre ne peut célébrer le saint sacrifice de la messe, s'il n'est complètement à jeun, depuis minuit précédant le jour où il célèbre ^.
Tout f)rêtre, célébrant le saint sacrifice de la messe sans être à jeun, devra être frappé par son Ordinaire de la suspense de célébration du saint sacrifice, pour un temps que l'Ordinaire déterminera selon les cirron «fiance s ".
- Art. 1798. — Que le prêtre ne manque jamais de
V. Cnnon
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faire précéder la célébration du saint sacrifice d'une préparation suffisante par la prière orale et mentale et de la faire suivre d'une action de grâce convenable ^.
Art. 1799. — Aucun prêtre, séculier, ou religieux, ne doit célérer le saint sacrifice, sans porter, en dessous des vêtejnents sacrés, la soutane, ou Thabit religieux, et être revêtu des ornement sacrés, selon les règles de son rite \
On ne peut jamais célébrer la sainte messe sans l'aube, l'étole et la chasuble.
En cas d'extrême nécessité, on peut remplacer l'amict par une serviette et se passer du manipule^.
On pourrait, en cas de nécessité, célébrer sans croix sur l'autel '.
Art. 1800. — L'usage de la calotte, ou de la barrete, pendant le saint sacrifice de la messe, même en dehors du canon, ne peut être toléré qu'avec un induit Apostolique ^.
Art. 1801. — Il est défendu de porter l'anneau pendant la célébration du saint sacrifice de la messe. Seuls sont exceptés de cette loi, les cardinaux, les évêques, les abbés bénits, et les prêtres ayant à cet effet un induit Apostolique ^.
Il n'est permis à aucun prêtre d'avoir pendant la célébration du saint sacrifice de la messe à ses côtés un prêtre assistant, à titre honorifique, ou en raison de la solennité de la fête. Seuls sont exceptés de cette loi les évêques et les prélats ayant l'usage des pontifi-
caux
4. V. Canon 810. — Il y a obligation pour le prêtre, sous peine de péché véniel, de réciter, avant la célébration du S. Sacrifice, Matines et Laudes de l'office divin. Mais, d'après saint Alphonse de Lîgon et ro|)inion comnDine des théolopriens et liturpristos.
un motif, encore que léger, suffit pour dispenser de cette obligation.
V. Canon
in. \'. Canon 812. — A la messe solennelle, le célébrant ne peut pas avoir un prêtre assistant, même en vertu d'une coutume immémoriale.
Art. 1802. — Le prêtre ne doit pas célébrer le saint sacrifice de la messe, sans avoir un ministre pour l'assister à l'autel et répondre aux jDrières de la messe. Ce ministre ne doit pas être une femme. Si cependant, à défaut de ministre du sexe masculin et pour un juste motif, on tolère l'assistance d'une femme, ce sera souscette condition qu'elle répondra de loin aux prières de la messe et que, sous aucun prétexte, elle ne s'approchera de l'autel ^^.
Le servant de messe doit être du sexe masculin ^^. Toutefois, d'après l'opinion commune des liturgistes, la loi, qui défend aux femmes de répondre aux prières de la messe, oblige seulement sous peine de péché véniel. Or, toute cause raisonnable excuse d'une loi qui n'entraîne qu'une obligation légère ^^. En cas de nécessité, c'est-à-dire quand il est impossible de se procurer la présence d'un servant du sexe masculin, une femme peut donc répondre aux prières de la messe, mais à dis-
Missal., Rubr, part. II, tit.
X, n. 9; Cserem. Episcop., libr. I, tit. XV, n. 13. — PiK IX, ApOHtoUcse Sedis, 4 sept. 1872; C. S. Rit., (Col.
lect. auth., nii. 2271, 2933, 3057 ad 1"'", 3408 ad 2"", 3442 ad 2"°».)
Toutefois cette prohibition n'atteint que l'assistance d'un prêtre ratione honoris et solemmiatis. Elle n'atteint pas les prêtres âjçés, ou infirmes, quaruJ l'assistance d'un au»tre pn';tre est rendue nécessaire pour parer aux accidents, qui pourraient résulter de leur ^rand âge, ou de leur infirmité.
Lorsrprim prêtre nouvellement ordonné célèbre solennellement sa première messe, il peut avoir un prêtre assistant, revêtu de la chape. (C.
.S. Kit., n. ?,TM ad 2"»". —
Missal. Rubr., p. II, tit. 11^ n. 5.)
Tous les parents du nouveau prêtre, jusqu'au troisième de^ré, qui assistent à sa première messe, gagnent une indulgence plénière, pourvu que, confessés et communies, ils prient aux intentions du Souverain Pontife. Les autres fidèles, qui assistent à cette première messe, gagnent, en remplissant les mêmes conditions indiquées ci-dessus, une indulgence de sept ans et sept quarantaines. (LÉON XIII, décret S. C. Indulg., 16 janvier 1886.— Raccolta, n» 343.)
V. Canon 813, §§ 1 et
1?. Corp. Ivris, cohabita, cleric, libr. TU, tit. Il, cap. T.
13. S. Alph. Lio., Moral., livre VI, no 392. — Lkhmkul, Theolorj. moral., tom. II, n*
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tance de l'autel et hors de la balustrade du sanctuaire ; et alors le prêtre doit se servir lui-même. Dans les communautés de femmes, on ne doit pas admettre les religieuses à répondre aux prières de la messe, si ce n'est dans le cas où il serait vraiment impossible de se procurer un servant de messe du sexe masculin ^'\
Le prêtre doit toujours avoir quelqu'un pour répondre et servir pendant le saint sacrifice de la messe. En l'absence de toute personne de l'un ou l'autre sexe, il lui est interdit, en règle générale, sous peine de péché, de célébrer le saint sacrifice ^^.
14. « Le prêtre peut-il, tou- » tes choses ayant été dispo- » sées commodément par lui » pour les besoins du saint :» sacrifice, de telle sorte que » les femmes ne servent pas » à l'autel, se servir du mi- » nistère de la femme seule- » ment pour les réponses ? R.
» Oui, en cas d'absolue néces- » site.» C. S. Rit., Veronens., 27 août 1836, Ad 8^^.) — « Est-ce que, dans les pension- » nats de jeunes filles, inie ^) des jeunes filles, ou ime ï> des religieuses, placée loin » de l'autel et en dehors de la M balustrade du sanctuaire, » peut servir la messe, alors )) (ju'il est difficile d'avoir un » autre servant ? R. Oui, » dans le cas proposé et lors- » qu'il y a véritable néces- * site. » (C. S. Rit.. Alatrina, 18 mars 1800. collect.
auth., n. 4015 ad 6"™.)
Décrétai., fit. XVII, cap. 6. — Cad iiir. eau., can
81.3, ^ 1. — Cependant, en ces derniers temps, des dispenses ont été accordées sur ce point par le Saint-Siège.
En voici un exemple récent.
— Sacra Conghioatio dk Sacramfntis. — Bf.atissimk
Pater. — « Episcopus Sues- » sionensis, ad pedes Sancti- » tatis Vestrae provulutus, hu- » militer exponit quod in qui- » busdam ecclesiis suae diœ- )) cesis, praesertim in capellis » ligneis ruralibus minoris )) momenti, perdifficillimum » est pro sacerdote célébrante )) Missam invenire puefum » ministrantem ad altare, et » etiam mulierem a longe res- » pondentem. Ob hanc cau- » sam plures sacerdotes se •» abstinere debent a Missa?
» celebratione, cum magno » detrimento animae sua? at- » que lionestae sustentationis.
» Unde Episcopus orator » enixe postulat ut, (juando » verilicatur praedicta impos- » sibilitas, sacerdotes suae » di(rcesis Missiim celebrare » valeant sine ministro, sine » muliere a longe responden- » te, et etiam sine ulla per- » sona pra^sente in ecclesia, si » aliter fieri ncqueat.
» Kx Audieiitia Sanctissimi » diei 25 septembris 1922.
M Sanctissimus Dominus Nos- » ter Pu s PP. XI, audita relaw tione infrascripti Subsecre- )) tarii .S. C. de .Sarramentis.
)) attentis peculiaribus circum-
En (iehors des cérémonies, par tolérance, et lorsqu'il est impossible de se procurer un sacristain du sexe masculin, on peut employer les religieuses et les. pieuses femmes pour les soins de propreté et d'ornementation de l'autel. Mais dès que les cérémonies sont commencées et en présence des fidèles, les femmes, et même les religieuses, doivent absolument s'abstenir de franchir la balustrade et de pénétrer dans le sanctuaire. Elles ne doivent jamais procéder à la préparation de l'autel, immédiatement avant le saint sacrifice de la messe, ni allumer les cierges ; ni les éteindre après le saint sacrifice, toutes choses qui doivent être accomplies par le clerc sacristain, ou par le clerc servant de messe, ou à leur défaut, par le prêtre lui-même.
Les règles liturgiques supposent toujours que les cérémonies sont accomplies par des ecclésiastiques, c'est-à-dire par des clercs tonsurés, revêtus de la soutane et du surplis ^^. L'Église tolère cependant, qu'à défaut d'ecclésiastiques, les fonctions des ordres mineurs soient remplies par des laïques, qui portent alors la soutane et le surplis ^^. Ces laïques peuvent être des enfants.
L'habit liturgique de ces laïques, soit enfants, soit adultes, est la soutane noire, le surplis à larges manches ou la cottn. Par tolérance on admet pour eux l'usage de la soutane rouge, ou violette.
Ils ne peuvent porter, pendant les fonctions, ni barette, m' calotte, ni aube, ni rochet, ni écharpe, ni
n stantiis in casu occurrenti- » bus, atque Episcopi Suessio- » nensis commfîndatione, ei- » dem benijrnc commisit ut » pro suo arijitrio ot conscien- » tin prrafiam indulp:eat iuxta » pfîtita, expositis perduranti- » bus causis.servatifi in roliquo » de îure servandis. Pra-senti- 1» bus valitnris ad quinquen- » nium. — D. .Torio, Subson rretariuR. »
"". TV-jfidièrenrifnt on ne
devrait admettre pour le service des messes basses et chantées que des clercs (Missal.
Rubr., part. II, tit. TI, n" 1), ou des enfants de chœur ayant reçu la tonsure ecclésiastique, revêtus de la soutane et de la cotta. (C. S.
Rit., collect. auth., n" 113, ad
C. S. Rit., (collect
antli., no 3248, ad 4"™.)
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mozette, ni gants, ni bas et chaussures de couleur rouge, violette, ou blanche ^^.
Les enfants de chœur sont censés, dans l'esprit de l'Église, être des clercs. Ils en remplissent les fonctions et n'existent que pour suppléer à leur défaut. Ils ne sont donc pas des figurants, dont on puisse au gré de la fantaisie, augmenter le nombre ou travestir le costume ^^.
Au besoin, cependant, un laïque, avec ses habits ordinaires, peut servir la messe basse et remplir toutes les fonctions du clerc servant ; mais il est bien préférable qu'il soit revêtu de la soutane et du surplis.
Il ne doit y avoir qu'un seul servant aux messes privées, quelle que soit la dignité ou la qualité du
Haegy, Manuel de liturgie, tom. I, p. 34, note
Dans les communautés des tertiaires de l'un, ou l'autre sexe, on a souvent la coutume de revêtir les enfants de chœur du costume de l'ordre.
Que faut-il penser de cet usafre .' Il est hors de doute que les moines de S. Benoît, et les religieux mendiants des ordres de S. Dominique, de S. François, les Trinitaircs, les Carmes, etc., ont, soit par privilège Apostolique, soit par coutume ah immemorahili, le droit de revêtir les enfants de chœur pour leurs églises, du costume de leur ordre. Cet usage i)eut-il s'étendre aux communautés des instituts de vœux simples, tertiaires de ces ordres .'' Pour les instituts d'hommes, prêtres tertiaires, cet usage est parfaitement admissible, car le costume
des clercs, servant à l'autel, suit le costume du célébrant ; et, si les tertiaires, prêtres, portent le costume de leur ordre, ils peuvent le donner à ceux qui les servent à l'auteU Mais, pour les instituts de religieux tertiaires, non prêtres, et pour les instituts de religieuses tertiaires, nous ne croyons pasi que cet usage puisse être légitimement adopté; à moins toutefois que, par exception à la loi générale, ces communautés n'aient, par ])crmission spéciale, comme aumônier ou chapelain, im religieux de leur ordre; aufpiel cas l'habit du clerc servant est conforme à l'habit du célébrant. Mais si, selon le cas ordinaire, l'aumônier ou chal)elain est un prêtre séculier, le servant doit porter la soutane noire et le surplis.
En règle générale, une communauté de tertiaires de l'un, ou l'autre sexe, non prêtres, ne peut donner au servant l'habit de leur ordre.
prêtre qui célèbre '". L'es prélats, revêtus du caractère épiscopal, peuvent seuls avoir deux servants à la messe privée '^
Cependant, à la messe chantée, et à la messe basse, de connnunauté, alors même qu'elle ne serait pas une messe conventuelle proprement dite, comme il arrive d'ordinaire dans les communautés de vœux simples, on peut employer deux servants de messe les jours de solennité
Il appartient à l'aumônier, ou chapelain, et non aux religieuses, d'instruire les servants de messe, et, pour la messe chantée solennelle, les acolytes et le thuriféraire, des cérémonies qu'ils doivent accomplir.
Pour tout ce qui concerne les cérémonies du culte, soit pendant le saint sacrifice de la messe, soit pendant les autres offices divins, qui doivent être accomplies par les servants de messe, acolytes et thuriféraire, voir les ouvrafj-es approuvés des liturgistes.
Art. 1803. — Le prêtre, en célébrant le saint sacrifice de la messe, doit bien prendre garde d'observer en toutes choses les cérémonies et les rites prescrits par les rubriques des Livres rituels et de n'intercaler dans la célébration de la sainte m.essp, aucune prière ou cérémonie de son choix et de sa propre initiative. Toute coutume en sens contraire est réprouvée ^^. Il aura soin d'éviter, dans la célébration du saint sacrifice, soit une précipitation scandaleuse, soit une lenteur, qui fatiguerait les fidèles. On ne doit donner, en règle générale, selon la doctrine de Benoît XIV, et de saint Alphonse de Ligori, ni moins de vingt minutes, ni plus d'une demi-heure, à la célébration publique de la messe basse, non compris le temps consacré à la communion des fidèles, et celui nécessaire pour revêtir et déposer les ornements sacerdotaux ^^.
20. C. S. Kit., (Colloct. auth., n» 3059 ad 7""! et S"»».) autlî., n«- 441, 514, 507, 902, 23. V. Canon 818.
1051, 1125, 1131.) 24. V. S. Alph. de Tjg.,
21. C. S. Hit., (Colloct. Théolog, Moral., livre VI, n» auth,, po 514.) 40
C. S. n.T.. (Cr.lloct
POLR CELEBRER DIGNEMENT.
Art. 1804. — Les hosties doivent être faites de pur froment, et de fabrication récente, de telle sorte qu'il n'y ait à craindre aucun danger de moisissure ou de corruption " '.
Il est défendu de consacrer aucun pain d'autel plus d'un mois ou six semaines après sa fabrication ^^,
Le Saint-Siège a recommandé tout spécialement aux évéques de veiller avec soin sur la matière de la Sainte P^ucharistie ^'. Il convient donc de bien déterminer les conditions, dans lesquelles doivent être fabriqués et conservés le pain et le vin, destinés à la confection du sacrement eucharistique.
Les hosties, qui servent au saint sacrifice de la messe, doivent être fabriquées avec de la farine de blé de froment, mêlée d'eau naturelle ~^. On ne doit y mélanger aucune farine provenant du grain d'autre espèce de blé, seigle, épeautre, avoine, millet, riz, fécule, ni aucune autre substance. Tout mélange est gravement illicite"^. Si, par suite du mélange, fait en trop grande j)r()j)ortion, l'hostie cessait d'être réellement du ])ain
25. V. Canon 815, 5 1. — Pour mieux assurer l'observance de ces prescriptions canoniques, les évêques, d'ordinaire, dans les statuts synodaux, ou les ordonuances éi)iscopales, ordonnent que tous les curés et recteurs des éerlises et oratoires, et aussi les personnes ayant le privilège de l'oratoire privé, s'apl)rovisionnent de pains d'autel auprès des communautés religieuses et autres personnes autorisées par l'évêrpie à les fabriquer, et dont la liste est donnée chacjue année dans VOrdo du diocèse, ou dans la Semaine relic/ieuse.
Les communautés ou autres peTsf)nnes, ainsi autorisées, doivent, en remettant les pains d'autel, indiquer la date
de leur fabrication.
26. Décret de la S. Congrégation DES Sacrements, en date du 7 décembre 1918.
C. S. R. ET U. iNQnsiT., 30 août
•28. Décret d'ElGÈNE IV, De Eucharistia.
29. Tout mélange est <rravement illicite, en si minime (|uantité que ce soit. Ce s rait donc un sacrilè^re que de mêler à la pâte de froment, avec laquelle on fabrique les hosties, du riz, du lait, de riuiile, des œufs, du sucre, ou toute autre substance, même en petite quantité et sous jirétexte de rendre les hosties ])lus brillantes, i)Ius s()lides, ))lus résistantes à l'humidité, plus airréables au ;roût, etc.
Droit c:iiioiiir|u<-. — Il
de froment, elle constituerait une matière non seulement illicite, mais invalide ^'^. Si l'eau, avec laquelle riiostie est faite, est une eau artificielle, la matière est douteuse.
La forme de l'hostie doit être ronde. Quant à sa grandeur, elle varie un peu suivant les pays, et n'est pas déterminée par les rubriques d'une manière positive. La coutume, approuvée par tous les liturgistes, veut que le prêtre consacre pour lui une grande hostie et des petites pour les fidèles. Le prêtre pourrait cependant, à la rigueur, se servir d'une petite hostie, s'il n'en avait point d'autre, pourvu qu'il n'y eût pas à craindre le scandale des fidèles.
Les hosties, pour le prêtre, doivent porter, selon la coutume, l'image du crucifix, imprimée par le moule dans la pâte à hostie. Les hosties pour les fidèles portent d'ordinaire la figure de l'agneau, ou mieux, celle de la croix, ou celle du crucifix ^^.
Le système, qui consiste à découper ou à tailler par l'emporte-pièce les petites hosties dans les grandes hosties fabriquées pour le prêtre, n'est pas à employer en dehors du cas de nécessité. Il e^ de beaucoup préférable d'avoir pour la fabrication des hosties des moules séparés, et pour les grandes hosties, et pour les petites.
Los hosties doivent être cuites au feu ^^.
30. Les hr)sties faites avec <le la farine de seijGrle, ou d'é- IKîaufre, ser.'iifnt une matière doulcuseinent valide et jBcravf-rnent illicite. Les hosties, f.iites en farine d'avoine, de millet, de riz, ou avec de la f{'cu\e de pommes de terre, ou de maïs, seraient une mati^rf• ffrtainement invaMde.T>a fliff/Tcnrc. par rapport à la question de validit/i du sacrem»-nt avec res diverses farines, provient de ce que beaucoup de naturalistes affirment que h- from<-nt, le seiple et r^>eautre ne fonstituent
qu'une seule espèce de blé^ Le pain formé de l'une ou de l'autre de ces farines ne serait donc pas différent selon l'espèce. Quoi qu'il en soit de <'.ette opinion, en pratique et en vertu de la loi de l'Église, l'usaj?e du seifrle et de l'épeautre pour la fabrication des hosties est absolument interdit. Son emploi serait o:ravement illicite, et rendrait douteuse la matière du sacrement.
POUR CELEBRER DIGNEMENT
On conserve les hosties dans une boîte ronde, assez large pour qu'on puisse les prendre facilement. Il est bon d'avoir au-dessus une lame de plomb, revêtue de soie, pour empêcher qu'elles ne se déforment ^^.
Art. 1805. — On prendra toutes les précautions nécessaires pour s'assurer que le vin destiné au saint sacrifice est naturel, pur, sans mélange, et sans aucune corruption ou acidulation ^^.
Pour consacrer validement, il faut du vin exprimé de raisin mûr ; tout vin qui remplit cette condition est matière valide, pourvu qu'il ne soit substantiellement ni altéré, ni corrompu. Il s'ensuit que s'il est changé en vinaigre, s'il est conompu, ou fait 'avec des raisins aigres, ou non mûrs, s'il est mélangé d'eau, de manière à n'être plus du vin, la matière est invalide ^^. A plus forte raison l'alcool pur tiré du vin, l'esprit de vin, le cjdre et la poirée constituent une matière invalide ^^.
Est matière gravement illicite, bien que probablement valide, le moût ou vin non fermenté, le vin légèrement aigre, le vin gelé ^^.
Il est permis de fortifier le vin de messe, en y ajoutant de l'alcool, à trois conditions : i*^ que ce soit de l'alcool de vin ; 2° que la proportion d'alcool ajouté ne dépasse pas douze pour cent ; 3° que le mélange se fasse à la fin de la fermentation. On peut aussi ajouter du sucre pendant la fabrication du vin, pour augmenter la teneur d'alcool. Les vins doux, pour être conservés, peuvent être portés à dix -huit degrés d'alcool ;
au feu. La cuisson de la pâte est requise pour la validité du sacrement. Des hosties faites avec de la pâte durcie au soleil, ou frites dans de l'huile, ou jetées dans de l'eau bouillante constitueraient une matière non seulement illicite, mais invalide, ces divers modes do fabrication n'étant pas le mode de fabrication du pain.
DES CONDITIONS DU SAINT SACRIFICE
on ne i)eut dépasser ce chiffre ; et le Saint-Office a prohibé le vin qui aurait été porté à vingt-deux degrés. l.or8(|ue le raisin est pauvre en sucre, on peut, avant la l'ernientation, concentrer le moût par l'évaporation, afin d'augmenter la quantité de sucre et par suite la teneur d'alcool; si ensuite la fermentation se produit naturellement, le vin ainsi obtenu est permis. On peut soumettre le vin à une chaleur de soixante-cinq degrés, si cela est nécessaire à sa conservation ^^.
Il n'est pas permis de se servir, pour le saint sacrifice de la messe, du vin, auquel on mélangerait, même en petite quantité, du bicarbonate de soude, pour en empêcher la décomposition^®.
Il ne convient pas de se servir de vin, où, pour corriger l'acidité provenant d'un excédant d'acide tartarique, on l'adoucit par le tartrate de potasse, sel extrait du résidu du vin *^.
Dans les pays, où il y a pénurie de vin, on peut se servir, pour le saint sacrifice de la messe, de vin fait avec des raisins secs*^.
Saint Charles, et plusieurs conciles provinciaux ou statuts synodaux, recommandent l'usage du vin blanc, comme moyen de mieux conserver la propreté des linges sacrés. Merati et plusieurs auteurs recommandent que ce vin soit assez coloré pour ne pas être facilement confondu avec l'eau.
C. S. R. ET U. Inquisit., nitore Ecclesiastico, voliim
7 mai 1887, 30 juillet 1890, VI, part. II, p. 68.
10 avril 1801, 7 avril 1896, 40. C. S. R. et U. Inquisit.,
7 août 1800, 7 août 1807. 9A 9 mai 1892.
mai 1001. — S. C. PROPAG. 41. C. S. R. ET IT. Inquisit.,
Fil)., 11 novembre 1802, 10 22 juillet 1706. V. Nouvelle
juillet 1807. Revue Théologique, vol.XXI,
CHAPITRE V
Des différentes formes accidentelles du saint sacrifice de la messe. Des oraisons de la messe.
Art. 1806. — On distingue les messes en messe privée, messe canoniale, collégiale, conventuelle, incise de communauté, messe chantée sans l'assistance des ministres sacrés, messe chantée solennelle avec l'assistance des ministres sacrés.
La messe privée, ou messe basse, est celle qui est célébrée sans chant et sans solennité par chaque prêtre, pour satisfaire à sa dévotion personnelle, et à celle des personnes privées qui y assistent.
La messe canoniale, collégiale, conventuelle est la messe célébrée en présence d'un corps ecclésiastique constitué, comme un chapitre de chanoines dans les cathédrales et collégiales, ou une communauté de religieux, ou de religieuses, de vœux solennels.
Les communautés de vœux simples, qui ne sont pas tenues à la récitation de l'office canonial en commun, n'ont pas de messe conventuelle proprement dite, mais une messe, dite de communauté, où assistent les membres de la conmiunauté.
La messe peut être chantée solennellement avec les ministres sacrés. Elle peut être également chantée sans les ministres sacrés et seulement avec l'assistance d'un ou de deux clercs^.
La messe chantée ne peut être transformée en messe basse, par exemple, à partir de la consécration ; ou bien, après avoir entonné le Credo, ie célébrant ne peut pas continuer la messe jusqu'à la préface ^.
Art. 1807. — Les personnes cpii assis! eut à la messe basse doivent être à genoux pendant tout le temps de la messe, excepté pendant le teni))s où on lit l'évan-
1. Miss. Ruhr., part. I. fit. 2. ('. .S. lin., VA juin 1904, X\'. n° 2. il) iina Trrijrslr, ad 2"™.
DU MAINTIEN DES FIDELES
gi\e\ Cette rubrique, de l'avis des liturgistes, est seulement directive. On peut donc s'asseoir pendant la messe, surtout s'il s'agit de personnes âgées, ou malades. On doit cependant, autant que possible, être à gt^noux pendant les oraisons avant l'épître, et depuis le Sanctus jusqu'après la communion ^.
Au sujet du chant des cantiques, pendant la messe basse, voir ci-dessous, l'article 2482.
Pendant la messe chantée solennelle, les fidèles doivent, d'une façon générale, rester debout, à moins qu'il ne soit indiqué par la rubrique qu'on doit être à genoux ^.
Pendant la messe solennelle, on doit être à genoux,
1° depuis le commencement de la messe jusqu'à ce que le célébrant monte à l'autel ^ ;
MissAL., Ruhric.^ part
I, tit. XVIII, n" 7. En commentant la rubrique du Missel, les liturgistes, en particulier Gavanti, de Herdt, Bou- VBY, la Nouvelle Revue Théolofji(iuc, tom. XXI, p. 441, BoiRHON, Cérémonial paroisnial, part. II, tit. I, n» 454, s'accordent à dire que le peuple, assistant à la messe solennelle, pour se 'lever, se mettre à fci'i\(mx, s'asseoir, peut suivre les mômes règles que le chrrur. C'est d'ailleurs ce qu'insinuent très clairement eux-mêmes les livres liturjriques otriricls de l'Ëglise, par exemple le Cérémonial dfit Fviîqvrs, où on lit (libr.
II, cap. VIII, nn. 68, 69, 71), de« passages comme ceux-ci :
« Après le Sanctun... tous, au
» chœur et en dehors du » chœur, se mettent à ge- » noux... Après l'Élévation..., » les ministres se lèvent... et » pareillement tous se lèvent.»
Il est donc louable pour les fidèles de suivre exactement, pendant la messe solennelle, les règles du chœur. Mais ces règles, pour les fidèles, sont purement directives, et non obligatoires. On peut donc sans scrupule respecter sur ce point les usages particuliers, surtout s'ils sont sanctionnés par les statuts diocésains, les ordonnances épiscopales, ou seulement par une coutume ancienne. Les règles que nous donnons ici sont Celles des prêtres assistant dans le chœur à la messe solennelle, et qui, d'une façon directive, s'appliquent également à tous les fidèles.
PENDANT LA SAINTE MESSE
2" pendant le Credo, lorsqu'on chante Et incarnatiis est, jusqu'à Homo factus est inclusivement ' ;
S'' depuis la fin du Saiictus, jusqu'après l'élévation ^ ;
4° pendant la communion, si on la distribue aux fidèles à la table de communion ^ ;
5° pendant la bénédiction du célébrant à la fin de la messe ^^ ;
6° pendant le dernier évangile, quand le célébrant dit : Et Verhum caro factum est^^ ;
7° à certains jours, pour certaines paroles : lorsque le diacre chante Flectamus genua, jusqu'à ce que le sous-diacre chante Levate ; lorsque dans l'épître, on chante : In nomine lesu omne genu flectatur jusqu'à infernorum inclusivement ; au verset Ajuva nos du trait pendant le carême ; au verset Veni Sancte Spiritus du graduel ou de VAlleluia^ dans l'octave de la Pentecôte et aux messes votives du Saint-Esprit ; aux mots Et Verhum caro factum est de l'évangile de Noël ; et procidentes adoraventnt eum de l'évangile de l'Epiphanie ^^ ;
8° aux messes des morts depuis la fin du Sanctus jusqu'à Pax Domini inclusivement et pendant les postcommunions ^■^.
On peut s'asseoir :
DU MAINTIEN DES FIDELES
d" pendant l'encensement de l'autel, mais non pendant Vlntroït et le Kyrie ^^;
2'^ (juand le célébrant est assis, pendant le chant du Kl) rie, du Gloria, et du Credo, après que ces parties ont été récitées par le célébrant ^''.
Si le célébrant demeure à l'autel pendant le Kyrie, le Gloria et le Credo, on peut néanmoins s'asseoir.
3" Pendant le chant de l'épître, des prophéties, du •j-raduel, du verset, de la prose, de l'offertoire, après que le célébrant a chanté Oremtis, jusqu'à l'encensement du chœur, et pendant l'antienne de la commu-
nion ^\
On doit incliner, médiocrement la tête pendant le chant du Gloria Patri jusqu'à Sicut erat exclusivement ; aux saints noms de Jésus et de Marie, à celui du Saint, dont on fait l'office, ou bien mémoire, et à celui du Souverain Pontife ; pendant le Gloria in excelsis , à Adoramvs te... gratias agimns tihi... lesu Christe... .suscipe deprecationem nostram ; pendant le Credo à Icsnni Christum... et incarnatus est jusqu'à Homo factus est inclusivenaent ; simul adoratur ; pendant la Préface, à Gratias agamus Domino Deo nostro ; et pendant la communion du prêtre sous l'une et l'autre espèce.
On fait le signe de croix : à l'aspersion de l'eau bénite, quand on reçoit l'eau bénite ; à la fin du Gloria in excelsis, à Cum Sancto Spiritn ; à la fin du Credo, à Et vitam ventnri sœcnli: Amen; à la fin du Sanctns, à Hcnedictus qui venit ; à la bénédiction du prêtre à la fin de la njesse. Lorsque le diacre chante Initium ou Sefjnentiu Sancti EvangeUi^ chacun fait avec le pouce de la inain droite un signe de croix sur son front, sa bouche et sa poitrine. On se frappe la poitrine au mot nohîs des trois Agnus Dei,
Quand oji prêche pendant la messe, le sermon doit
C. S. Rit., (collect. IG. Missal., Ruhr., part. T
ntitl... n'> 3631, ad 1"'".) fit. XVII, n^ 7. — S. C. Kn.,
1.'». MfSSAL., Rnhr'ic, part. T, (collcct. anth., n« 2005, n'>
fit. XVn, n-^ 7. 3401, ad 5""i.)
PENDANT LA SAINTE iMESSE. 57
avoir lieu imiiiédiatenient après révangile et avant l'intonation du Credo ' ' .
Pendant les offices solennels de la grand 'messe et des vêpres, après l'encensement du célébrant et des prêtres qui se trouvent dans le presbytère, on ne doit jamais encenser le peuple des fidèles, ni les religieuses et les fennnes qui se trouvent dans l'église ou dans le chœur des dites religieuses ^^.
Il n'est jamais permis au prêtre de continuer la messe pendant le chant du Credo ^^.
Le baiser de paix, aux messes solennelles, ne se donne qu'aux ecclésiastiques, placés dans le presbytère de réii'lise.
Si on doit distribuer la communion à la messe solennelle, on prépare ti la crédence un ciboire avec des hosties en nombre suffisant et le pavillon du ciboire, si l'on doit garder des hosties après la communion; à moins que l'on ne donne la communion avec des hosties déjà consacrées qui seraient dans le tabernacle ► Il est plus conforme à l'esprit de la liturgie de consacrer à la messe solennelle les hosties pour la communion ~'\
Il est permis le même jour, de chanter plusieurs messes succssivement du même saint, ou du même mystère, dans la même éulise ou oratoire''.
Au sujet de l'usage des cloches avant et pendant la messe, voir ci-dessous, l'article 2466.
Art. 1808. — Toute messe votive privilégiée, pour cause grave et publiciue, doit être chantée. Une messe basse ne jouit d'aucun ])rivilèue "~.
Dans les églises où l'on ne célèbre qu'une messe, toute messe votive est prohibée aux fêtes de précepte
17. C. S. Rit., (collect. 20. Hakgy, Mauncl de Uiurauth., no 9, ad 8»™.) (jic, tom. I, panr. 477.
18. C. S. Rn., (collect. 21. C. S. Rrr., (collect. auth., no 353.) auth., n» 3921.)
19. C. S. Rit., (collect. 22. /n.sfr. Ciem., § 12, n» 8 r auth., n» 3104, ad l"»",) et in § 13, n» 1. — C. S. Rit., una Curiensi, 11 décembre; (collect. auth., n^ .3922, IV, ad 1909. 2<"".)
(même si le précepte est supprimé), les jours des Rogations, s'il y a procession, et le 2 novembre.
Une messe votive, pour cause grave et publique, ne peut être célébrée sans la permission de l'Ordinaire', celle-ci ne peut être donnée d'une façon générale, mais il faut l'obtenir chaque fois.
Une messe votive, pour cause grave et publique, peut être chantée tous les jours, excepté les dimanches et fêtes de première classe, le mercredi des cendres, les jours de la semaine sainte, les vigiles de la Pentecôte et de Noël ^\
Les messes votives, pour une cause, qui n'est pas grave et publique, ne peuvent pas être célébrées les jours des fêtes Doubles et les dimanches ^^.
Il n'est pas permis de célébrer une messe votive le jour de la prise d'habit, ou de la profession des religieux et religieuses, ni le jour de l'élection ou de l'entrée en charge d'un supérieur, ou d'une supérieure, ni le jour de leur fête onomastique, ni le jour du jubilé anniversaire de leur profession, ni le jour de la première communion ou de la confirmation des enfants du pensionnat, à moins que les rubriques ne permettent ce jour-là la célébration des messes votives ^^.
Dans les églises où l'on fait, le premier Vendredi du mois, dans la matinée, des exercices en l'honneur du S. Cœur de Jésus avec l'autorisation de l'Ordinaire, soit avant, soit pendant ou après la messe, on peut ou dire, ou chanter la messe votive, pourvu que, ce jourlà, il ne se rencontre pas une fête en l'honneur de \otre-Seigneur, une fête Double de première classe, une férié ou vigile privilégiée, ou une octave privilégiée ; on excepte aussi la vigile de l'Epiphanie^^, la Purifiraiir)n rie la Sainte Vierge (comme étant une fête de N'otre-Seigneur ^^) , le 2 novembre, et les fêtes que
C. S. Rit., (rollec-t. ad 2»i" ot
niitli.. no« 273R, 3022, ad 2'"".) 2(). C. S. Rit., 29 novembre
Vt, C. S. TîiT., (collect. 1901. Val Vid., ad 1"™.
auth., no» .3922 ad 4""!.) 27. C. S. Rit., 27 mars 1902
2."). r. S. Rit., (roUoct. Rnmava, nâ 3'"". «iith., n"' 171; :u] f,"m, 3".)22
l'on célèbre pendant le carême en Fhonneur de la Passion. Cette messe se dit avec Gloria, Credo, une seule oraison et l'évangile de saint Jean^^. On ne pourrait pas célébrer cette messe dans une église où il n'y aurait qu'un prêtre et où la messe conventuelle serait obligatoire, comme dans les communautés de l'un ou l'autre sexe tenues à la récitation de l'office canonial ^^.
Art. 1809. — En règle générale, et sauf le cas où l'on fait mémoire d'un office occurrent, pour toutes les fêtes du rite double, le prêtre ne doit réciter à la messe qu'une seule oraison ^^.
Pour toutes les fêtes du rite semi-double, le prêtre doit réciter à la messe trois oraisons ^\
Pour les fêtes simples, les vigiles et les fériés non privilégiées, et aux messes votives privées, le prêtre doit réciter à la messe au moins trois oraisons ; mais il lui est permis d'en ajouter d'autres à son choix, pourvu que le nombre total soit impair, cinq, ou sept '\
Pour les fériés majeures et les vigiles privilégiées célébrées un jour de fête, le prêtre récite, à la messe, le nombre des oraisons qui convient au rite de cette fête, dont il fait mémoire. Si la fête est du rite Double, on omet l'oraison du temps; on la récite, si la fête est du rite semi-double. Dans ces divers cas, le prêtre ne peut ajouter à son "ré des oraisons ad libitum ^^ .
On appelle oraison ad libitum celle que le prêtre doit réciter, mais qu'il peut choisir parmi celles ad diversa. L'oraison ad libitum se place régulièrement avant l'oraison commandée. L'oraison commandée peut toujours remplacer l'oraison ad libitum ^^.
Comme il est interdit de faire deux fois mémoire du même saint au même office, ^i on a déjà récité l'orai-
Décret de Léon XIII, 30. MisanJ. Rom., riibric
28 juin 1889. — C. S. Rit., 31. Missal. Rom., rubric.
(rollect. auth., n»" 3712, 3773, 32. .\fis.Ha1. Rom., rubric.
3855 ad 2"™.) 33. Misanl. Rom., rubric.
29 C. S. Rit., 27 mars 1902 34. MIssnI. Rom., rubnr. in una Romnim,!n\ 1"™ et 2'"".
son .1 ctinct'Ls, on ne peut prendre comme oraison nd Ubitiim l'oraison Défende ^^.
L'oraison Fidelium ne peut se réciter que dans les messes de Requiem et dans les messes fériales, ou de iete simple ^^'.
L'oraison, pro seipso sacerdote ne peut se réciter à la messe, céléb]-ée en présence d'un prélat, ou du clergé assemblé, comme aux messes collégiales, ou conventuelles ■^'.
L'oïv//.so/7 eommnndée doit être récitée par tous les prêtres, même étrangers au diocèse, qui célèbrent la sainte messe dans le diocèse de l'évêque qui l'a prescrite ^*^. Mais les prêtres, qui célèbrent la sainte messe, en dehors du diocèse où ils résident habituellement, ne doivent pas i-éciter les oraisons commandées par l'Ordinaire du dit diocèse ^^.
Si la rubrique prescrit l'oraison Ecclesiœ, ou l'oraison Pro Papa, et que l'une ou l'autre de ces oraisons soit une oraison commandée par l'évêque, le prêtre, par une seule récitation, satisfait à cette double obligation ^\
]j^ oraison commandée est récitée la dernière et sans une conclusion distincte, quand la messe n'a qu'une oraison. Mais elle doit précéder les oraisons que le jH-être peut ajouter à son gré, C[uand la rubrique le permet **'.
Quand il y a plusieurs oraisons commandées par l'évêrjue, on doit les réciter, non d'après la date du précoj)l(' épisco})al, mais dans l'ordre où elles se trouvent
dans le missel *^,
].^ oraison commandée pour un défunt est omise aux messes de Pecpiiem (jui n'ont (|u'ime oi-aison. Dans les autres messes de Requiem elle est récitée avant l'oraison Fidelinrn. Dans les messes des simples et des fériés
35. C.S. Rit., coWrct. antli., 39. pjphémérid. Iltvrg., an- K" 3707. née 1802, pag. 285.
C. S. Rit.. 12 mai lOOf). 40. Minml. Rom., ruhric
37. r. S. Rft., 12 mai 100.'). /fl. Misml. Rom., rubric. 3R, ('.S. Rrt.. rollort. aiitli., 42. Missal. Rom., rubric.
Il" 'io«-,
qui ont plusieurs oraisons, elle doit précéder la dernière oraison prescrite par la rubrique ^■^.
[/oraison cottunandéc pro rc gravi, et alors même que l'évêque aurait spécifié qu'on la récitera les jours de fête de première classe, ne se dit pas les jours des fêtes de Noël, de l'Epiphanie, le jeudi et le samedi saints, les jours des fêtes de Pâques, de l'Ascension, de la Pentecôte, de la 'J'rinité et le jeudi de la Fête- Dieu ^\
1/orai'iOn commandée pro rc gravi^ alors que l'évêque n'a rien spécifié, ne se récite pas aux fêtes doubles de première classe, ni le dimanche des rameaux, ni pendant les vigiles de Noël et de la Pentecôte '''.
1/oraison commandée pro re non gravi ne doit pas être récitée,
1" les jours de fête de jiremière, ou de seconde classe ;
2° tous les dimanches majeurs de première et de seconde classe (dimanches de l'A vent et de la Septuagésime jusqu'à Pâques) ;
3° les vigiles de Noël et de la Pentecôte ;
4° pendant les octaves j^rivilégiées de Noël, de l'Épiphanie, de Pâques, de l'Ascension, de la Pentecôte et de la Fête-Dieu :
5" aux messes votives solennelles pro re gravi^ ou ad instar, connue la messe de l'Adoration perpétuelle;
6° cjuand elle s'identifie avec une oraison jirescrite par la rubrique ;
1" quand la l'ubrique ordonne déjà plus de trois
oraisons '^^.
Si la quatrième oraison est celle du Très Saint Sacrement un jour d'exj)osition, ou encore celle pro Papa, le jour aiuiiversaire de l'élection et du couronnement du Pape, ou celle pro Episcopo, le jour anniversaire de la consécration de l'évêque, V oraison commandée par l'évêque ne doit pas être récitée. Si
C. S. Rit., décret du
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cette quatrième oraison est celle pro defunctis qu'il est permis d'ajouter pour gagner l'indulgence de l'autel privilégié, V oraison commandée peut alors être récitée '^ ' .
L'obligation de réciter, à la messe, l'oraison commandée cesse :
1*^ quand l'évêque meurt, ou, pour un motif quelconque cesse d'exercer son autorité dans le diocèse ;
2*^ quand le but, visé par l'évêque, est obtenu, comme la cessation de la pluie, ou de la sécheresse.
En dehors de ces deux cas l'oraison commandée doit être récitée jusqu'à ce que l'évêque ait ordonné d'en cesser la récitation ^^.
Pendant les Quarante-Heures et le temps de l'Adoration perpétuelle l'oraison du Très Saint Sacrement est obligatoire,
1° à laT' messe chantée, où l'on consacre l'hostie qui doit servir à l'exposition ou à la procession du Très Saint Sacrement ^^ ;
2*^ à toutes les messes chantées, ou lues à l'autel où est exposé le Très Saint Sacrement ;
3° à toutes les messes chantées à un autel voisin de celui où est exposé le "^frès Saint Sacrement ^^.
Quand l'exposition du Très Saint Sacrement a lieu en dehors des Quarante-Heures et de l'Adoration perpétuelle, pour une cause d'intérêt public, l'oraison du Très Saint Sacrement est obligatoire aux messes chantées à l'autel de l'exposition. Elle est facultative aux messes basses célébrées à l'autel de l'exposition et aux messes chantées à un autel voisin de celui où est exposé le Très Saint Sacrement ""^
Quand l'exposition du Très Saint Sacrement a lieu pour une cause d'intérêt privé, il n'est pas permis de rf'citer l'oraison du Très Saint Sacrement à la messe célébrée à l'autel de l'exposition ^^.
C. S. liif.. ; mars
Les jours de fête de première et de seconde classe^ où il n'y a pas d'autres mémoires, l'oraison du Très Saint Sacrement se récite immédiatement après l'oraison du jour sous une seule et même conclusion.
Aux autres jours de fête et toutes les fois qu'il y a d'autres mémoires, l'oraison du Très Saint Sacrement se récite toujours la dernière, mais toutefois avant l'oraison commandée, s'il y en a une; elle doit toujours précéder les oraisons que la rubrique permettrait d'ajouter.
On ne fait pas mémoire du IVès Saint Sacrement,, alors même qu'on célèbre à l'autel où il est exposé, lorsqu'on récite la messe du Sacré-Cœur, de la Croix,, de la Passion, du Précieux Sang, du Saint Rédempteur, oh identitatem mysterii^^.
Quand l'oraison de la Très Sainte Vierge est indiquée comme deuxième ou troisième oraison, elle se prend dans les messes votives de la Très Sainte Vierge, selon le temps de l'année, l'oraison Deus qui de Beatœ de l'Avent à Noël, Deus qui salutis de Noël à la Purification, Concède nos famulos de l'octave de Pâques à la Pentecôte ^*.
Les grandes conclusions ne se récitent qu'à la messe et à l'office divin. Dans les autres fonctions ecclésiastiques on emploie les conclusions brèves, comme, par exemple, dans les bénédictions du Très Saint Sacrement, à moins cependant d'une prescription liturgique en sens contraire, comme, par exemple, dans l'oraison qui suit l'administration de la sainte communion, en dehors de la messe.
Quel que soit le nombre des oraisons à la messe, on ne doit jamais les grouper que sous deux conclusions".
53. es. Rit., collect. auth., 55. C.S. Rit., collect. aiith. n» 3024, n« 4. n» 2986, ncl 2"™.
CHAPITRE VI
Des accidents qui peuvent se produire pendant le saint sacrifice de la messe. — De l'interruption du saint sacrifice de la messe.
Art. 1810. — Si le prêtre, avant la consécration des saintes espèces, s'aperçoit que l'hostie, pour un motif quelconque, n'est pas la matière valide du sacrement, il doit se faire apporter une autre hostie, l'offrir à Dieu mentalement, s'il a déjà récité la prière Suscipe, ])uis continuer le saint sacrifice de la messe ^.
Si le prêtre, après la consécration, ou en communiant sous l'espèce du pain, constate que l'hostie qu'il a consacrée n'est pas la matière valide du sacrement, il doit se faire apporter une autre hostie, qu'il offre à Dieu mentalement, et consacrer en commençant aux jjaroles : Qui pridie jusqu'aux paroles corpus meum inclusivement. Puis il communie sous les deux espèces, alors même qu'il aurait rompu le jeûne, en consommant la première hostie, matière invalide du sacrifice. S'il n'a pas consonnné la première hostie, il la consomme après la connnunion sous les deux espèces^.
Si le j)rêtre, avant la consécration des saintes espèces, s'aperçoit que le liquide, versé dans le calice, n'est pas la matière valide du sacrement, il verse ce liquide dans un récipient, essuie le calice avec le purificatoire, y verse du vin et de l'eau, qu'il offre à Dieu mentalement, s'il a fléjà récité la prière Stiscipe, puis il continue le saint sacrifice^.
Si le prêtre, après la consécration, ou en communiant sous l'espèce fin vin, constate f[ue le liquide qu'il a consacré n'est pas la matière valide du sacrement, il doit verser ce liquide (s'il ne l'a pas déjà consommé), flans un récipient, essuyer le calice avec le purificatoire,
1. Mhml. Roman., De de- fcft. in rclchrat. Missar., TH. fect. in oolobrat. Missar., TIÎ. 3. Miasal, Roman., De de-
MiKsal. Roman.. De do- f<Tt, in célébrât. Missar., TV
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\ verser du vin et de l'eau qu'il offre à Dieu iiieutaleiiient et consacre en coimnençant aux paroles : Simili modo, juscju'aux paroles in remissioneni peccutoruiti inclusivement. Il coinnnniie ensuite sous l'espèce du vin, alors même c^u'il aurait rompu le jeûne, en con- -sommant le licjuide, matière invalide du sacremenL Puis, la consonnnation achevée sous les deux esi)èces, il consoinme le dit li(|uide, s'il ne l'a pas déjà consommé ^
Si, après la consécrr,tion, l'hostie, par mégarde, vient a tomber dans le calice, le prêtre doit l'y laisser, et omettre alors les cérémonies concernant l'espèce du ])ain, et îi la connnunion il dit : Corpus et Satiffuis Domini nostri, etc. '\
Si, j)ar inadvertance, le prêtre fait vei'ser la j)re- Qiiière ablution dans le Précieux San<i, il doit boire ce <jui est dans le calice, sans l'ieii consacrer ?i nouveau •et continuer la messe.
Si le prêtre, après avoir consommé les hosties restées <lans le ciboire, buvait les ablutions avant de ])urifier le ciboire, et qu'il y eût inconvénient à renvoyer à un autre jour la purification du ciboire, il j)Ourrait encore le purifier et consonnnei" les parcelles consacrées*".
Si une parcelle de l'hostie consacrée s'attache à la paroi du calice, le prêtre j)eut ou, après avoir bu le Précieux Sanjç, la ramener avtc le doigt sur le bord du falice pour la consonnner avant de })rendre les ablutions, ou bien, selon la méthode conseillée ])ar Benoît XI\ , la consommer avec les ])remières ablutions '.
Si une mouche, ou un insecte, ou toute autre chose capable d'inspirer la répugnance, vient à tomber dans le calice, aj)rès la consécration, le prêtre ])eut l'extraire <'\ la lavei- avec du vin. Apiès la messe, il brûle l'in-
». \lis.'<iil. ]{(nn(in.. De <1(- T». (fIU^. />c l'.in-luni^l in .
fvct. in cclolirat. Missar.. I\ . n" :'. I."».
5. MisMll. lionKin.. !)<■ (le- 7. Missiil. Ilnmati.. I )»• (1«-
fe<'t. in «•(•l<'l)rnt. Missar.. \. tc<*t. in «-clchrat . Missar.. \.
Droit, <.aii<iin(|iu-. — Il *•
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secte et en jette les restes avec le vin qui a servi à le laver dans la piscine *".
Si une goutte du Précieux Sang tombe sur la pâle, le corporal, ou le purificatoire, on ne doit plus se servir de ces linges, avant de les avoir purifiés de la inanière ordinaire^.
Si une goutte du Précieux Sang tombe sur la nappe de l'autel, il faut laver à trois eaux l'endroit de la nappe, sur laquelle est tombé le Précieux Sang, et jeter Teau dans la piscine ^°.
Si le prêtre trouve sur l'autel une hostie, sans pouvoir se rendre compte avec certitude si elle est consacrée, il la consommera le plus tôt possible pendant le saint sacrifice de la messe, après la communion sous les deux espèces ^^.
Si le prêtre trouve sur les vêtements sacerdotaux, dans, ou sur le calice, sur la pâle, sur le purificatoire, sur le corporal des parcelles d'hostie, non seulement pendant le saint sacrifice, mais même après son retour à la sacristie, il doit aussitôt les consommer. Si ces parcelles sont trouvées par le sacristain, ou la sacristine, après le départ du prêtre, ils les mettront en réserve, et le lendemain, le prêtre les consommera pendant le saint sacrifice, après la communion sous les fleux espèces ^".
Si le prêtre, en distribuant la sainte communion, laisse tomber une hostie consacrée sur la nappe de communion, il la reprend et la donne au communiant. I/cndroit de la nappe, qu'a touché l'hostie consacrée, est ensuite lavé à trois eaux, qui sont jetées dans la piscine. Si l'hostie consacrée est tombée à terre, le prêtre la reprend et la donne au communiant. II Jii;iiv|ii(' la place, où elle est tombée, en la recouvrant
«, >//»««/. Roman., Do de- fect. in célébrât. Missar., X,
ff-ri. in eelebrat. Missar., X,3. 12.
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d'un linge. Après la messe, il lave la place avec de Peau, qui sera ensuite jetée dans la piscine ^^,
Nous venons de passer en revue les cas d'accidents les plus fréquents et les plus ordinaires. Pour certains autres cas plus rares et plus extraordinaires, voir les rubriques du Missel Romain au titre : De defectihits celebrationc Missaruni.
Art. 1811. — Le saint sacrifice de la messe ne doit jamais être interrompu sans cause légitime, même avant la consécration ^ '.
On peut cependant interrompre la messe pour prêcher après l'évangile ^^ ou pour adresser une pieuse allocution immédiatement avant la communion. (Voir ci-dessus, au tome I, les articles 945-947.)
On pourrait également interrompre le saint sacrifice de la messe avant ou après la consécration, pour donner, en cas de nécessité urgente, le baptême, la pénitence, le viatique, l'extrême-onction à un moribond. Si l'interruption a lieu après la consécration, on doit enfermer les Saintes Espèces dans le tabernacle. S'il n'y a pas de tabernacle on aura soin que l'autel ne reste pas sans adorateurs ^^.
Si l'interruption a eu lien après la consécration, le prêtre, de retour à l'autel, reprendrait la messe où il l'a laissée. Si l'interruption a eu lieu avant la consécration, et qu'elle n'ait pas duré plus d'une heui-e, le prêtre reprend la messe où il l'a laisée. Si l'interruption a duré plus d'une heure, le prêtre devrait alors recommencer la messe en entier ^^.
Si le prêtre est surpris par la mort, ou i)ar un accident qui l'empêche de continuer la messe, et que cet accident arrive avant la consécration, ou avant qu'il ait achevé les paroles de la consécration du pain, la messe est interrompue, et il n'y a rien à faire. Si cet
13. ^fis!<n1. Roman., Do do- fit. VI, n" fi. ^ C. S. Rit., foot. in oolohrnt. Missar., X, (oolloot.auth., n^ 3009 ad 4""^) ir,. 10. S. Ar.PH. Lie, ^rnrn1..
Can. Niilluit Ephrofni:<. lihr. VT
do <-()iisocrat., dist. T. 17. .'-î. Alpii. hic, }fornl..
1"). Miss\r.. lîiil)r.. p.iri. II. ihid.
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accident .nrivc après la consécration, (iiiand même le l)ain seul aurait été consacré, un autre prêtre doit continuer la tuesse, en commençant à l'endroit où le premier sVst arrêté. S'il se trouve un prêtre à jeun, c'est à lui qu'il incombe de terminer le saint sacrifice; et dans ce cas il ne doit })lus célébrer la sainte messe ce jour-là, (luand même il n'aurait fait que consonnner les Saintes Espèces et lire les oraisons ^^. Un prêtre qui ne serait pas à jeun serait également tenu d'achever ainsi le saint sacrifice. Si le prêtre infirme se trouve en état de recevoi)' la conununion, celui qui continue la messe, doit la lui donner avec une parcelle de l'hostie, s'il n'y a pas d'autre hostie consacrée. Si le premier prêtre venait à mourir après avoir prononcé une partie des l)aroles de la consécration du calice, le second rej^rendrait à Simili modo, postquam cœnaUnn est; ou bien il- consacrerait d'autre vin dans un second calice, et juendrait, aj)rès la communion du Précieux San^-, celui de la messe interrompue.
La messe interrompue doit être continuée le pkis tôt possible ; et si l'on ne pouvait trouver un prêtre dans l'espace d'une heure, la Sainte Hostie devrait être mise dans le tabernacle par un clerc, ou même par un laïc.
Si le ptêfre, qui a connnencé la messe, peut la continuer, a|)rès avoir pris un peu de nourriture, il est ])rérérable fju'il continue lui-même, quand même il y aurai! un inêtre à jeun (\u\ pourrait achever ^*.
CHAPriRE VÎT.
Du binage.
Art. 1812. Aucun prêtre, séculiei-, ou relij^ieux,
ne peut t)in('r les dimanches et autres jours rie tête de
18. es. Un.. (<-()lloc-t, aiith,, 10. Hai.oy, Manuel de liturn"2f\'M).) ,fu', torn. T. pa^r. 358 et 359.
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])r(Vei)te, ^mou aveu- la })tMinission spéciale de l'Ordinaire du lieu, ou eu vertu d'un induit du Saint-Siège \
Tout prêtre célél>rant le saint sacrifice de la messe plus d'une fois chaque jour, même en cas de nécessité, sans l'autoiisation de l'Ordinaire du lieu, ou sans induit Apostolique, devra être f'ra})pé par son Ordinaire de la suspense de la célébration du saint sacrifice pour un temi)s que le dit Oi-dinaire déterminera selon les circonstances ".
Selon la jurisprudence, actuellement acceptée par le Saint-Sièi'e, sur ce point de la discipline ecclésiastique, l'Ordinaire du lieu peut accorder la faculté de biner non seulement aux prêtres qui ont plusieurs ])aroisses à desservir, mais même au prêtre dans la même paroisse, les dimanches et joui's de fête de précepte, quand, faute de la célébration d'une seconde messe, une j)artie notable des fidèles de la paroisse est privée de l'assistance du saint sacrifice de la messe ^.
'J'outefois, il ne pei|t concéder la permission de bÎTipr les din)anches et jours de fête de précepte, pour la siniple commodité des fidèles, qui sollicitent un plus urand nombre de messes. C'est pouFVjuol, en rè^le i^énéiale, <|uand il y a dans une même église paroissiale deux messes, on ne peut pas biner pour en avoir un(* t?*oisième. Si cette coutume existait dans quelque paroisse, elle devrait être abrogée connue étant abusive.
T/évêque ne peut pas, sans induit A|)ostoli(|ue, permettre le binage ])Our ])rocurer la célébration de la >iainte messe dans l'oratoire d'une commuiinuté religieuse, ou dans un oratoire privé '.
II ne jx'ut pas permettre le biiiaiic les jour> de fêtes de précepte su|)i))imées '.
Il ne le peut |)ms davantage pour la célébration d'une nïesse des funérailles*^.
S'il y a doute sur l'inlcrprélalion à donner au i)ré-
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sent article, on en référera à l'Ordinaire, et on se tiendra à sa décision ' .
Le prêtre, qui bine, doit être à jeun pour la célébration de la seconde messe. Si, par méprise, il a bu les ablutions à la première messe, il ne peut plus biner, nonobstant le mécontentement des fidèles et autres raisons de ce genre. Mais il le pourrait, selon l'opinion commune des théologiens, s'il y avait à craindre le scandale des fidèles, de nature à compromettre la réputation du prêtre et à faire naître sur son compte des suspicions malveillantes.
Il n'est jamais permis au même prêtre de célébrer trois messes le même jour, même pour procurer l'assistance à la sainte messe des fidèles d'une paroisse, ou d'une notable partie d'entre eux, sauf les jours de Noël et de la Commémoration de tous les défunts ^.
Aucune loi n'oblige les prêtres, et même ceux ayant charge d'âmes, à célébrer trois messes le jour de la fête de Noël, ou celui de la Commémoraison des défunts. Dans le cas, où le prêtre ne dit qu'une messe, le jour de la fête de Noël, il doit réciter, ou chanter la messe, qui correspond le mieux à l'heure à laquelle il célèbre le saint sacrifice *.
CHAPITRE VIII
Des prières après la messe.
Art. 1813. — Il appaitient exclusivement au Souverain Pontife, ou à l'Ordinaire du lieu, de prescrire des prières qui seraient récitées par le prêtre seul, ou par le prêtre et le peuple, immédiatement après la messe et pendant que le prêtre est encore revêtu des ornements sacerdotaux \
DES PRIERES APRES L\ MESSE
Art. 1814. — Les prières récitées actuellement ont été prescrites par Léon XIII en 1884, 1886 et 1887, de nouveau par Pie X le 11 septembre 1903, et de nouveau par Benoît X\ le 24 novembre 1915. Elles se composent de trois Ave Maria, suivis du Salve Regina, avec le verset >' Ora pro nohis, Sancta Dei Genitrix. ^ Lt digni efflciatnur promissionihiis ChrisU, l'oraison Deu<; refugiinn nostrum et virtus etc., et la prière Sancte Michael Archangele, etc. Ces prières doivent être récitées alternativement avec les fidèles et sont obligatoires après toutes les messes basses^.
Ces prières doivent être récitées inmiédiatement après le dernier évangile, avant toutes autres prières et cérémonies. Si les fidèles n'avaient pas achevé ce qu'ils récitaient ou chantaient pendant la messe, le prêtre les réciterait avec le servant'. Quand on dit plusieurs messes, on récite ces prières chaque fois que le prêtre quitte l'autel. Si le même prêtre dit plusieurs messes de suite, comme le jour de la fête de Noël, on les récite après la dernière *. Pendant la récitation de ces prières, le prêtre se met à genoux sur le marchepied de l'autel ou sur le plus bas degré de 'autel ''^. On peut réciter ces prières en langue vulgaire, si la traduction est fidèle et approuvée par l'Ordinaire ; dans ce cas on gagne les indulgences de 300 jours attachées à ces prières ^ .
C. S. Rit., 6 janvier 188 i
— L'opinion commune des 11turgistes est que la récitation de ces prières n'est oblifratoire que 3ub /cri; aucune expression dans les prescriptions Apostoliques à ce sujet ne comportant l'obligation suh graci. La triple invocation au Sacré-C<i'ur, «jui suit innnédi-itement ces prières, n'est pas obligatoire; mais le Saint- Siègp, i>our riMiiformité en présence des fidèles, exhorte
tous les ])rêtres à ne pas omet, tre cette triple invocation (S.
('. DKS Indulg., 10 août lOO'i.) :5. es. Kit., (Collect. auth..
n'»» .3682, 3805) et 7 décembre 1900 in una Bninensi, ad 3"™,
C. S. Rit., 5 mars l!)Ot in una Utincnsi, ad
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On omet ces prières :
1° après les messes chantées, alors même qu'on ne chanterait que le Kyrie, le Gloria, le Credo, le Sanctus et VAgmts ^ ;
2" a[)rès la messe paroissiale, les dimanches et jours (le fête de précepte, alors qu'on est o})ligé de la réciter sans chant ^ ;
3" ai)rès les messes basses collégiales, ou conventuelles ^ ;
4" après les messes d'ordination, ou de sacre d'évêques ^'^ ;
o*" a])rès une messe basse de Requiem, le corps présent ; la messe devant être suivie immédiatement de l'absoute'';
6** après les messes votives du Sacré-Cœur, récitées le premier vendredi du mois '^ ;
7" a|)rès toutes les messes basses célébrées avec une certaine solennité, connue, par exemple, les messes de })remlère coninumion, de communion générale, de confirmation, de mariai>(', les messes de confréries ou de coiii^iéuation de la Sainte Vierge, suivie de l'achnission de nouveaux confrères, ou congi'égain'stes
r. S. Rit., colloct. autli
Il" 3î>r>7. .-1(1 :'.»'".
'1. (\ s. Rit., collcft. auth., Il" :5r.'.>7 :h\ '/"<". Voir Ephcnier.
litiny., tome IF, pat;. 42 et tome \'I, pa^r. 163. — Ne doi- Vfiil- pas étro réputées iriossos . -riii vent wr-I les ips hh'sm-s basses, «Ijtfs de conimuiianté.daiis l<rs instituts de vœux simples.
Les messes coiiventiielles sont «oMes dites dans l(!s eommii- Tiaiit«'s astreintes à la réeitatinii rliornie de l'olïiee divin inféu'ral. On ne peut i)as non jilus les fmiettre. sons prc^-texte de ne pas «U'ran^er l.i efminnimriiitr d;ins ]n jeetiirr dn j»oinf d'oraison, on dans l'or.ii-
son. ou dans la coninnnnon oénérale des sœurs, on parce (ju'après la messe on doit donner la communion. (C.S. Rit., 2 juin 1916, ad 2">" et 3"™.) io. C.S. Rit., collect. auth., n« 3607, ad 7"°^.
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8" aprèî5 la messe basse imniédiatemeiit suivie de la bénédiction du Très Saint Sacrement, des exercices de la neu vaine au Saint-Esprit avant la Pentecôte, ou pendant son octave, ou de tout autre exercice commandé i)ar l'Ordinaire ^^
Mais on doit réciter les prières prescrites, avant de distribuer la sainte communion après la messe ^"'.
CHAPITRE IX
De la célébration de la sainte messe, dans les églises et oratoires du diocèse, par les prêtres étrangers au diocèse.
Art. 1815. — Si un prêtre se présente muni des lettres conunendatices de son Ordinaire, ou de son supérieur, s'il est religieux, ou de la Sacrée Congrégation pour rËglise Orientale, s'il ai)i)artient à un rite oriental, et f{ue ces lettres soient authentiques et encore valides, on l'admettra à la célébration de la sainte messe, ])oujvu cependant qu'il ne conste pas qu'il ait commis une faute le rendant indigne de célébrer ^.
Si le prêtre, <|ui demande à célébrer, est dépourvu <les lettres connnendatices ci-dessus indiquées, on observera les règles suivantes :
P On l'admettra jiour célébrer la sainte messe, si la vertu de ce prêtre est connue du curé, ou du recteur de l'église ou oratoiie ; ou s'il s'auii des oratoires i)rivés, comme des )>ersonnes au\<|uelles appartiennent ces oratoires ".
2" Si le prêtre, (jui flemande à célébrer, n'est ]ias connu du recteur fie l'éiilisc, il jiourra célébrer la sainte messe une ou deux (ois, ?i condition (|u*il porte l'habit ecclésiastic|ue, (ju'il ne reçoive rien, à quelque titre que ce soit, pour la célélnatioîi de la dite messe, et
Vi. C. S. Un.. H) jw'm \'M.\. I. \'. Caiioii SOi, ^ 1
l.'i. C. S. lin.. ■> juin l'.UC. .'. \'. ("■iii..n xo;. «j 2.
qu'il indique sur un registre tenu à cet effet, son nom, son office et le diocèse, ou l'institut religieux, auquel il appartient ^.
3** En outre des règles de droit commun, relatées ci-dessus, n°' 1 et 2, on observera les règles spéciales données en cette matière par l'Ordinaire du lieu, soit dans les statuts synodaux, soit dans les ordonnances épiscopales \
4" Les normes, exposées ci-dessus, n°^ 1, 2 et 3, doivent être observées, dans les églises des religieux, même exempts, sauf en ce qui concerne la célébration de la sainte messe par les religieux étrangers dans les églises de leur reliocion ^. :
CHAPITRE X
Des honoraires de messes.
Art. 1816. — Selon un usage, reçu dans l'Église et approuvé par elle, il est permis à tout prêtre célébrant le saint sacrifice de la messe et l'appliquant à une intention particulière, de recevoir une aumône ou « ho-
noraire V
Art. 1817. — Quand un prêtre bine, en règle générale, et sauf induit Apostolique en sens contraire, il ne peut pas recevoir d'honoraires pour la seconde messe ; alors même que la première messe aurait été dite sans lionorairo, comme c'est le cas pour les curés célébrant pro populo l(;s dimanches et jours de fête^.
V. Canon 80i, § 2. dans une église ou oratoire du
^. V. Canon 804, § 3. — diocèse, sans que ses k^ttres
Dans la plupart des diocèses conrimendatices n'aient été cn-
de France, les statuts syno- voyées à la chancellerie épis-
daiix ou les ordonnances épis- copale et visées par l'Ordî-
ropnlos ont édicté que nul naire du lieu.
pr»'trf, étranger nu diocèse,ne 5. V. Canon 804, § 3.
peut être admis à célébrer le 1. V. Canon 824, ^ 1.
saint sacrifice de la messe 2. V. Canon 824, § 2. pendant plus de liuit jours
Toutefois, le j^rêtre qui bine, s'il ne peut pas recevoir un honoraire de messe pour l'intention particulière de la seconde messe, peut recevoir une rétribution pécuniaire, à un titre étranger à l'intention particulière du saint sacrifice, comme serait une indenniité de déplacement, ou un traitement spécial pour le service du binage ^.
Par exception, le jour de Noël, le prêtre peut recevoir trois lîonoraires, et avoir une triple intention particulière, pour chacune des messes qu'il célèbre *.
Le jour de la commémoration des défunts, le prêtre, qui célèbre trois messes, peut recevoir un seul honoraire et appliquer une des messes à une intention particulière. La seconde messe, sans honoraire, doit être appliquée aux intentions du Souverain Pontife ^.
Le prêtre, qui bine, peut appliquer la seconde messe, pour satisfaire aux obligations qui ne sont pas de stricte justice en vertu d'un honoraire, comme, par exemple, les ])jetres religieux, ou encore les prêtres séculiers, meml)res de certaines associations, tenus à célébrer le saint sacrifice ])our l'âme d'un ou de plusieurs confrères défunts ''.
Art. 1818. — Il n'est jamais permis à un prêtre d'appliquer le saint sacrifice de la messe à l'intention de celui qui doit dans l'avenir lui donnr un honoraire de messe, mais qui n'a pas encore fait sa demande, et de garder un honoraire donné conjointement à la demande de messe, pour une messe célébrée antérieurement à la <^lite demande ^.
Art. 1819. — Il n'est jamais permis à un prêtre de recevoir un honoraire de messe, pour une messe qui est due et apj)li(iuée à un autre titre, ou de recevoir deux honoraires de messes pour l'np]iliration d'une seul(> et même messe '*.
:). V. Canon 824, § ?. Rit.. 11 août 1915.
V. Canon 824, § ?. G. S. C. Contii... fi août
5. V. Const. BFNF.niCTi XV. 188( et 5 mars 1887. lucruenliini AJtnris nacrifi- 7. A'^. Canon 825. n** 1. cium, 10 août 1015. _ C. .S. 8. \'. Canon 825. n»» 2 et :î.
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Art. 1820. — Un prêliv uv i)eut recevoir un double lionoraiiv, l'un i)Our la célébration de la sainte messe, et Tautre i)()ui' son a])plicati()n, h moins qu'il ne soit certain ([ue l'honoraire poui" la célébiation de la messe iTexclut pas rapi)lication du saint sacrifice à une intention pariiculière ^•
Art. 1821. — Les honoraires de messes sont de deux sortes : les lion.oraires de messes iruntiielles, et !es honoraires pour les messes de fondation ^°.
Les hojioraires de messes manuelles sont les honoraires, donnés de la main à la main pour l'acquittement (Tune ou de plusieurs intentions de messes ^\
Les honoraires de messes de fondation sont les honoraires de messes, provenant de la rente d'un capital, laissé entre les mains de l'Église ^'' ,
Sont réputées messes manuelles les messes de fondali(m, dont le capital reste entre les mains de l'héritier, t'ii vertu des dispositions testamentaires du fondateur '^.
Sont réjiutées messes manuelles les intentions de messes rie fondation, (jui, ne pouvant être célébrées dans le heu v\ ])ar les })rêtres indiqués i)ar le fondateui", sont célébrées de droit, ou en vertu d'un induit Apostoli(juc, dans d'auti-es lieux et par d'autres pj-étres que ceux indiqués dans l'acte de fondation ^'^.
Art. 1822. — On doit éloioner des honoraires de messes lout ce (jui peut avoir l'apparence d'un néi>oce, on trafic rjuelcoji((ue ^\
On doit célébrer et a[)pli(juer autant de messes qu'il y a d'honoraii-es reçus, si minimes qu'ils puissent être ^*'.
Aucune |)rescrij)tion n'est admise par le droit contre les chai'i>('s et obli<i,ations, résultant des intentions de messes, soit manuelles, soit de fondation ^^
Toute léduclion du nombre des messes, qu'il s'a<^isse <le messes ])ar suite fie fondation perpétuelle ou de Ionique durée, ou (ju'il s'ai»;isse de messes manuelles, et
V. Canon 826. § I. 16. V. Canon
11'. V. Canot, 826, ^1. 17. V. Canon 1500, n» 5. 1.3. V, Canon 826, § 2.
DKS IIONOlt \n{KS \)K MK.SSF.S. 77
«{uel {[uv soit le niotii' de la l'édiielion, soit en raison (îii j)etit iioinbie des prêtres, soit en laison des honoraires trop exigus, devenus par suite du ehani^einent des valeurs intérieurs à la taxe diocésaine, est réservée au Saint-Siè<ie. Aucune autorité inférieure à celle du Saint-Siège ne ])eul permettre la réduction du nombre de>^ messes, pour si niuiime (qu'elle j)uisse être '''.
Cette réduction j)()uiiait cej)eiidant être faite j)ar l'autorité de Tévêque, ou même j)ar la seule autorité des curés, ou supérieurs des instituts religieux, si le fonda teui", ou le donateur, les y a autorisés ^^.
La condonation ou dispense de la célébration des messes, quand elles n'ont pas été célébrées dans le ))assé, et ([ue, pour un motif raisonnable, on se trouve dans l'impossibilité de les faire célébrer à l'avenir, ou encore, quand on ne peut les faire célébrer dans le temps fixé par le donateur, est également réservée au Saint-
wJ * * 2 0
>iege
I/évêque, Ordinaire du lieu, a parfois un induit Apostoliciue, qui lui permet d'opérer la réduction des messes, conformément à la taxe prescrite par le S3^node diocésaiïi. Dans ce cas, les curés et les comnumautés religieuses, soit diocésaines, soit innnédiatement soumises au Saint-Siège, peuvent solliciter de l'évêque, Ordinaire^ du lieu, la réduction des messes, en se conformant de tous ))oints aux indications et conditions données par l'évêfjue, conformément à son induit "'. \()ir ci-dessous, les articles 2020-2032.
Quiconcjue au?«i conl reveiui aux jirescriptions cidessus relatées dans le ])résent article, sera ])uni par son Ordinaire, selon la gravité de sa faute, et même au moyen de la suspense de son bénéfice, ou ofHce ecclésias-
l**. ÎNNfKKNT XII. ('uni iiii- «•,:iii<)iii<| lie. lî jiiilU't 1022.
pcr. HJ07. no I. ii" XI.
r.t. ÎNNCKP.NT XII. ('mil lin- 20. T.NNOCENT XII. l'inn iiii-
IH-r, 1(><»7. Il" I. V. (';moii pcr, 1fi07, ii^' I.
1517 «-t ("m. ir»:»l. et la lir- ?1 . V. Card. CtF.N.WUi. Wo-
jMUlsc (le 1.1 ('(uiiinissioii l*<tii- n'ihtrc /'J<t?o.s/Vi.<«//co.vo1.XXT\',
tifiralo pour l'iiitcrprétatinii pair. 'TW . ft vol. XX\'^. |^a<r.
aiitlicntitiiio du coch' i\v droit "*,?'.>.
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tique, S'il est clerc ; ou de l'excommunication, s'il est laïque
Art. 1823. — Si les honoraires de messes ont disparu, sans qu'il y ait de la faute de la personne, ou des personnes, qui sont chargées du soin de faire acquitter ces messes, leur obligation ne cesse pas pour cela "^.
Art. 1824. — Si quelqu'un a reçu une somme d'argent pour l'application de messes à faire célébrer, sans indication de leur nombre, ce nombre sera réglé selon la taxe des honoraires de messes fixée par les ordonnances de l'évêque, Ordinaire du lieu, où réside le donateur, sauf toutefois le cas où l'on doit légitimement présumer qu'autre a été l'intention du donateur ^*.
Art. 1825. — Il appartient à l'Ordinaire du lieu de fixer, par décret, autant que possible, porté en synode diocésain, la taxe des honoraires pour les messes nouvelles ; et une fois la taxe fixée, il n'est pas permis aux prêtres d'exiger dans le diocèse un honoraire supérieur à la taxe fixée ^^.
Si l'Ordinaire n'a pas porté de décret au sujet de la taxe des messes manuelles, on s'en tiendra à la coutume rcçuo dans le diocèse "°.
l'ous les prêtres, résidant dans le diocèse, même s'ils appartiennent à une religion, exempte de la juridiction épiscopale, sont soumis sur ce point au décret épiscopal, ()\\ h la coutume diocésaine ^^.
Art. 1826. — Il est permis à un prêtre de recevoir pour une application de messe un honoraire supérieur à la taxe fixée. Il lui est permis également de recevoir un honoraire inférieur à la taxe diocésaine, sauf décision rie l'Ocdinaire du lieu en sens contraire ^^.
Art. 1827. — D'une manière générale, celui qui offre
V. Canon 2324. les messes de fondation fixée
23. V. Canon 829. par l'évêque, autant que pos- 2'». V. Canon 830, sihle dans le synode, ainsi qu'il 25. V. Canon 831, 8 1. — se pratique dans un grand
1a' droit commun ne ))ar]c nombre de diocèses.
que d'une taxe diocésaine ])onr 20. V. Canon 831, § 2.
les mes«»es manuelles; mais 27. V. Canon 831, § 3.
rien nr- s'oppose à ce qu'il 28. V. Canon 832. exisfe nue taxe diocésaine pour
un honoraire de messe est présumé ne demander que l'application du saint sacrijfice selon son intention. Si, cependant, il exprime comme condition certaines circonstances de temps et de lieu pour la célébration de la sainte messe, le prêtre, qui reçoit l'honoraire, doit s'en tenir aux volontés exprimées au sujet de ces circonstances "^.
Art. 1828. — I^es messes, pour la célébration desquelles un temps est spécialement déterminé par celui qui ofl're les honoraires, doivent absolument être célébrées dans ce temps déterminé ^^.
Si celui qui a donné l'honoraire n'a fixé aucun temps déterminé pour la célébration des messes,
1"^ on célébrera le plus tôt possible les messes, dont l'application est en faveur d'un cas où il y a cause urgente ^^.
2° Dans les autres cas, le temps pour la célébration des messes sera plus ou moins long, selon le plus ou moins «;rand nombre de messes à célébrer ''.
3" D'une façon générale, si celui, qui donne l'honoraire, a laissé à l'arbitre du prêtre le temps de la durée ])our la célébration de la messe, le prêtre pourra la célébrer quand il voudra, sans toutefois que jamais celui-ci puisse contrevenir à ce qui est prescrit cidessous, n"" 4 ^\
■ï° Il n'est pern)is à })ersonne de recevoir en si grand nombre des intentions de me??ses devant être acquittées par ses soins, qu'il ne puisse les acquitter, ou les faire acquitter, dans l'année courante, devant être comptée à partir de la date de la réception des dites intentions ^*.
Art. 1829. — Dans les églises, où, par suite d'une flévotion particulière des fidèles, les honoraires de messes .dHuent en si grand nombre f(u'il est impossible d'y célébrer i ouf es les messes dans le temps voulu, les fidèles doivent être avertis par une affiche, placée dan^ un lieu })ublic et à la vue de tous, que les messes seront
iM). V. Canon 83:^. 32. V. Canon 834, § 2, n» 2.
V. Canoji 834, § 2, n'> 1. 31. V. Canon
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célébrées dans cette église, ovi ailleurs, dès que la chose sera })ossible ' '.
Art. 1830. — (.'elui ([ui reçoit des intentions de messes, afin qu'elles soient célébrées par d'autres, doit les distribuei- le plus tôt possible; et le temps pour la célébration de ces messes court, en ce qui concerne le prêtre qui doit les célébrer, à partir du jour où ce dernier les a reçues, sauf arrangement en sens contraire ^^.
Ceux (jui ont un certain nombre d'intentions de messes, dont il leur est permis de disposer librement, peuvent les distiibuer aux prêtres de leur choix, pourvu qu'ils soient jjarfaitenjent certains de l'honnêteté de ces derniers, ou qu'ils aient à ce sujet le témoignage de l 'Ordinaire de ces prêtres ^ ' .
Tous ceux qui, après aA'oir reçu, sous quelque forme que ce soit de la part des fidèles, des intentions de messes, les font célébrer par d'autres, restent obligés jus(prà ce (pi 'ils aient obtenu le témoignage que l'obligation prise de la célébration de ces messes a été acceptée ])ar le })rêtre et (\ue l'honoraire correspondant a été reçu par lui '*".
Celui, (jui transmet à d'autres des honoraires de messes manuelles, doit les transmettre tels qu'il les a leçus, sauf le cas où le donateur permet expressément de leienii- fjuelque chose sur les honoraires des messes qu'il donne, ou encore quand l'excédant de l'honoraire sur la taxe diocésaine a été donné en raison de la persornic (jui reçoit cet honoraire ^^.
Art. 1831. — Quand il s'agit des messes de fondation inajHielles, ou des nresses de fondation assimilées aux messes manuelles (voir ci-dessus, l'art. 1821), on peut légitimement, sauf dis[)osition contraire déclarée par le fondateur, retenir l'excédant entre l'honoraire des messes donné par le fondateur et la taxe ordinaire, fixée I)ar révêcjue, rians le diocèse où la messe est célébrée; cet excédant pouvant être considéré comme donné par
V. Cnfum KW,. 38. V. C.inoii 8P
:'>fK V. Canc.Ti H:',7. :V.). V. C.mon 840, § 1
'M. V. Cnnon H?,H.
le fomiateur au bénéfice de l'œuvre pie qui a reçu la fondation '^'.
Art. 1832. — L'évêque, Ordinaire du lieu, ne peut prélever aucun tribut ou impôt sur les honoraires de messes, soit manuelles, soit de fondation ^\
Art. 1833. — Les curés des paroisses et recteurs de,s églises et oratoires publics et semi-publics doivent conserver devers eux deux registres; l'un où est inscrit l'acquittement de toutes les charges perpétuelles et temporaires des fondations de messes : et un second registre, où est inscrit l'acquittement de toutes les messes manuelles. Ces registres sont soumis à l'inspection, soit de l'Ordinaire du lieu, soit du doyen, ou de l'archipretre, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article 1080, n°^ 6° et T ''^
Art. 1834. — Au sujet des fondations de messes, voir ci-dessous, les articles 2605-2632.
Art. 1835. — Les évêques, Ordinaires des lieux, ])euvent prohiber que les messes manuelles, provenant de fondations locales, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 1821, soient transmises, pour être célébrées, en dehors du diocèse, et ordonner qu'elles leur soient envoyées dans les cas où elles ne ])Ourraient pas être acc|uittées dans l'église de la fondation.
Mais les évêques, dan«; les statuts synodaux et les actes fies conciles provinciaux, ne ])euvent ])as prohiber que les messes maïuielles, proprement dites, ne soient transmises par les prêtres qui les ont reçues à d'autres prêtres de leur choix, même en dehors du diocèse'*^.
Art. 1836. — Tous les curés, chapelains, aumôniers, recteurs des églises, toutes les reliuieuses, tous les administrateurs fies (X'uvres ])ies, (jui ont entre les mains fies honoraires fie messes, soit pour fies messes fie fonflation, soit [)f)ur fies messes mamielles, à la fin fie chaque année, floivent envoyer à révê(juo, Orflinaire fhi lieu.
V. Canon 840. S ?. VA. V. C.inon 838 et S. C
îl. V. Canon 1.")06. CoNTii... in nna Translat'ionis
42. V. Can(m 843. Ç?: 1 rt ? Missarum. V) février 10?1. vt can. i:)49. § '].
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les honoraires de messes qui n'ont pas été acquittées dans Tannée *^
I /obligation de déposer les honoraires de messes entre les mains de l'Ordinaire du lieu court à partir du moment où, pour les messes de fondation, l'année est révolue pendant laquelle ces messes auraient dû être célébrées ; et, s'il s'agit de messes manuelles, à partir d'une année écoulée depuis le moment où on a accepté les intentions de messes, avec l'obligation de les acquitter, sauf disposition en sens contraire prise avec ceux qui offrent ces intentions de messes^''.
Art. 1837. — Le droit et le devoir de veiller sur l'acquittement des intentions de messes dans toutes les églises et oratoires publics et semi-publics appartient à l'évêque. Ordinaire du lieu; sauf dans les églises des religieux, où ce droit et ce devoir de surveillance doit être exercé par les supérieurs religieux '^^.
Art. 1838. — Il doit y avoir dans la sacristie de toute église, oratoire public, ou semi-public, un livre spécial dans lequel sont notés avec soin :
i° le nombre des messes reçues, à acquitter dans la dite église ou oratoire ;
2° l'intention pour chaque messe;
3** l'honoraire ;
i" le nom du prêtre qui acquitte chaque messe et l'indication du jour de la célébration.
Les Ordinaires sont tenus de contrôler au moins une fois par an ce hvre, soit par eux-mêmes, soit par un prêtre délégué à cet effet ^^. Voir à ce sujet ci-dessus, les articles 1080, n"" 6; 1112 et au Fo^^muJoire, le n" L\x.
Art. 1839. — r.es Ordinaires, qui confient des intentions rie messe aux prêtres, placés sous leur juridiction, 'loivcni veiller à ce qu'elles soient acquittées le plus l«")f |)()ssib!e.
Knfin, chaf)ne prêtre séculier, ou religieux, doit noter avec '.oin les inlenlions de messes r|n'il reçoit et celles (|u'il a acf|uittées''\
r». V. Cnnon 8i1, ^ 1. 47. V. Canon 843, §§1 et 2.
CHAPITRE XI
Des conditions spirituelles et matérielles, requises pour recevoir dignement la sainte communion.
Art. 1840. — Tout fidèle baptisé, qui ne tombe pas sous les cas d'exclusion, relatés ci-dessous, à l'article 1842, peut et doit être admis à recevoir la sainte communion, quand il la demande \
Pour recevoir dignement la sainte communion, deux conditions sont requises :
1° être en état de grâce ;
2° être à jeun depuis minuit ".
Art. 1841. — Personne, ayant la conscience chargée d'un péché mortel, ({uelle que soit la contrition qu'il estime avoir de ce j^éché, ne peut se présenter à la sainte table, sans s'être auparavant réconcilié au tribunal de la pénitence. Que si cependant la nécessité de la communion est urgente, et que le nombre des confesseurs fasse défaut, on doit alors recourir Ti l'acte de contrition parfaite ^.
Art. 1842. — I,e prêtre doit refuser la communion aux personnes la demandant en public :
i° si elles sont notoirement excommuniées, ou interdites * ;
2° si elles ont encouru manifestement l'infamie juridique (voir ci-dessons, les articles 2935 et 2936)^;
3** si elles sont pécheurs, ou pécheresses, publiques ; tant qu'il ne conste pas qu'elles se sont amendées et ont réparé le scandale qu'elles ont occasionné ® ;
V. Canon 855, § 1. vorce ; à moins cependant
6. "\'. Canon 855, § 1. — Les qu'elles n'aient réparé le scanpersonnes, qui n'ont fait que dale occasionné par elles, et se subir 1(^ divorce par le seul vou- trouvent dans une situation réloir du conjoint, ne doivent pas ;rulière.
8i DES CONDITIONS POUR LA SAINTE COMMUNION.
4" si elles se présentent à la sainte table dans un costume, contraire à la pudeur et à la modestie chrétienne ' .
5" Le prêtre doit même refuser la sainte communion aux pécheurs, ou pécheresses, occultes, s'ils la demandent en secret et non publiquement, et que le prêtre sache qu'ils ne sont pas amendés. Il doit la leur donner, s'ils la demandent en public, et qu'on ne puisse la leur refuser, sans occasionner un scandale ^.
I^orsque le prêtre croit de son devoir de passer à la Sainte 'Niable une personne, notoirement indigne, sans lui donner la Sainte Communion, il doit le faire sans aucune observation, se gardant bien de lui donner publiquement le motif de son refus de la Sainte Communion.
Art. 1843. — Le jeûne eucharistique est requis pour pouvoir communier.
Le jeûne eucharistique exclut la réception depuis minuit de tout aliment et de toute boisson.
L'heure de minuit peut être l'heure véritable, ou l'heure légale. Voir ci-dessus, l'article 145.
Pour qu'il y ait réception d'aliment ou de boisson, trois conditions sont requises :
1" Il faut que la chose mangée, ou bue, provienne de l'extérieur. Les résidus des repas précédents adhérant aux dents, les hémorragies de sang provenant de l'intérieur de la tête ne rompent pas le jeûne eucharistique.
2" Il faut que la chose mangée, ou bue, soit digestible par l'estomac. Avaler un objet non digestible par l'esloiiiac, ne rompt pas le jeûne eucharistique.
.r II faul enfin f|ue la cfio^e, mangée, ou bue, le soit par mode de manducation, ou de breuvage. Le jeune eu(;haristique ne sera donc pas rompu, si une chose, même digestible par l'estomac, est prise de telle façon qu'on ne [)uisse l'appeler manducation, ou breuvage. Ainsi, l'eau fjui est absoibée involontairement en fie lavant la bouche, un MViinifilcule, ou la neige, ou tout
CHAPITRE XII
De la sainte communion, distribuée aux fidèles dans les églises et oratoires.
Art. 1844. — I,e prêtre seul est le ministre ordinaire, chargé de la distribution de la sainte communion aux iidèles ^.
Le diacre n'en est le ministre que par mode extraordinaire. Il ne doit distribuer la sainte communion qu'avec la permission de l'Ordinaire, ou du curé. Cette permission ne doit être concédée que pour un grave motif. En cas de nécessité, cette permission ])eut être présumée '.
Chaque prêtre peut distribuer la connnunion aux fidèles dans toute église, ou oratoire j^ublic, ou sonii- ])ublic, et même privé, immédiatement avant, i3endant, et après sa messe, quand il s'agit d'une messe basse, sauf disposition spéciale en sens contraire prise par l'Ordinaire du lieu \
Art. 1845. — Pendant le temps de la >aiiite misse, le prêtre ne peut distribuer la connnunion qu'aux personnes qu'il peut atteindre sans cesser de voir l'autel^
Quand le célébrant a comnumié sous l'espèce du ))ain, le servant de messe donne le signal i)ar qnehjues légers coups de clochette, et les j)ersoiuies (jui doivent com-
V. ('mon 845, § 1. 5. V. Canon
nmnier, s'avancent à la table sainte, puis, elles se mettent à genoux "" et s'inclinent médiocrement pendant le Confit eor *'. Quand le prêtre dit Indnlgentiam, elles font le signe de la croix.
Pour recevoir la Sainte (.'ommunion, on doit avoir la tête droite et non baissée, la bouche bien ouverte et la langue placée sur la lèvre inférieure, les yeux modestement baissés.
Les fidèles ne doivent jamais communier qu'avec une tenue modeste, un vêtement convenable ; ils ne doivent pas avoir de gants.
Le simple prêtre, quels que soient son titre et son office, ne doit jamais, en distribuant la Sainte Communion, donner sa main à baiser ; le privilège de faire baiser l'anneau pastoral avant la Sainte Communion est réservé à l'évêque^.
Il n'est jamais permis, pour satisfaire à la piété des fidèles, ou sous prétexte d'honorer leur autorité, de les communier avec une grande hostie, ou de leur donner plusieurs petites hosties ^.
Quand on distribue la Sainte Communion pendant les messes basses, on doit communier le servant, avant toute autre personne *.
Au cas où il n'y a pas assez d'hosties pour la communion des fidèles, le prêtre peut les diviser, s'il y a véritable nécessité ^°.
Quand les fidèles communient pendant la messe solennelle chantée, il est plus conforme à l'esprit de la liturgie de consacrer à la messe les hosties pour la communion, sans se servir des hosties de la Sainte Réser've ^\ mais cette rèole est une norme purement
5. C/KRKM. Ei'iscop., libr. TI. rlcsiastico, vol. VIII, part, T,
r-.ip. XXIV, no 3. ]>n^. 91. — Haegy, Manuel de
(t. Ibid. l'itmufie, tom. T, pap:, 214.
7. C. S. Rit., (collect. autli., 0. C. S. Kit., (collect. aiith., nMi:U.) n'> 1074.)
8. Innocknt XI, docnït fin 10. C. S. Kit., (collect. auth., 12 février K,70.— Bknoît XIV, n« 2704 ad 1"»".)
De Sucrif. Mins., lihr. III, cap. 11. Hakgy, Munvcl de litvr-
XX, u'> 1. Moiiitoro Ec- (fie, toiTi. I, pa^-. 478.
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directive, et n'ayant aucune obligation absolue.
Au sujet de la Sainte C.onununion à Tautel où est exposé solennellement le Très Saint Sacrement, voir c-i-dessous, les articles 1885 et 188G.
Au sujet de la Sainte Connnunion j^endant la nuit de la fête de Noël, voir ci-dessus, l'article 1790; le Samedi-Saint, voir ci-dessous, l'article 1847.
De la Sainte Connnunion en cas de profession des novices, voir ci-dessus, au tome I, pag. 646, dans la note ; en cas de rénovation des vœux, voir ci-dessus, au tome I, pag. 655, note 36.
Art. 1846. — Régulièrement on doit distribuer la Sainte Communion aux fidèles, pendant le saint sacrifice de la messe, immédiatement après la connnunion du prêtre. Telle est la règle donnée par le Rituel Romain ^~. Et la raison qu'en apporte le Rituel est que les oraisons, récitées par le prêtre après la communion, ne concernent pas seulement le prêtre, mais tous ceux qui viennent de communier ^ '. Il ne convient donc pas de recevoir la Sainte Connnunion en dehors de la messe, sans motif raisonnable.
Le Rituel admet d'ailleurs qu'on peut recevoir la Sainte Communion en dehors de la messe, pour un motif raisonnable ^^. Et l'opinion commune des liturgistes, au sujet de cette loi de l'Église, est que par cette expression motif raii^on noble ^ on peut entendre ini motif même léger de connnodité, ou de convenance
RitvaL Ron., tit. T\'. cap. II
13, « La communion du i)enj) pie doit se faire pendant l.i » messe, immédiatement après » la ronimnnion du prêtre cé- » léhrant (à moins que parfois, » ])onr un motif raisonnable.
•» on ne la fasse a]irès la » messe). Les oraisons (pii sont » dite." après la communion ne » concernent pas en effet seu- » lement le prêtre, mai^ tous
» ceux (jui communient. » (Rituel Rcmain, tit. W. chap.
JT. n° 11.)
14. Dans le texte i\u Rituel cité plus haut. Et la S. C. des RiTKS, le 17 juillet 1894, a répondu : « Est-il défendu de dis- » tribuer l'Eucharistie aux fi- » dèles, pour un juste motif, » immédiatement avant et a- » près la messe ? R. Non. »
(C. S. \{. I)uf}ioruw resolutio, 17 juillet 1S!);. n«.383-2 ad 3'"".)
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personnelle, et à plus forte raison un motif même léger de charité à Tégard d'autrui ^''.
Art. 18^1. — En dehors de la messe, le curé, ou le recteur de l'église, ou de l'oratoire, et tout autre prêtre^ avec le consentement, au moins présumé du curé, ou du recteur de l'église, ou oratoire, peut distribuer la Sainte Connnunion aux fidèles, sauf disposition contraire prise par l'Ordinaire du lieu '*'.
Conformément à la norme donnée par le Rituel Romain, le prêtre qui donne la Sainte Communion en dehors de la messe, doit prendre l'étole et la bourse de la couleur du jour. Cependant, il est toléré qu'on se serve de la couleur blanche, comme étant la couleur propre au Très Saint Sacrement. Le jour de la Commémoration des morts on se sert de la couleur violette, ou de la couleur blanche, jamais de la couleur noire ^"^ ,
I.e prêtre, après avoir donné la Sainte Communion ^ en dehors de la messe, récite l'antienne O sacrum conv'ivium, suivie des versets Panem de cœlo etc. Domine exnudi orationcm meam etc. Do7ninus vohisciim etc., et de l'oraison Deus qui nohis snh sacramenio etc. Pendant le temps pascal, l'oraison Deus qui nohis est remplacée par l'oraison Spiritum uohis etc.
Ces })rières ne doivent pas être récitées, immédiatement après la distribution de la Sainte Communion, pendant que le prêtre remonte à l'autel, mais lorsque
l'». 'J'cllf est l*(>])iiii()n commmic (h's tliéolo<^ions et <'aiu)nistes. Vinr eu particnlior Br- NOÎT XIV, JJe xacrifu'u) Miasie, sfct.II, II" 162, — S. Am'HONsk m. I.KJORi, Moral., libr. VI, n»
2V.K et parmi les modernes Cîl - BV, 'l'Iicolofi. Moral. Dr EiichdriAlia, u" 208,-- y\\M:,l'lu-(,lo(f.
Moml.Dr KvcliariHlia^ rf' 1541.
Doivent, sans <(mt.oste, être répnt/'s ni(>f:ifs suffisants pour communier en dehors de la messe, le inaiirpie de messes
tiaiis 1( s églises où il n'y .-t «ju'um; messe, si l'on ne peut s'y rendre eonuïiodénient ; la (liflieultc (ju'il y aurait pour les malades, les vieillards, les j)ersonnes débiles d'attendre nn(; messe eélébrée à une heure tardiv(;, rinconvénient <jui résulte pour les assistants à la messe, si le grand nombre des communiants doit prolonger randitifni de la messe les jours de ))ré(epte,ete. ete.
le ciboire est déjà refermé et couvert de son pavillon, et pendant l'ablution des doigts ^''.
Cela fait, le prêtre donne la bénédiction, en disant : super vos, alors même qu'il n'y aurait qu'une seule personne ayant communié.
La Sainte Communion ne peut être distribuée aux fidèles que pendant la durée du temps où on peut célébrer le saint sacrifice de la messe, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article 1787, sauf un motif raisonnable qui persuaderait d'agir autrement ^^.
On peut distribuer la Sainte Conmiunion aux fidèles tous les jours de l'année, excepté le Vendredi-Saint '*^,
Le Samedi-Saint, on ne peut pas donner la communion, sinon pendant, ou aprè> la messe solemielle "^.
On peut donner la Sainte Communion, le jour de Pâques, dans toutes les églises, ou oratoires publics et semi-publics, des religieux, ou religieuses, et des établissements scolaires et charitables'".
Quand un prêtre donne la Sainte Communion innnédiatement avant, ou après la messe, à l'autel où il célèbre, il le fait avec tous les ornements "^, quand même ils sont noirs pour la messe de Requiem. Il omet toutefois la bénédiction, s'il est revêtu d'ornements noirs ^^.
En cas de nécessité, un prêtre, revêtu de tous les ornements, même noirs, pourrait se rendre à l'autel du Saint Sacrement et y donner la Sainte Communion aussitôt avant, ou aprè^ la messe ([uil célèbre à un autre autel ; mais il ne peut le faire en aube et en étole. Plus régulièrement il devrait quitter les ornements et prendre le siirj>lis ' .
10. V. Cnxum «46. § 2 ft <an. -32. S.roxr.R. CoNcir... ?« no-
V. Canon 867, § 3. Ccnrteit., ad
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On ne doit jamais distribuer la Sainte Communion à l'autel, ou l'on célèbre la messe solennelle chantée, immédiatement avant, ou après la messe ^^.
Un prêtre ne peut pas distribuer la Sainte Communion à un autel, pendant qu'un autre prêtre y dit la messe ^ ' .
On ne doit jamais réciter en langue vulgaire les prières liturgiques, qu'on récite en distribuant la Sainte Communion en dehors de la messe '^.
Art. 1848. — Personne ne peut communier deux fois dans la même journée, sauf dans le cas relaté ci-dessous, à l'article 1866 '\
Art. 1849. — Quiconque aura rejeté, ou emporté, ou gardé, pour une fin mauvaise, des hosties consacrées,
1° est suspect d'hérésie ;
2° encourt par le fait même l'excommunication specialissîmo modo réservée au Saint-Siège ;
o^ encourt par le fait même l'infamie juridique.
4° S'il est clerc, il doit être déposé '\
CHAPITRE XIII
Des effets de la sainte communion.
Art. 1850. — La Sainte Communion a pour effet de nous unir au Christ, selon que nous l'enseigne Noire-Seigneur lui-même : Celui qm mange ma chair et hoit mon sang demeure en moi et moi en lui \ Cette union ineffable avec le Christ constitue la charité divine.
Cette union ou charité est le 7-ésultat de la grâce eucharistique, "^l'ous les sacrements, il est vrai, nous donnent la grâce, mais une grâce spéciale en vue d'un
26. r. s. Rit., 19 janvier UtineuH, ad 3""». 1ÎK)0, On?. Fr. Minor., ad 3""^. 29. V. Canon 857.
llwc.v, Mamud (U litiir- 30. V. Canon
gle, tonn, T, jm^r. 324. 1. Ev. Jonrt., cap. VI, v. .57. 2«. S. C. Rît., r, ,n;,rs 1904,
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but déterminé, pour accomplir une action propre et spéciale. La grâce eucharistique est la grâce par excellence, celle qui n'a pas un but particulier, mais qui, par tout l'ensemble des vertus tend à la fin la plus parfaite de l'homme, c'est-à-dire à son union au Christ par les liens de l'amour ou charité. Et comme cette vie d'union au Christ par la grâce est la vraie vie de notre âme et que l'Eucharistie, par-dessus tout et mieux que par tout autre mo3en, entretient en nous cette vie, le Christ a justement comparé l'Eucharistie à une nourriture qui alimente en nous la vie spirituelle, la vie divine, que ce sacrement augmente et développe sans cesse à chaque nouvelle Communion.
La vie spirituelle et divine de notre âme existe et se développe en nous à l'image de lavie physique qui anime notre corps. Comme l'aliment matériel soutient, répare, développe la vie du corps, est pour le corps une source de plaisir, et prolonge son existence, de même l'Eucharistie est pour notre âme le principe d'avantages analogues dans l'ordre surnaturel^.
1° L'Eucharistie soutient en nous la vie divine, en nous préservant des péchés mortels; elle nous assure une grâce, qui, en rendant la volonté plus robuste, lui permet de vaincre nos passions et de résister aux assauts des démons. En éloignant de nous la mort du péché, elle y entretient la vie divine^.
2° I/Eucharistie répare en nous la vie divine, en nous obtenant de Dieu la rémission des péchés véniels; et même dans une certaine mesure la remise de la peine temporelle due à Dieu pour ces mêmes péchés '*.
3° L'Eucharistie développe en nous la vie divine, en donnant à nos vertus la croissance. Toutes les vertus de l'âme chrétienne procèdent de la charité, comme le tronc et les branches de l'arbre procèdent des racines.
S. Thomas d'Aqiin, S
via Thcoloif., part. TIT, qiur'st. 4. CoNCii-. Tridknt.. sess.
79, art. 1.' XIII, oap. 2. — Pik X, décret
n. CoNciL. Tridknt.. soss. Sacra Tritlcntina, 20 décembre
XIII, cap. 2. — Pif. X, décret 190."). Sacra Tridcnfina. 20 déceml)r«^
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L'Eucharistie, en nous unissant chaque jour davantage au Ciirist, développe ainsi en nous la charité et par là jnême, toutes nos vertus.
4*^ I/Euc'haristie est pour l'âme une source de joie. Cette joie consiste dans une certaine facilité qu'éprouve la volonté à se porter avec ardeur à toutes les actions au service de Dieu.
5" L'Eucharistie est pour notre âme le principe de la vie éternelle bienlieureuse, le gage anticipé de la gloire céleste, selon la parole même du Sauveur, Celui qui mange ce pain vivra éternellement \
Nous venons de décrire les effets de la Très Sainte Eucharistie sur l'âme chrétienne. Ses effets sur le corps ne sont pas moins merveilleux.
6'^ L'Eucharistie apaise en nous les ardeurs de la concupiscence, soumet le corps à l'empire de la volonté par une action immédiate et efficace sur le corps luimême, et en paralysant l'action des démons toujours occupés à exciter en nous les imaginations et désirs mauvais ''.
7" L'Eucliaristie donne au corps humain un principe de résurrection glorieuse, qui est le pivilège et l'apanage de ceux qui, en communiant, sont unis au corps glorifié du Christ, selon la promesse du Sauveur : Je le ressusciterai au dernier jour \
Telle est la série des fruits et effets de la Sainte Communion pour l'âme et le corps du chrétien.
La Sainte Communion directement, et par elle-même, produit la vie en celui qui la reçoit. Indirectement, elle peut contribuer au bien spirituel de ceux pour qui nous j)rions, si nous offrons à Dieu à leur intention les mérites acfjuis par nous en accomi)lissant convenablement le plus grand des actes de la vie chrétienne. C'est pour- «^juoi il a toujours été en usage parmi les chrétiens d'offrir leurs Communions pour le bien spirituel de leurs frères, vivants ou défunts.
't. Kr. Jorin., cii). Vf, v. 51). 7. Kv. Joan., cap. VI, v. 55,
Pli. X, (lArft Sacra Tri- 8. M\iu , Tlwoloff. Moral
tieiiliiia, 20 (Ij'rcruhro 1005. n" 1514.
V. Df LrfJO, Dp hhiclKirixIla. 0. /.'r. Joav., cap. VT. v. 39.
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De la communion fréquente et quotidienne.
Art. 1851. — Tous les prêtres doivent promouvoir, par tous les moyens à leur disposition, l'usage de la communion fréquente et même quotidieinie, non seulement dans les communautés religieuses et les établissements pour la formation de la jeunesse de l'un, et l'autre sexe, les patronages, ouvroirs, etc., mais encore j)armi toutes les personnes pieuses du peuple fidèle.
Que tous les prêtres, laissant résolument les habitudes du passé qui ne seraient pas en harmonie avec les recommandations pressantes de l'Église sur ce i)oint à l'heure actuelle, se conforment pleinement à la doctrine et à la pratique qui nous ont été inculquées par le concile fie Trente, par les Souverains Pontifes, Innocent XT, Benoît XIV, Pie IX, I.éon XIII et Pie X, et qui se trouvent résumées dans le décret de Pie X, Sacra Tri- (Ictitina Siinodiif; du 20 décembre 1905 ^.
N( ILK DE TrKNTE, SCSS
Xlfl, (le Eitcharistio. cap. 8; sess. XXII, de Sacrificio 3/t.Nsœ, cap. 6.
Innocent XI, Const. « C<vlestis Postor », 20 novciiil)re 1687; prop.32 Micliaelis de Molinos damnnt.
Benoît XIV. — Encycl.
« Certiorea effecti » du 13 novembre 17 ;2, § 2-i.
Pif IX. - Encycl. « Noatis et Nobiifcum « du 8 décembre
Pie ÎX. — ?jncycl. « S'nufiilari cjuideiu » du 17 mars IS.")»».
LÉON XIII. - Encycl. « V/rœ car'ttatix » du 28 mai 1002.
Pie X. — Encycl. « Ediiiv »:e})r » du 26 mai 1910.
BiNOÎT XV. — Cod. iur. eau., can. 86?..
S. C. S. OiFirr. discret du
7 décembre 1690. propos. 2.3 danm.
S. C. ?>is(OP. ET Kegee.
BAiocENsis,du 1er octobre 1839.
S. C. DE SvcilAMENTIS, dé
creh du 8 août 1910. n"« V et
S. c. (!oNtiE., décret du 12 février 1679; décret « Sacrn Truie hl'nui ^ijnodiis » du 20 décembre 190."); « Roumna cl aJianii)} y>. du 1.') septembre 1906 ad I"°3.
S. c. DE 1*H()1'AGAND.\ FiDE,
instruct. ad Vic.Aj). Sutcbuen.
30 avril 1784. Instruc. pro Mission. .Sinen. année 1817.
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Que les curés et confesseurs, en ce qui concerne les conditions requises pour la communion fréquente et (quotidienne, s'en tiennent à la doctrine du Siège Apostolique, persuadés que, de l'observation de cette doctrine, au sein du peuple chrétien, dépend le réveil de la foi et l'application du meilleur antidote à opposer aux erreurs et aux passions conjurées présentement contre le Christ et son Église.
Que tous les prêtres demeurent bien convaincus qu'à la fidélité aux prescriptions de l'Église, touchant l'usage de la communion fréquente et quotidienne, est attachée la bénédiction de Dieu sur l'exercice de leur ministère, si difficile au milieu des obstacles de l'heure I)résente.
Art. 1852. — Le désir du Christ et de l'Église est que les fidèles s'approchent tous les jours de la Sainte Table. Ce désir crée pour les fidèles un conseil, non un précepte ^.
I^a réception de la Sainte Eucharistie n'a pas pour but principal l'honneur de Dieu. Elle ne doit pas être considérée comme la récompense et le prix de la vertu ^.
« La Connnunion fréquente et quotidienne, étant » l'objet des très vifs désirs du Christ et de l'Église, » est une source de grâces ouverte aux fidèles de tout » ordre et de toute condition ; de telle sorte que per- » sonne ne peut être éloignée du banquet sacré, qui » est en état de grâce, et désire recevoir ce sacrement » avec une intention droite et pieuse *.
j> Celui-là possède cette droite intention (|ui s'ap- » proche de la Sainte Table, non par habitude, ou •> pour d'autres motifs humains, mais bien ])our ob- » t('m])érer au désir de Dieu, lui être plus intimement » uni par les liens de la charité et par ce remède divin
2. CoNriL. Tridknt., sess. ^Tnttli. De oraf. Dominic. v. 2?, cap. 6. — Tnnocknt XT, 7, cit. dans le décret de Pie X décret Cuvi ad auroH, 12 fé- (!iim Sacra Trident'ma du 20 vricr 1070. — Pif X, décret décembre 1005.
Sacra Tnflcniiva, 20 décembre 4. Pie X, décret Sacra Tri-
1005. dcvfma, 20 d(^cembre 1005,
DE LA COMMUNION FRÉQUENTE ET QUOTIDIENNE
» guérir ses infirmités spirituelles et corriger ^es dé- )) fauts ^. »
Et encore, quand bien même la Sainte Communion serait faite par vanité, ou par habitude, ou pour d'autres motifs humains, pourvu que le communiant n'exclue pas le désir d'obtempérer au désir de Dieu, de lui être plus intimement uni par la charité, et de progresser dans les vertus chrétiennes, la Conmiunion n'en serait pas moins profitable, bien que le manque de pureté dans les intentions diminue d'autant le profit spirituel de la Sainte Communion ^\
« Il est souverainement désirable que les personnes, » s'approchant fréquemment, ou même chaque jour, du » banquet sacré, s'abstiennent des péchés véniels, de » ceux-là surtout qui sont pleinement délibérés et se » dépouillent de l'attache à ces mêmes péchés. Cepen- )) dant il suffit c^u'ils s'abstiennent du péché mortel, » ayant en même temps le ferme propos de ne plus » pécher à l'avenir. Il est en effet impossible que la » Communion quotidienne ne délivre pas ceux, qui sont » dans ces dispositions, de la pratique du péché véniel » et de l'attache à ce même péché ^.
» Les sacrements de la Loi Nouvelle produisent en 1) nous leurs effets par le seul fait de leur opération ; ') toutefois, ces effets sont proportionnés dans leur I» intensité aux dispositions de ceux qui reçoivent ces » mêmes sacrements. C'est pourquoi il faut prendre » grand soin de faire précéder la Sainte Communion » d'une préparation attentive, comme aussi de la faire » suivre d'une action de grâce convenable, selon les » forces de chacun, sa condition et ses devoirs d'état ^.
» On doit toujours laisser aux rebuieux ot relinr-iouses,
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» (luelles que soient d'ailleurs leurs fonctions et leurs » travaux dans la communauté, ou les œuvres, le temps » convenable ^jour se préparer à la Sainte Communion, » et pour Faction de grâces après la réception de la » Sainte Eucharistie ". »
On doit avoir soin d'effacer dans les constitutions, même approuvées par le Saint-Siège, dans les livres de piété, même écrits par les Saints, et auteurs recommandables, dans les Directoires, tout ce qui est contraire à la doctrine doimée dans le décret de Pie X, Sancta Trident ina.
Chaque année, pendant l'octave de la fête du Très Saint Sacrement, le décret Sacra Tridentma, sur la Communion fréquente et quotidienne, doit être lu à chaque communauté réunie soit au chapitre, soit au réfectoij-e ^°.
Tous les fidèles, qui, après s'être confessés, communient les jours .de fête, gagnent chaque fois cinq ans d'indulgence. Ceux d'entre eux qui ont la louable liabitude de communier aux fêtes de Notre Seigneur Jésus-Christ, de la Sainte Vierge, de tous les Saints Apôtres et de la Nativité de saint Jean-Baptiste, pour la communion à chacune de ces fêtes, gagnent dix ans d'indulgence, pourvu qu'après chaque communion, i!s prient aux intentions du Souverain Pontife ^\
Kji ce qui concerne l'autorité du confesseur et celle des supérieures, pour tout ce qui re^garde la communion des religieuses, voir ci-dessus, au tome I, l'article 1241.
9. S. C. DF.s Ev. ET PiÉG., ianchnn, 10 avril 1580. — Bf- Nonnes. 28 juin 1901, n'' 153. iiinckr, les Inâvlgences, etc.,
10. Pie X, décret Sacra Ti-:- ^ol. 1. pa^. 200. Raccolta, fh'iitina, h la fin du décret. i|0 65.
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CHAPITKK XV.
De la sainte communion, requise pour le gain des indulgancss.
Art. 1853. — La Sainte C'oniiuunion, requise pour le gain d'une indulgence, fixée à un jour déterminé, ou en raison d'une fête, ou pour tout autre motif, peut être faite soit le jour même, soit la veille du jour indiqué ^
La Communion pascale, quoique prescrite par la loi de l'Église, peut servir à gagner l'indulgence plénière qui se rencontre au jour où l'on communie, ou le jour suivant ^.
La même Conmiunion peut servir pour gagner plusieurs indulgences plénières qui se rencontrent le même jour, ou le jour suivant, à condition que, pour chaque indulgence, on fasse les autres œuvres prescrites ^, et alors même que ces indulgences sont celles non fixées à un jour déterminé, mais que chacun se propose de gagner, selon sa dévotion, au jour qui lui convient davantage ^.
ciiArriRr xvr.
De la première communion des enfants.
Art. 1854. — On ne doit pas faire faire la première Communion aux enfants qui, en raison de la faiblesse de leur âge, sont encore incapables d'avoir une connaissance et un désir suffisants de recevoir le s:icrement de l'Eucharistie ^
1. S. C. Tndllg., 10 mai 3. S.C. Txdilg., 29 mai 1841, 1750, 12 iiiin 1822. 6 octobre ad l"»".
1870. ' ;. S. C. Indi-lg., 29 mai 1841
2. S. C. TN-nri-r.., 19 mars ad 1'"» et 2^> février 1864 ad 1841, 15 déeeinbro 1841 et K» 1""'.
mai 1844. 1. V. Canon 854, § 1.
Droit naii<)iii(|iu'. — U 7
9S DE LA PREMIÈRE COiMMUNION.
En cas de péril de mort, on peut, et on doit faire faire la première Connnunion aux enfants, dès qu'ils ])euvent discerner le Pain Eucharistique du pain ordinaire, et adorer Jésus présent sous les espèces du sacrement ".
En dehors du péril de mort, on requerra, pour la première Communion des enfants, une plus grande coimaissance de la doctrine chrétienne et une préparation plus soignée ^.
Pour que l'enfant puisse faire sa première Communion, il faut, et il suffit qu'il ait une connaissance des trois grands mystères de la Trinité, de l'Incarnation, de la Rédemption, proportionnée à la faiblesse de son intelligence, et un désir de recevoir l'auguste sacrement en relation avec ce que comporte son âge *.
Il appartient au confesseur et aux parents, ou à ceux qui tiennent la place des parents, de juger si les dispositions de l'enfant sont suffisantes pour cju'il j)uisse faire sa première Communion ^.
Art. 1855. — Le curé a, par rapport à la première Communion des enfants de sa paroisse, un double devoir à remf)lir.
1" Il doit veiller, et même par un examen, s'il le juge opportun, à ce (pi'aucun enfant ne s'approche de la Sainte Table, s'il n'a pas encore atteint l'âge de raison, ou s'il n'est pas suffisannnent disposé pour rece^ voir ce sacrement.
2" Il doit avoir également grand soin que tous les enfants, ayant atteint l'âge de raison, c'est-à-dire l'âge de sept ans accomplis, et étant suffisamment bien disposés, reçoivent sans aucun retard l'aliment divin ®.
Hien (jue la [)remière Communion des enfants puisse ''•tre faite, j)()ur chacun d'eux, au jour fixé, et dans l'éolise, ou oratoire, choisis par les parents^, les curés <l directeurs d'écoles chrétiennes feT'ont chose louable, «M établissanf , pendant le temps pascal, et de préférence.
DE LA PHKMIERE COMMUNION
pendant la semaine de Pâques, un jour pour la première C'omnuniion des enfants de la paroisse, ou de l'école, qui, âgés de plus de sept ans, remplissent pour la première fois le devoir de la Comnmnion pascale. On pourra faire précéder cette première Connnunion en commun des enfants de la paroisse, ou de Pécole, de pieux exercices pendant un, deux, ou trois jours au plus, sous forme de retraite préparatoire, et mise à la portée de ces jeunes enfants.
Qu'on prenne bien garde de détourner l'esprit et le cœur de ces jeunes enfants de la i)iété qu'ils doivent apporter à une action si sainte par des fêtes extérieures et bruyantes, des festins, des détails de toilette, nullement conformes à l'esprit de l'Église dans l'institution de la p7*emière Connnunion.
Art. 1856. — I,a cérémonie, traditionnelle en France, de la Communion solennelle des enfants de l'un et l'autre sexe, vers l'âge de douze ans, avec la rénovation des promesses du baptême et la consécration à la Très Sainte Vierge, peut être conservée dans les diocèses jusqu'à nouvel ordre '^, avec le consentement tacite du Saint-Siège, quand telle est la volonté de l'évêque, Oï-dinaire du lieu ; mais aux conditions très expresses :
1'' que les curés et aumôniers des écoles, collèges de jeunes gens, pensionnats de jeunes filles, patronages, ouvroirs, œuvres de jeunesse, rappelleront aux parents, tuteurs et tutrices, parrains et marraines, maîtres et
8. On ne saurait toutefois disconvenir que le maintien de «ette cérémonie de la communion solennelle, s'il a eu d'une part l'avantagée de ne pas heurter des traditions relijrieuses.
auxquelles les populations, en France, étaient très attachées, a eu, par contre, le grave inconvénient de |)ersuadcr, dans la pratique, aux populations surtout des campagnes, que la ))ren>ièrc communion, h l'âge de se])t ans, était facultative.
de telle sorte qu'î'i l'heure, où nous écrivons ces lignes, douze ans après la promulgation du décret de Pie X, Qitam siiujii- Inri, la grande moitié des enfants de France ne font encore la première communion (ju'à l'âge de onze ou douze ans, sans que les parents aient jamais tenu com])te des prescriptions de rftglise sur ce point, dont fort souvent ils ignorent l'existence et la grave ohlJLration.
L)E LA COMMUNION PASCALE
maîtresses d'école, l'obligation grave qui leur incombe tle veiller à ce que les enfants de l'un et l'autre sexe, confiés à leurs soins, fassent la première Communion, dès qu'ils ont atteint l'âge de sept ans accomplis, ainsi qy'il est formellement prescrit par les décrets Apostoliques ^
2*^ Qu'en raison de cette Communion solennelle, aucun changement ne sera apporté à l'ordre et à la disposition des catéchismes, tels qu'ils ont été fixés par les décrets Apostoliques, obligatoires dans l'Église universelle, et rapportés ci-dessus, au tome I, dans les articles 952-962.
3"^ Les curés et autres prêtres, ayant charge d'âmes par rapport aux enfants, n'oublieront pas que les décrets Apostoliques leur font à eux-mêmes une obligation grave ^" de veiller à ce que ces enfants fassent la première Conmmnion, dès qu'ils ont atteint l'âge de sept ans accomplis ; et que cette obligation grave ne cesse que quand ils se trouvent en présence de parents, ou de tuteurs, qui, dûment avertis par eux du devoir qui leur incombe en premier, se refuseraient néanmoins fornielleinent à laisser faire la première Communion aux enfants placés sous leur autorité.
DE LA C0:MMUM0N PASCALE
au temps de Pâques, à moins que, sur le conseil de son propre prêtre, c'est-à-dire du confesseur approuvé par l'Ordinaire, il ne s'abstienne momentanément pour un motif raisonnable, de recevoir la Sainte Communion ^.
Le temps pascal commence le dimanche des rameaux inclusivement et s'étend jusqu'au dimanche in alhis (dimanche dans l'octave de Pâques) inclusivement ^.
L'Ordinaire du lieu peut toujours, soit d'une façon générale pour un pays, soit pour une ou plusieurs personnes, dans un cas particulier, anticiper, ou proroger le temps pascal, non cependant avant le quatrième dimanche de carême, ni au-delà de la fête de la Sainte Trinité ^
Autant que possible, les fidèles doivent faire la Communion pascale dans leur église paroissiale, sauf les cas spécifiés ci-dessus, au tome I, page 371, note 5, n° 3. Si toutefois la communion pascale a été faite en dehors de l'église paroissiale, il suffit d'en avertir le curé de la paroisse *.
Les relii^ieux et les recteurs des églises et oratoires des communautés religieuses de l'un ou l'autre sexe, et des établissements scolaires et charitables, peuvent distri!)uer la Sainte Communion aux fidèles dans leurs églises et oratoires, le Jeudi-Saint e\ le jour de Pâques, comme les autres jours de l'année ^.
Si la Comnumion n'a pas été faite pendant le temps pascal, l'oblioation do faire la Communion ne cesse pas pour cela, ef la Sainte Comnumion doit être faite au plus tôt ^.
On ne satisfait pas au j)récejito ecclésiastique de la Communion jiascale par une Communion sacrilège^.
Pour les enfants, (jui n'ont pas encore atteint l'âue de puberté (voir ci-dessus, au tome T, l'article 111), l'obligation de la Communion pascale pèse non seule-
CHAPITRE XVIII
Du port de la sainte communion aux malades, aux infirmes et aux moribonds.
Art. 1859. — On donne .la Sainte Communion aux malades en forme ordinaire, ou en forme de viatique. La forme en viatique ne diffère de la forme ordinaire que par la formule récitée dans la prière Accipe etc., au lieu de Corpus Domini etc., et dans l'un, ou l'autre cas, en forme publique et solennelle , ou en forme privée, selon la solennité, dont use le prêtre en cette circonstance.
Art. 1859. — Toutes les fois que la chose est possible, on doit porter aux malades la Sainte Communion en forme publique et solennelle, en se conformant aux prescrii)tions du Rituel Romain sur ce point ^.
En dehors du saint sacrifice de la messe, pour porter aux malades la Sainte Communion, en forme publique et solennelle, on observe les règles suivantes :
A la sacristie, on prépare un surplis et une étole blanche pour le prêtre.
A l'autel du 'l'rès Saint Sacrement, on découvre l'autel ; on met une bourse blanche renfermant ini corporal.
A la crédcnce, on met le voile humerai blanc, l'omhrelVmo^ la clochette, le bénitier avec l'aspersoir. On fiispose ries cierges et des lanternes pour les personnes c|ui rloivent accompagner le Très Saint Sacrement ^ . Il faut au moins une lanterne avec un cierge en cire, si
S. V. Cnnon 860. 2. Rihinl. Rom., tit. IV, cap.
V. Canon 847. ÎV, n
l'on sort en dehors de l'église, ou oratoire, et que Ton ait à parcourir les rues et places de la ville, ou du bourg, ou même seulement à traverser un cloîtré, des cours, ou un jardin. Si l'on traverse seulement des appartements les cierges en cire suffisent.
Le Très Saint Sacrement, porté aux malades en forme publique et solennelle, doit toujours être accompagné par ffuelques personnes.
Lorsqu'on doit porter la Sainte Communion à un malade, on sonne quelques coups de cloche, pour convoquer les personnes qui doivent accompagner le Très Saint Sacrement ^. Au sujet de l'usage des cloches, quand on porte la Sainte Conmuniion aux malades, voir ci-dessous, l'article 2478, note 4.
Tous les fidèles, chaque fois, qu'avec ou sans lumière, ils accompagnent le Très Saint Sacrement, porté ostensiblement à un malade, gagnent deux cents jours d'indulgence*. Si le Très Saint Sacrement est porté en viatique à un moribond, tous les fidèles qui l'accompagnent avec une lumière et prient aux intentions du Souverain Pontife, gagnent une indulgence de sept ans et sept quarantaines. S'ils l'accompagnent sans lumière, ils gagnent cinq ans et cinq quarantaines "*.
S'il y a j)lusieurs clercs ou servants, ils portent la lanterne, le bénitier et l'aspersoir, la bourse, le rituel, la clochette et Vomhrellino. S'il n'y a qu'un seul clerc, il prend la lanterne, la clochette, la bourse et le rituel.
Les femmes ne peuvent pas j)récéder le prêtre, ni remplir une fonction auprès de lui, connue de ])orter Voinhrellino^ ou la lanterne, ou de sonner la clochette; mais elles peuvent le suivre et porter de^ cierges ^\
3. RitvaL liow., tit. W . rn\K 5. P\rr ^^ 3 novembre 1606; IV, no 7. Innocim XII, 5 janvier 160.").
4. Martin V, 20 mai ll-2'.l; — Rarntlta, n" 81. pap. 11.'). Err.FNF. TV, 26 mai li43; Pif. -- Rkiungfr, Fjcs Jiifhilqcucc.< IX, 1« juillet 1877. — RarcoUa, etc.. vol. T. ]>;x}s. 26.").
n" 80, pafr. 114. — Br.Ri.N(;FU, 6. C. .S. Rn., n dtM'cmhrc
Les Tnfhihiciicra etc., vol. I. 1S'fK'>. in iiiiM Cntrimcn . pap. 26.5.
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II y a cependant exception à cette règle, quand on porte la Sainte Communion à une religieuse, infirme ou malade, et habitant dans la clôture, ou semi-clôture, suivi des religieuses \
Le prêtre, en descendant de l'autel, commence le psaume Miserere, et le continue alternativement avec ceux qui l'accompagnent, si c'est possible ; sinon il le récite en son particulier ^ . Si le psaume Miserere ne suffit pas, on ajoute d'autres psaumes, ou des cantiques, comme Magnificat, Benedictns, Nunc Dimittis, Bénédicité omnia opera^.
Le prêtre, qui porte le Très Saint Sacrement, doit marcher gravement, tête nue ^^.
En tête du cortège marche un clerc, sonnant la clochette par intervalle, puis deux clercs portant les objets nécessaires, et d'autres portant des cierges, deux à deux. Enfin vient le prêtre, ayant derrière lui celui qui porte Vomhrellino, et à ses côtés ceux qui portent les lanternes. T^es fidèles suivent le prêtre et peuvent porter des cierges.
Si la coutume existe de bénir avec la Sainte Hostie les personnes qui s'agenouillent sur le passage du Très Saint Sacrement, cette coutume peut être conservée ^^.
La chambre du malade doit être très propre. On l'orne avec tout le soin possible ^^. Sur une table, que Ton couvre d'une nappe blanche, on met deux chandeliers avec des cierges en cire, un petit vase d'eau, et un linge blanc, pour servir de nappe de communion. Si le prêtre est accompagné d'un seul clerc, on y place le bénitier et l'aspersoir.
En entrant flans la chambre du malade, le prêtre flit : Par Iniic domui. On répond : Et omnibus hahiiantihus in ea. J.e clerc dépose la bourse sur la table e^ laisse glisser de la bourse le corporal sur la table.
7.Hnf.oy, Manuel (Je Vilvrfjic, 10. nitvaJ.Rom., tit. TV, cap.
toni. T. patr. 031. TV, ii» 10.
^.Ritvnl. Tiow., fit. TV, cap. 11. C. S. Rit., 12 septembre
IV, n» 10. 1857.
').nU„a1. Rom., tit. TV, cap. 12. Ritnah Rom., tit. IV,
TV, n'' 10, cap. TV, no» 6 et seq.
Le prêtre dépose le ciboire sur le corporal ^^^ et fait la génuflexion. On lui ôte en même temps le voile humerai. Ensuite il prend l'aspersoir, se tourne du côté du malade, qu'il asperge d'eau bénite ainsi que les assistants, en disant l'antienne Asperges^ avec le premier verset du Miserere et le Gloria Patri. On répond Sicut erat, puis il répète V Asperges ^'^. Cette antienne se dit au temps pascal, comme pendant le reste de l'année, et l'on n'ajoute pas AUeJuia ^'\
Le prêtre dépose l'aspersoir, se tourne vers le Très Saint Sacrement, fait la génuflexion, prend le Rituel, s'il en a besoin, et dit les versets: Adiutorium nostrum... Domine exaudi et Dominus vohiscum^ auxquels on répond ; puis il dit l'oraison Exaudi nos ^^.
Le prêtre peut alors faire une courte exhortation au malade, s'il le juge à propos.
Le malade, ou un autre à sa place, si le malade ne le peut pas, récite alors le Confiteor. Le prêtre, ayant découvert le ciboire, et observant les cérémonies accoutumées, dit le Misereatnr et Indidgcntiam, au singulier s'il n'y a qu'un malade devant communier, au pluriel s'il y en a plusieurs ^^ ; puis Kcce Agnus Dei et trois fois Domine non siim dignus. Le malade dit ces dernières paroles au moins une fois à voix basse, en même temps que le prêtre, s'il peut le faire. Si le prêtre donne la Sainte Communion en forme de viatique, il dit la formule Accipe etc. S'il ne la donne pas en forme de viatique, il dit la formule ordinaire Corpns Domini ^^.
Le prêtre revient ensuite devant la table, déi)ose le ciboire et fait la génuflexion Ayant fermé et recouvert le ciboire, il purifie ses doigts dans le vase d'eau préparé. Si ('"est possible, on donne l'ablution à pren-
13. Ritual. Rom., tit. TV, 16. Rituah Rom., tit. IV, rap. TV. no 0. — (\ S. Rit., no. TV. n^ 12. (rolloct.autli., n» 3276 ad 2""'.) 17. C. S. Rit.. 16 novembre
14. Ritiial. Rom., tit. T\'. 1006 in nna Ercmif, Cnmchh rap. TV, n-^ 12. ad ;>"".
Ifî. C. S. RiT.,(<ollert. auth., 1«. RUiinl. Rom., tit. TV.
n'' 2080 ad 7"">.) cap. TV, n^" 16 et 17.
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(Ire au malade ; on peut aussi la jeter dans le feu, ou remporter, pour la jeter dans la piscine.
Le ])rêtre, tourné vers le Très Saint Sacrement, prend le Rituel, s'il en a besoin, et dit : Domimis vohisciim avec l'oraison Domine sancte ; on répond aux prières. Pendant ce temps le clerc prend le voile humerai.
Après l'oraison, le prêtre fait la génuflexion, reçoit le voile, prend le ciboire, le couvre, comme il l'avait fait en venant, et bénit le malade avec le Très Saint Sacrement, sans rien dire. I^e clerc ouvre la bourse ; le prêtre, tenant le ciboire de la main gauche, prend le corporal de la main droite et le met dans la bourse.
On retourne à l'ét>lise, ou oratoire de la communauté, dans le même ordre qu'on est venu, aussitôt après que le prêtre a béni le malade. On dit le psaume Laudate Dominum de cœlis, avec d'autres, si le trajet est long ; on peut dire le 7'e Deum et le Fange lingua.
En arrivant à l'autel, le prêtre place le ciboire sur le corporal qu'il avait étendu au départ, et fait la génuflexion. Celui qui portait VomhrcUvno le dépose. Le prêtre, gardant le voile humerai, se met à genoux sur le bord du marchepied et dit : Panem de cœlo, puis, flebout Dominus vohiscum et l'oraison Deus qui nobis, avec la grande conclusion ^'. On répond aux versets et à l'oraison. Après l'oraison, le prêtre monte sur le marchepied de l'autel, fait la génuflexion et donne la })énérli(tioii avec le ciboire, couvert de l 'humerai.
Le prêtre déi)»se le ciboire sur l'autel et fait la génuflexion, pendant laquelle on lui ote l 'humerai. Il ouvre le tabernacle, où il remet le ciboire, fait la génuflexion, ferme la porte du ta})ernacle, et met le corporal dans la })ourse. A3ant fait la génuflexion au bas de l'autel, avec tous ceux qui l'entourent, il se couvre de la barrette et retourne à la sacristie.
Le port, en forme f)ublic|ue et solennelle, de la Sainte roiiiinunion sur le territoire de la f)aroisse, sauf le cas
VK Hilnnl. Rom., \\\. ]y , vn]>. TV, n"" 20 et 21. — C. S. Itrr.. Il" 'iORO M(l 1»^.
indiqué ci-dessus, au tome I, à l'article 1102, est réservé au curé de la paroisse '^^.
Les autres prêtres ne peuvent porter, en forme publique et solennelle, la Sainte Conniiunion aux malades et infirmes qu'en cas de nécessité, ou avec la permission au moins présumée du curé, ou de l'Ordinaire ^^.
Art. 1860. — Tous les prêtres, mais surtout les confesseurs peuvent porter la Sainte Connnunion aux malades et infirmes, en forme i)rivée, toutes les fois qu'ils le jugent opportun et profitable au salut des âmes.
Pour le port privé de la Sainte Communion, la permission du curé de la paroisse n'est pas requise, mais seulement la permission au moins présumée du curé, ou recteur de l'église, ou oratoire, où est pris le Très Saint Sacrement ~".
On observera avec soin, ])our le port de la Sainte Communion, toutes et chacune des rubriques indiquées au Rituel, sauf en ce qui concerne la solennité extérieure "'.
IvOrsqu'on porte la Sainte Communion aux malades, non avec le ciboire du tabernacle, mais avec la pyxide portative, et qu'il ne reste j)lus aucune hostie, après la connnunion du ou des malades, le prêtre purifie la j)yxide avec de l'eau, qu'il fait boire au malade, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article 1859, et, avant de quitter les ornements sacrés, il bénit le malade avec le signe de croix fait de la main, et en employant la fornuile ordinaire : Bcnedictio Dei etc.
Afin de promouvoir l'usage de la Communion fréquente, si nécessaire aux infirmes, et afin de ne pas priver de la Communion fi-équente ei même (|uotidienne, en temps de maladie ou d'infirmité, les Ames |)ieuses qui en font usage en temj)s orcHnaire de santé, l'Eglise laisse tous les confesseurs et autres ])rêtres ayant charge d'ames, juges de fixer quand il convient, selon les lieux et les personnes, (]v recourir, j^our satisfaire la piété
V. Canon 848, ^ ?. 23. Y. Can.m 8i
iOcS DU PORT DK LA SAINTE COMMUNION
(les fidèles, à l'usage du port en forme privée de la Sainte Communion.
Le port en forme privée de la Sainte Communion aux malades et infirmes doit se faire dans les conditions suivantes :
1° Le prêtre sera toujours revêbu du surp'is et de lY'tole, et recouvert du manteau ou de la douillette. Il pourra se couvrir du chapeau, ou de la barrette, ou rester tête nue, selon les cas, et les règlements potés à ce sujet par l'évêque, Ordinaire du lieu ^*.
2° Le Très Saint Sacrement ne sera pas renfermé dans le corporal, mais dans la pyxide portative, en métal d'argent doré, placée dans la bourse, que le prêtre porte suspendue sur sa poitrine.
Kn rèi>le générale, il n'est pas permis de porter la Sainte Communion aux malades, et même aux moribonds, à cheval, quelque paisible que soit la monture. Cependant, en cas de nécessité^ soit à cause de la lonuueur du chemin, soit parce que l'on craint de ne pas arriver à temps, lorsqu'il s'agit de moribonds en péril de mort immédiat, le Rituel Romain permet de se rendre à cheval près du moribond, avec le Saint Viatique, renfermé dans une bourse, et avec une custode soigneusement closes ^^.
Quelques théologiens et canonistes modernes, arguant rie ce texte du Rituel, estiment qu'on peut appliquer au port du Très Saint Sacrement en bicyclette, en motocyclette, en automobile conduite par le prêtre lui- Hïême, ce qui est toléré par l 'Église sur le port du Très Saint Sacrement à cheval ^®. Il est certain que cette pratir|uo tend à se répandre de plus en plus dans un grand nombre de diocèses, en France, où, par suite du manque des ministres sacrés, un même prêtre est souvent obligé de desservir jusqu'à six, sept, huit, neuf ft dix pnroisses contiguës.
Rilunl, Tioin., tit. TV, mcnto pratique du ministère
cnp. IV, n» 10. paroiHHial, n^ .571,
Sur ce point difficile, et très discuté de la discipline ecclésiastique, nous pensons qu'en attendant que le Saint-Siège se soit prononcé par une déclaration authentique, on peut s'en tenir aux règles suivantes :
1" On doit observer rigoureusement les normes, données en cette matière par l'évéque. Ordinaire du lieu, auquel incombe la responsabilité de l'introduction de ces nouvelles coutumes, soit dans les statuts diocésains, ou les ordonnances épiscopales, soit que le vouloir du dit évêque sur ce point ait été formulé d'une manière explicite, ou implicite, dans un sens, ou dans un autre.
2° On ne peut recourir à ces moyens anormaux que dans les cas d^ absolue nécessité, ci-dessus mentionnés. Le seul motif de gagner du temps, en dehors du péril de mort des moribonds, ne suflit pas pour autoriser un mode de porter le Très Saint Sacrement, aussi anormal.
3° Ce mode de porter le Très Saint Sacrement ne peut pas être employé pour le port aux malades, habitant dans le voisinage de l'église, ou oratoire.
4" Enfin il ne peut être employé, en cas de nécessité, que par les prêtres suffisamment experts dans l'usage de la bicyclette, motocyclette etc., pour qu'il n'y ait pas à craindre une chute, ou tout autre accident de nature à procurer la rupture de la Sainte Hostie, ou toute irrévérence à l'égard de la Très Sainte Eucharistie.
Art. 1861. — Toutes les personnes alitées, depuis un mois, sans espoir certain de prompte guérison, peuvent, sur l'avis prudent du confesseur, une ou deux fois par semaine recevoir la Sainte Communion sans être à jeun, et après avoir pris soit un rtniède, soit un aliment sous forme liquide"^; eau, vin, chocolat, lait, thé, bouillon, même avec de la semonille ou des pâtes, potion médicale etc., etc. ^*.
Sont réj)utées alitées les j)ers()nnes f|ui, en raison de
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leur i»eiire de maladie, ne peuvent être couchées dans un lit et reposent sur un fauteuil "^
Pour connnunier plus souvent sans être à jeun, il faut une dispense spéciale du Saint-Siège, qu'on peut obtenir de la S. Congrégation des Sacrements ^°.
Dans les communautés religieuses, ayant une église ou oratoire dans lequel est conservé la Sainte Réserve, il convient que les religieuses, ayant l'usage de la connnunion fréquente et quotidienne, si elles viennent à être empêchées par la maladie d'assister au saint sacrifice de la messe, reçoivent fréquemment et même tous les jours la Sainte Communion, pourvu qu'elles puissent demeurer à jeiin ; excepté les deux jours par semaine dont il est parlé ci-dessus, où on pourra la leur donner sans qu'elles soient à jeun.
Art. 1862. — On ne peut pas porter la Sainte Eucharistie chez un malade, dans le seul but de la lui faire adorer ^^.
On ne peut pas porter la Sainte Communion, pendant la nuit, sans nécessité ^".
Art. 1863. — En certaines occasions plus solennelles, f|uand il s'agit, par exemple, de porter la Sainte Communion aux malades réunis dans une infirmerie, dans un hospice, les jours de communion générale, aux grandes fêtes de l'année, ou bien encore, quand on porte la Sainte Communion en viatique à l'évêque, ou à un dignitaire du chapitre, ou au supérieur général d'un institut religieux, le prêtre peut prendre l'étole et la chaf)e blanche. T.e diacre et le sous-diacre revêtent la dahnatif|ue et la tunirjue de même couleur. Il v a deux thuriféraires. On porte le dais. On observe alors les règles générales données pour les processions du Très Saint Sacrement, et on chante les prières marquées dans le llituel. En rentrant devant l'autel, on chante
i'.K S. ('. CoNCiL., 7 mars lotera h.
1007. 31. liifiial. Rom., tit. TV, 30. ïirtfojnin. per le .S.S. Con- cap. TV, n" 5,
qrofftiz. lioni., 'iU soptcmbre 32. Rhunl , Rom., tit. TV,
1008, cap. VII, ,.,rt. TTT, n'> 10, cap. IV, n" 10.
AUX MALADES, ET Al X .MORIBONDS. lil
le Tantinn t'rgo, avant la Ijénécliction (ionnée avec le ciboire ^ .
Art. 1864. — Il n'est jamais permis dans une communauté religieuse de porter la Sainte Connnunion aux infirmes d'une manière occulte et en forme privée ^^.
Art. 1865. — Aux fous, aux idiots, aux vieillards tombés dans Fenfance, on doit donner la Sainte Communion, sous forme de viatique, à l'article de la mort y pourvu que pendant leur vie ils aient eu V usage de la raison, et que Tétat de leur santé n'exi)ose pas le Très Saint Sacrement au péril d'irrévérence, connue serait, par exemple, celui du vomissement ou du rejet de la Sainte Hostie '^^.
En dehors de l'article de la mort, on peut également leur donner la Sainte Connnunion, sous la forme ordinaire, surtout s'ils ont vécu pieusement, tant qu'ils peuvent discerner le pain eucharistique du pain matei'iel
Art. 1866. — Les fidèles, lorsqu'ils sont en péril de mort, d'où que vienne le péril, sont tenus à recevoir la Sainte Communion''.
La Sainte Connnunion, en forme de viatique, est donnée aux fidèles, sans qu'ils soient à jeun ^^.
Alors même qu'une j)ersonne aurait communié le matin, si, dans le cours de la journée, elle est arrivée au terme de sa vie, il est tout à fait louable de la faire communier une seconde fois en viatique ".
Tant ([ue dure le péril de mort, on peut, et il convient de renouveler plusieurs jours de suite, la réception de la Sainte Communion, en forme de viatique^", en se conformant sur ce point à l'avis du confesseur.
On ne doit ))as trop différer le port du viatique
.'i.î. Selon l'usage de Rome. \'I, n'^ .{DJ ; Hoin. Apost. XII,
^^)i^ H\k;v, Mainicl de lit tu- 4i.
flic, ^om. I, )). 02'J, 11° 111, et '^C^. .M\iu\, l'Iu'ohxj. MomJ.^
pa^. 635, en note. n° ir)'j-6.
U. C. S. Rrr.,(rolle<t. autli., 37. V. Canon 864, § 1.
n« 3337.) .38. V. Cnnon 8.58, § 1.
ilerhi.'<,n. Ri, m. — S. 3î). \'. Canon 86i
Alpii. I)K Lk.oki, Moral., livre iO. \'. Canon 864, J^ 3.
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aux iiioribojids, qui doivent, autant que possible, recevoir à leurs derniers moments, le sacrement de l'Eucharistie, avec le plein usage de toutes leurs facultés ^^.
i.e port du viatique aux fidèles de la paroisse, soit en forme publique, soit en forme privée, revient toujours de droit au curé de la paroisse, ou au prêtre délégué par lui à cet effet, sauf les cas exceptés par le droit et ci-dessus relatés, dans les articles 746, n" 4 et 1101 '-.
Le viatique peut être porté aux moribonds tous les jours de l'année, et même le Vendredi-Saint, à toute heure du jour, ou de la nuit^"^.
On peut donner la Sainte Communion aux malades, iilors même qu'ils auraient une grande difficulté à avaler. Il suffit en effet qu'une parcelle de l'hostie, si petite qu'on la suppose, pénètre dans l'estomac, pour qu'il y ait manducation et réception du sacrement. Ce qui peut presque toujours s'obtenu" dans la pratique, en faisant prendre au malade après la Sainte Communion un peu d'eau. Le malade peut donc laisser l'hostie se fondre dans la bouche et se diviser en parties très menues sous l'action de l'eau, avant de l'avaler. L'eau peut ainsi être employée, soit pour diluer les parties de l'hostie, soit pour les précipiter ainsi diluées dans l'estomac.
Si l'on craint que le malade ne puisse qu'avec difficulté avaler une hostie entière, le prêtre le communiera avec une parcelle d'hostie, plus ou moins grande selon le cas, qu'il détachera de l'hostie, après avoir replacé celle-ci dans le ciboire. Mais, en toute hypothèse, il faut ({ue le malade puisse avaler au moins une par- <elle de l'hostie consacrée; sans quoi il n'y aurait pas réception du sacrement. On ne peut donc communier un malafle, qui, ne pouvant avaler, laisserait complètement fondre l'hostie dans sa bouche.
On ne pourrait pas donner la Sainte Cornmunion h •m malade, qui, en raison d'une toux violente, ou de
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vomissements, exposerait le Très Saint Sacrement au péril de la Sainte Hostie rejetée par lui ^*.
Si le malade est en danii,er innninent de mort, le prêtre peut omettre, en tout, ou en partie, les prières indiqués par le Rituel, dire de suite Misereatur etc., et donner la Sainte Communion au moribond, sans rien suppléer après.
Si le malade vient à mourir avant d'avoir pu avaler l'hostie, ou est devenu incapable de le faire, et si elle paraît sur sa langue, le prêtre la reprend pour la conserver dans le tabernacle jusqu'à ce qu'elle soit corrompue, et alors on la versera avec de l'eau dans la piscine ^^.
CHAPITRE XI X
De la Sainte-Réserve et du culte eucharistiqua.
Art. 1867. — La Sainte-Réserve, pourvu qu'il y ait un prêtre, gardien de l'église et y célébrant régulièrement la sainte messe une fois par semaine,
1° doit être gardée dans toutes les églises cathédrales et paroissiales et dans toutes les églises des religions exemptes ^ ;
2*^ peut être gardée, avec l'autorisation spéciale de rOrdinaire du lieu, dans toutes les églises et oratoires |)ublics et semi-publics des communautés religieuses, des maisons pieuses, des collèges et écoles catholiques et des établissements charitables, dirigés par des prêtres séculiers, ou des religieux ".
3° Pour conserver la Sainte-Réserve dans les autres oratoires, un induit Apostolique est nécessaire. L'Ordinaire })eut seul<MTient permettre qu'on conserve la Sainte-Réserve dans un oratoire public pour un juste motif; d'une façon transitoire et non habituelle^.
Min!»nl., Riil)ric. de de- 3. V. Canon
Oro't oiiiioiii(ju«'. — H H
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Toutes les églises, dans lesquelles est conservée la Sainte-Réserve, doivent être chaque jour ouvertes, pendant un certain nombre d'heures, à la piété des fidèles \
La Sainte-Réserve ne peut être gardée que dans l'église ou principal oratoire des communautés religieuses et maisons pieuses \
Elle ne peut jamais être conservée dans le chœur des moniales, à l'intérieur de la clôture du monastère ®*
On ne peut, d'une façon continue ou habituelle, conserver la Sainte Eucharistie qu'à un seul autel dans la même église \
La Sainte Eucharistie peut être conservée soit à l'autel majeuj-, soit à un autre autel dans une chapelle j)articulière, selon la commodité et la disposition des lieux .
Dans les églises cathédrales, collégiales, conventuelles, en raison des fonctions liturgiques et de la récitation de l'office choral, la Sainte-Réserve ne doit pas être gardée à l'autel majeur, mais à l'autel dans uns chapelle latérale ^ .
Il est contraire à la tradition et à l'esprit de la liturgie de surcharger d'un tabernacle tous les autels d'une église. Un tabernacle portatif, en plus d'un tabernacle fixe, suffit ordinairement à toutes les exigences ^^.
Art. 1868. — L'autel, où est conservée la Sainte- Réserve, rloit être spécialement orné et de telle façon (jue son ornementation puisse exciter la piété et la dévotion des fidèles ^\
La Très Sainte Eucharistie doit être conservée dans un tabernacle inamovible, placé sur le milieu de Fautera
Le taf)ernac.le doit être artistiquement construit, de tous côtés solidement fermé, convenablement orné <! conrormément aux lois liturgiques. On ne doit en-
V. Canon 1208, § 2. 12. V. Canon 1200, § L
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fermer dans le tabernacle rien autre chose que les vases contenant la Sainte Eucharistie ' '.
L'extérieur du tabernacle doit être couvert et entouré même sur les côtés et dans toute sa hauteur du conopée, c'est-à-dire d'un voile en soie, ou en laine, ou autre étoffe convenable. On ne pourrait pas remplacer le conopée par une bande d'étoffe fixée devant le tabernacle. Le conopée doit être de couleur blanclie, ou, mieux encore, de la couleur de l'office du jour. Pour une fonction funèbre, le conopée n'est jamais noir, mais il est violet, s'il n'est pas toujours blanc. Aucune décoration même précieuse, ni la coutume ne peuvent dispenser du conopée ^^
Il est défendu d'éclairer avec des lampes électri- (|ues l'intérieur du tabernacle où est conservé le 'i'rés Saint Sacrement ^^.
On doit garnir de soie blanche l'intérieur du tabernacle, s'il n'est pas de métal doré ^^.
Le tabernacle. doit être béni par l'évêque, ou par un prêtre ayant reçu de l'évêque le pouvoir à cet effet. On emploie la fornmle de bénédiction insérée au Rituel Romain, tit. VIII, cap. 23''.
On prendra toutes les })récautions pour éviter le jiéril de la rupture du tabernacle et de la profanation des Saintes Espèces.
A cet effet, on peut avoir un coffre-fort, dans la sacristie, ])Our y i)lacer les vases sacrés et y déposer chaque soir la Sainte-Réserve. Ou bien encore, on peut faire adapter au tabernacle un coffre-fort scellé avec l'autel, ou avec le mur, si Tautel est adossé à ini mur.
II n'est pas défendu de conserver la Sainte Eucharistie jiendant la nuit en dehors du tabernacle et de l'autel, sur le corj)oral dans un lieu sûr et convenable,
VA. V. Canon 1209, ^ 2. 1011.
14. Rituel /^>»/j..tit. IV, ('i\\K 16. RHurl /?o/>j.,T)c Sacrani. TI, n« 6. — ('. S. Kit., (col- Encharist. _ C. S. Rit., (coIloct. auth., no» 3150, 3035 ad lort. autli.. n"" 3254, ad 7""', 10"">, 3562, 3520, 4000 ad l»»".) 3700, ;()35 ad 4»™.)
V^ juillft 1000. 17. es. Rit., fcollect. .nifli.,
S. Rit., 28 juillet u'^ \^y^^^. .id i
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s'il V a un grave motif approuvé par l'Ordinaire du lieu, pour en agir de la sorte.
Toutefois, dans ce cas, on fera brûler devant le Très Saint Sacrement pendant la nuit la lampe, dont il est parlé ci-dessous ^^.
La clé du tabernacle, où est conservé le Très Saint Sacrement, doit être gardée avec le plus grand soin par les curés et recteurs des églises et oratoires. Leur conscience reste gravement engagée sur ce point ^\ Dans la pyxide, qui doit être en matière solide et convenable, doivent être conservées les hosties consacrées, en nombre suffisant pour la communion des infirmes et des autres fidèles. Les pyxides seront toujours en un état de propreté parfaite, bien fermées par un couvercle, et recouvertes d'un voile blanc en soie, orné connue il convient^".
Le Très Saint Sacrement doit toujours être renfermé dans une pyxide. Il n'est jamais permis, pour quelque raison, ou prétexte que ce soit, de le. conserver dans un corporal plié ^^.
Le ciboire doit être couvert d'un voile ou pavillon en soie blanche qui ne tombe pas tout à fait jusqu'au pied ^^. Ce voile ou pavillon ne doit jamais être laissé sur le ciboire, quand il ne renferme pas la Sainte Eucharistie.
Il doit y avoir un corporal béni dans le tabernacle. Les vases sacrés, soit qu'ils renferment les hosties saintes, soit que n'étant pas encore purifiés, ils contiemient, bien que vides, des parcelles consacrées, doivent toujours reposer sur un corporal. Cette règle doit être observée pour les vases sacrés placés soit sur l'autel, soit dans le tabernacle ^^.
Le Très Saint Sacrement seul doit être renfermé dans le tabernacle "*. On peut y conserver les vases sacrés non en('()r(; purifiés, mais seulement d'une ma-
V. Canon 1270. 23. Selon l'opinion commune
21. Ritiifl Rom.. Ht. T\'. (If^s lihirjristes. cap. I, n" r».
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nière transitoire, jusqu'à ce qu'on puisse les purifier.
Devant le tabernacle, où est conservé le Saint Sacrenient, une lampe, au moins, doit brûler jour et nuit continuellement. Cette lampe doit être entretenue avec de l'huile d'olive, ou avec la cire des abeilles. Là où il est impossible de se procurer de l'huile d'olive, l'Ordinaire du lieu pourra, dans sa prudence, permettre qu'on se serve d'autres huiles, mais autant que possible, d'huiles végétales ^^.
Art. 1869. — Les hosties, consacrées et conservées dans le tabernacle, soit pour la communion des fidèles, soit pour l'exposition du Très Saint Sacrement, doivent être de fabrication récente et souvent renouvelées,
Rituel Rom., tit. IV, cap. I, n
•25. V. Canon 1271. _ Devant le tabernacle, il doit y avoir une lampe allumée jour et nuit. Le verre en est blanc plutôt i|ue de couleur. Elle peut être suspendue à la voûte, ou au plafond, ou supportée par une branche fixée au mur ; mais régulièrement elle est en face de l'autel, au milieu, et non sur le côté. Klle no doit pas être éloignée de Fautel, ni non plus être au-dessus de Tautel, ni posé sur l'autel. On l'entretient avec de l'huile d'olive. Pour des raisons graves, avec la permission de l'Ordinaire, on pourrait se servir d'une autre huile, autant que possible, végétale. On pourrait également employer un mélancre d'huile d'olive et de cire.
A défaut d'huile d'olive la cire est permise. I^a cire peut être même mélangée d'autres matières. T/Ordinaire est juge pour déterminer la proportion, pourvu c|ue ht cire forme la majeure, ou, au moins, ime
notable partie du mélange. En cas même d'absolue nécessité, et à défaut d'huile végétale ou de cire, on pourrait même, avec la permission de l'évêque, se servir temporairement d'une lampe électrique. S'il y a plusieurs lampes devant le Très Saint Sacrement, elles doivent être en nombre impair. L'obligation d'avoir une lampe allumée devant le Très Saint Sacrement est assez rigoureuse pour que les théologiens et canonistes accusent communément de péché mortel celui, ou celle, qui, par ime négligence gravement coupable, laisserait sans lumière, pendant un jour, l'autel où réside le Très Saint Sacrement. (Rihial. Rom., tit. IV, cap.I, n° 6. — Csprem. Episcop., libr. I, cap. VI, n° 2 et cap.
XII, n» 17. - C. S. Rit., (collect. auth., u«« 203.3, 3121, 3576 ad 4"»", 40.35 ad 6""), 8 novembre 1007 in una Cnrcas.^o- }icn.s>, 27 novembre 1008 in ima Roynaira, et 23 février 1016, dé<ret général. — vS. Alpii. de Lie, Moral, libr. VI, n^ 248.)
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et les anciennes doivent être consommées, de telle sorte qu'il n'y ait aucun péril de corruption. On observera avec grand soin à ce sujet les prescriptions indiquées ci-dessus, à l'article 1804 et toutes autres édictées par autorité de l'Ordinaire du lieu. En règle générale, les hosties consacrées depuis un mois doivent être consommées ~^.
Art. 1870. — Quand on transporte le Très Saint Sacrement d'un autel à un autre autel, le prêtre, ou le diacre, qui remplit cet office, doit être revêtu du surplis et de l'étole.
Le clerc servant découvre les deux autels, allume deux cierges à chacun des deux autels, et prépare sur la crédence le voile humerai.
Le prêtre, ou le diacre, portant la bourse avec le corporal, accompagné de deux clercs, ou, à la rigueur, d'un seul, portant des flambeaux, se rend à l'autel où est le Très Saint Sacrement. Avant d'ouvrir le tabernacle, le prêtre, ou le diacre, reçoit le voile humerai, (jue le clerc servant place sur ses épaules.
Un autre clerc doit porter Vombrellino sur la tête du prêtre, pendant qu'il porte le Très Saint Sacrement ^".
V. Canon 1272. Tostensoire à la sacristie. C'est
27. Rifiial. Rom., De com- là d'ailleurs l'usage plus uniinuii. infirm., tit. IV, cap. IV. versellement suivi, et qui nous — Memor. Rit., tit. IV, cap. paraît plus conforme aux dé- IV. — S. C. Rit., (coUect. crets de la S. C. des Rites, auth., n'J :')576, ad 12""».) Cependant plusieurs liturgis-
Quclques liturgistes (parmi tes de renom comme De HKimi,
lesquels D'EziKviLLr: (Traité Sacrse.Ulvvfjise praxis, tom. II,
innti'fiic (le la lerntc dca nacris- n» 26, Lkvavasskur, Cérémo-
tics, Paris, Ilatou, p. .'^0), pré. niai selon le rite romain, tom.
tendent qu'on ne doit pas lais- I, p. 482, Cavaueri, Op., tom.
ber dans le tabernacle l'osten- IV, cap. VI, décret 13, n^ 1,
soire avec l'hostie, mais (pi 'a- la Nouvelle Revue Théologiqiic,
p^^s rliaque exposition et voinm. XIV, p. 91, pensent
MnMhWfm du T. S. Sacre- qu'on i)eut placer l'ostensoire
nient, on doit enlever la lu- avec la lunelle dans le taber-
nelle qu'on place dans le ta- nade, sans enfreindre aucune
beniar-le, et l'on conserve loi liturgi(pie.
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CHAPITRE XX
De l'exposition solennelle du Très Saint Sacrement.
Art. 1871. — Dans toutes les églises et oratoires du diocèse, inêiiie des religions exemptes, aucune exposition solennelle du l'rès Saint Sacrement ne peut être faite sans la permission de Févêque, Ordinaire du lieu ^.
La permission du curé de la paroisse n*est nullement requise pour l'exposition du Très Saint Sacrement dans les églises ou oratoires des connnunautés religieuses, mais seulement celle de l'Ordinaire du lieu ~. ^ L'exposition du 1res Saint Sacrement ne doit jamais servir à rehausser l'éclat d'une cérémonie, ou d'une fonction liturgique \
Art. 1872. — Quand il y a exposition solennelle du Très Saint Sacrement, il convient d'orner l'autel connue aux jours de grande solennité '.
Si l'autel est recouvert du baldaquin, ainsi que le prescrit la rubrique, aucun autre genre de couverture n'est requis au-dessus de l'ostensoire, renfermant le Très Saint Sacrement. Si au contraire l'autel est sans baldaquin, il est alors absolument requis de placer l'ostensoire sous un édicule expositoire (vulgairement ea:i)ositi<jn) .
L'exposition ou édicule expositoire peut avoir différentes formes. Il se compose essentiellement de deux parties : un piédestal sur lecjuel repose l'ostensoire, une couverture (jui s'étend au-dessus de l'ostensoire. L'exposition peut être faite en bois, ou en métal doré, et garnie d'étoffe de soie de couleur blanche. Elle revêt souvent la forme d'un dôme supj)()rté par des colonnes. Au centre, sous le dôme, au milieu des colonnes est [)Iacé l'ostensoire. Mais l'exposition peut être aussi de forme ouverte, c'est-à-dire composée du seul j)iédestal et de la couvertu?*e. Des branches ou appliques j)our
C\ S. Rit., (colloct. .-uitli.. n
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porter quatre ou six cierges sont ordinairement fixées sur les côtés "". On donne le nom de trône au piédestal de l'exposition sur lequel repose l'ostensoire.
L'exposition ne doit pas être fixe et rester à demeure sur l'autel. Elle n'est faite que pour le Très Saint Sacrement exposé, et l'on ne peut y placer la croix de l'autel.
Art. 1873. _ Durant l'exposition du Très Saint Sacrement Vantipendium et le conopée doivent toujours être de couleur blanche, quelle que soit d'ailleurs la couleur de l'office du jour ^.
Art. 1874. — Pendant les expositions, on doit enlever la croix de l'autel. On ne peut la laisser que pendant la messe célébrée devant le 'JVès Saint Sacrement exposé. Voir ci-dessous, l'article 1887.
Art. 1875. — Durant l'exposition du Très Saint Sacrement doivent rester allumés vingt cierges en cire, six à l'autel, les autres sur les gradins de l'autel, ou aux appliques devant le trône ; et en plus deux cierges sur de grands chandeliers, près des degrés de l'autel, de chaque côté, sur le pavé \
Pour l'exposition du Très Saint Sacrement, on peut et il convient même d'ajouter aux cierges bturgiques en cire un luminaire plus ou moins abondant on bougie. On peut y mêler des fleurs naturelles, ou artificielles, mais à condition que le luminaire et les fleurs ne reposent pas sur la table de l'autel ^.
A l'autel de l'exposition on ne peut mettre ni reliques, ni statues^. Les anges adorateurs sont permis ainsi fjue ceux qui supporteraient des candélaf)res ^".
Pcnflant l'exposition du "^IVès Saint Sacrement, il
IiiHlrncl. Clemerii., § VT, 0. Instrucf Clément
nii. 1 et 8. — C. S. Rit., n. — C. S. Rit., nn. 2365 ad
23r,5 ad l""". — Voir Hakgy, 1""i, et 3.589.
Manuel do lihiryie, tome T, 10. Tnstrvct, Clément., § 4.
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serait louable de voiler toutes les statues, ou tableaux, avoisinant le lieu de l'exposition. Ou doit au Hjoins voiler toutes celles qui se trouveraient à Tautel niême de l'exposition ^^.
Art. 1876. — L'ostensoire doit laisser voir la Sainte Hostie. On ne doit rien mettre qui puisse en empêcher la vue ^^ .
Il n'est pas permis de mettre des lumières, ou un miroir, derrière l'ostensoire ^^.
Il n'est pas permis d'appliquer, devant le Très Saint Sacrement exposé, un rideau, qu'un clerc, ou un sacristain, éloigne, ou abaisse, pour le laisser voir, ou le voiler ^^.
Art. 1877. — Régulièrement, le Très Saint Sacrement, renfermé dans la pyxide, ne doit pas être conservé dans le tabernacle de l'autel, où est exposé le Très Saint Sacrement. Si on l'y conservait habituellement, il faudrait, pendant l'exposition, le mettre à un autre auteL Le motif de cette pratique est la prohibition de distribuer la connnunion aux fidèles à l'autel où est exposé le Très Saint Sacrement ^^. Si donc, l'exposition se fait à une heure où il n'y a })lus lieu de distribuer la communion aux fidèles, et qu'il n'y ait pas lieu non plus de prévoir le cas de donner la communion aux malades en viatique, on pourrait alors laisser la pyxide dans le tabernacle de l'autel, où est exposé le Très Saint S-icrement.
Art. 1878. — Si re\|)ositi()n sp fait en dehors de toute autre fonction liturgique, elle est faite par le prêtre, sans ministres, avec deux clercs servants porteflambeaux et le thuriféraire. Noirci-dessous, au n° 1896, l'exposition du Très Saint Sacrement pour les saints avec l'ostensoire. Si elle est jointe à la messe, ou aux vêpres, les ministres qui auraient assisté le prêtre à la
histrxct. Clément., § 37, 1001 ad l"™ et 2"'". no
13. Irmtnict^ Clernent., § 6. IT). Hakgy, }fanuel de Ulurno 5. — C. S. Rit., n. 2613 ad ffie, tome I, pap. 578.
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messe, ou aux vêpres, l'assistent également à l'exposition.
Art. 1879. — Hors des offices strictement liturgi- ({ues, c'est-à-dire hors de la messe et des vêpres, et ])endant le temps de l'exposition, en présence du Très Saint Sacrement exposé, il est permis de réciter ou de chanter des prières, amendes honorables, cantiques en langue vulgaire, pourvu toutefois que ce ne soit pas des traductions de morceaux liturgiques, ceux-ci devant être chantés en latin ^^.
Art. 1880. — I^es prières des Quarante-Heures, avec l'exposition du Très Saint Sacrement, devront être célébrées dans toutes les églises du diocèse, où l'on conserve la Sainte Réserve, aux jours fixés par l'Ordinaire du lieu, avec toute la solennité possible ^^.
Si, pour des raisons spéciales, l'exposition du Très Saint Sacrement ne peut avoir lieu sans grave inconvénient avec le respect dû à l'Auguste Sacrement, pendant toute la journée, l'Ordinaire aura soin qu'elle ait lieu au moins pendant quelques heures de la journée ^\
Pour les Quarante-Heures, on doit exposer le Très Saint Sacrement au grand autel de l'église, ou oratoire '^
Il convient que l'exposition des Quarante-Heures soit inaugurée par une messe chantée solennelle, où l'on consacre l'hostie qui sera exposée. Cette messe est appelée messe pro expositione et on y fait mémoire du 'JVès Saint Sacrement ^*^.
Les messes votives, qui sont chantées pendant les Quarante-Heures, sont autorisées tous les jours, excepté les fériés et les vigiles majeures privilégiées, les fêtes doul)Ies de prennère et de seconde classe, les dimanches de i)remière et de seconde classe, et les octaves
10. V. C. S. Rit., (coUoct. § ?,, n« 1. autli., n. \]:/.>,7, ad l«m, 2»'" ot 20. V. Rihial. Rom., tit. IX,
'Vtm
^' ^ cap, 5, î)(' procoss. corp. -
Canon 1275. Cwrcmon. Ephcop., libr. II
IH. V^ Canon 1275. f;,p. XXIFI, nn. 15 et 31.
Y.). V. Inutnicf. Clcncnt.,
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de Pâques, de la Pentecôte et de FÉpiphanie. Ces messes sont pour le premier et le troisième jour, la messe du Très Saint Sacrement, et le deuxième jour, la messe pour la paix, ou une autre, au choix de 1 eveque
Pendant les Quarante-Heures, on ne doit donner la bénédiction avec le Très Saint Sacrement qu'à la clôture des exercices, au moment de la reposition "".
Art. 1881. — S'il ne s'agit i)as de l'exposition des Quarante-Heures, on pourrait, avec la permission de l'Ordinaire, donner la bénédiction, lors même que l'exposition continuerait ensuite, en évitant cependant de la réitérer trop souvent "'.
Toute exposition du Très Saint Sacrement doit se clore avec la bénédiction du Très Saint Sacrement donnée au peuple. On ne doit donc pas, en règle Générale, et sans un motif d'urgente nécessité, refermer dans le tabernacle le Très Saint Sacrement exposé, sans faire précéder cette réclusion de la bénédiction ~^.
Ta remise du Très Saint Sacrement dans le tabernacle, après l'exposition, peut se faire en dehors de toute autre fonction. Quelquefois elle se fait après la messe, ou après les vêpres. Elle est toujours accompagnée de la bénédiction.
Le prêtre se rend à l'autel de la manière accoutumée, avec ses ministres cjui tienjient les bords de la chape, précédé du thuriféraire et des céroféraires deux à deux. On se découvre, quand on est en vue du Très Saint Sacrement. Tous font, en arrivant, la génuflexion ;\ deux genoux sur le pavé, et s'agenouillent sur le plus bas degré, le i)rêtre au milieu, et les ministres sacrés, s'il }' en a, a ses côtés. I,e cérémoniaire se place à la droite du diacre, ou à la gauche du sousdiacre. Le Très Saint Sacrement ne doit i)as être en-
V. Insinirt. Clcnuntt.. Z\. C\ S, HiT., collcct. .lutli
§§ 12 et 13. n« 34i8, ad 3"'".)
' 22. V. C. S. lin., (.(.ll.ct. 2'k (". S. Hn.. n" :;7l:5. niitli., n'' 3:>r)S.)
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censé, aussitôt après l'arrivée des ministres, même s'il est exposé depuis un temps notable ^^.
Art. 1882. — Pendant tout le temps que le Très Saint Sacrement est exposé, il est rigoureusement interdit aux femmes, même aux religieuses, de pénétrer dans le sanctuaire. Les prêtres et les clercs n'y doivent pénétrer que revêtus du surplis (et de l'étole s'ils sont prêtre, ou diacre)"''. Un clerc ou sacristain, en soutane et surplis, est nécessaire pour prendre soin des cierges de l'autel. A son défaut, le prêtre y supplée. Les femmes, ou les religieuses, ne peuvent être chargées de ce soin.
Pendant que le Très Saint Sacrement est exposé, il doit y avoir constamment des adorateurs, ou des adoratrices. Dans les églises qui ont un clergé nombreux, il est louable qu'un prêtre en surplis et avec l'étole blanche, ou un clerc, en surplis, soit toujours en adoration dans le sanctuaire ~\
Art. 1883. — L'exposition du Très Saint Sacrement ne peut pas se faire le Jeudi et le Vendredi Saints ^^.
Art. 1885. — L'usage de présenter des fleurs au ■^IVès Saint Sacrement exposé et de les faire toucher à l'ostensoire, ou à la pyxide, par l'intermédiaire des clercs, ou des ministres, ou du prêtre, soit officiant, soit non officiant, est un usage qu'aucun décret du Saint-Siège n'autorise, qui n'est nullement conforme aux règles liturgiques ; il constitue plutôt un abus fju'on doit faire disparaître^".
Art. 1885. — En règle générale, il n'est pas permis de (•élé})rer la messe basse à l'autel, où le Très Saint Sacrement est exposé; telle est l'ancienne discipline
25. C. S. lin., r, juillet 1907, 28. C. S. Rit., (collect. Dcrthotiensi., ad 2"»". aiith., n° 3716.)
26. Jnutriicl. riement.,^ TX. 29. Ami du Clergé, tora. I, ~ C, S. Kit., (collect. aiith., année 1879, p. 512. — Revue n''' 3940 ad 4'"".) des Hcicncea ecclésiastiqvcft,
27. JnHtruct. Clcwcnl., § 9. tom. T, (année 1880), p. 177. — r. s. îJiT., (follec't. autli., — Nouvelle Revue Théohxfin« 2079 nd 18, 2709 ad 2»^", que, vol. XXV, année 1892, 3040.) pag. 113.
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de l'Église"". Cependant on le tolère, s'il y a nécessité, ou s'il existe une coutume innnénioriale, ou si Ton a un induit Apostolique ^^. I.à oii existerait la coutume invétérée de célébrer la messe basse devant le Très Saint Sacrement exposé, les jours de fête, cela ne pourrait se faire qu'avec la permission de l'Ordinaire pour chaque cas en particulier; le désir de l'Église est que cela ne se renouvelle pas fréquemment ^".
La messe solennelle en présence du Très Saint Sacrement exposé n'est permise que pendant l'octave du Très Saint Sacrement et aux Quarante-Heures, suivant 1 "Instruction Clémentine, pour les terminer le troisième jour. Il faut, pour l'autoriser en d'autres circonstances, les mêmes conditions que pour la messe basse. A cette messe, on ne peut pas distribuer la Sainte Communion ; et au cas où l'on serait obligé de distribuer la Sainte Communion, le Très Saint Sacrement ne pourrait pas être exposé '^^.
Pendant la messe basse ou solennelle, célébrée devant le Très Saint Sacrement exposé, il serait louable de ne pas s'asseoir et d'être toujours ou à genoux, ou debout ^^. On peut cependant s'asseoir en cas de nécessité''.
Art. 1886. — Il n'est pas permis de distribuer la Sainte Communion à l'autel, où est exposé le Très Saint Sacrement, même pendant la messe ^^. Les raisons, pour lesquelles on autorise la célébration de la messe devant le Très Saint Sacrement exposé, n'ont pas la même valeur pour légitimer la distribution de la Sainte
VI. p
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C'oninuinion, et l'on doit conserver à cette fin le Très Saint Sacrement à un auti*e autel. Il faut donc avoir dans ce cas deux autels. On peut toujours ériger un autel provisoire et y mettre un tabernacle portatif j)our y déposer les Saintes Espèces pendant l'expo-
sition
Art. 1887. — Il est d'usage, dans certaines éolises^ de laisser la croix sur l'autel pendant la messe célébrée en présence du Très Saint Sacrement ; dans la plupart on la supprime ; on peut conserver la coutume sur ce ])oint, pourvu qu'on enlève la croix en dehors de la
messe ,
Pendant toutes les messes, célébrées soit à l'autel où est exposé le Très Saint Sacrement, soit même célé})rées aux autels latéraux, on ne sonne pas la clochette ^^
Art. 1888. — Régulièrement, on ne devrait pas cé'ébver les vêpres à l'autel, où le Très Saint Sacrement est exposé. Cependant l'usage contraire, autorisé par l'évêque, peut être toléré dans les mêmes cas et pour les même motifs que la messe chantée solennelle.
Lorsque le Très Saint Sacrement est exposé, l'officiant ne doit pas avoir d'étole, quoiqu'il encense le Très Saint Sacrement à Magnificat ^^. Il pourrait l'avoir, si la bénédiction suivait immédiatement les vêpres .
Pendant tout le temps des vêpres, les cierges des chandeliers des acolytes restent allumés.
Si le Très Saint Sacrement est exposé, on ne doit encenser aucun autre autel, pas même celui où résiderait le "^Frès Saint Sacrement dans le tabernacle *^.
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Art. 1889. — Tous les fidèles, riui confessés et coniniuniés, visitent le Très Saint Sacrement exposé pendant les Quarante-Heures, et prient aux intentions du Souverain Pontife, «agnent une indulgence plénière.
Tous les fidèles, qui visitent le l^rès Saint Sacrement exposé pendant les Quarante-Heures, pour chaque visite »'aii,nent une indulgence de dix ans et dix quarantaines *\
Art. 1890. — Dans un o-rand nombre d'églises paroissiales et de connnunautés relioieiises, on a la coutume d'exposer le Très Saint Sacrement en forme de Quarante-Heures, pendant trois jours, au temps du carnaval, en réjiaration des offenses connnises contre Dieu d'ordinaire pendant ce temps. Tous les fidèles qui, confessés et communies, visitent le Très Saint Sacrement exposé, comme il est ex])liqué ci-dessus, jusqu'au Mercredi des Cendres et prient aux intentions du Souverain Pontife, gagnent une indulgence plénière'\
Art. 1891. — Les jours où le Très Saint Sacrement est exposé dans l'église, on n'y célébrera aucune messe de Requiem.
Si, cej)endant, il était absolument nécessaire de célébrer une messe de Recjuicïn poin* une sépulture urgente, pendant l'exposition des Quarante-Heures, on jiourrait, alors que le Très Saint Sacrement serait exposé au maître-autel, célébrer la messe de funérailles dans une cliaj)elle latérale, comj)lètement séparée de la nef principale de l'église.
Art. 1892. — An sujet des processions du Très Saint SacreiiKMit , Noir ci-flessous, l'article 2r)28.
CHAPITRE XXI
Dessaluts, ou bénédictions du Très Saint Sacrement avec i*ostensoire.
Art. 1893. — L'exposition publique du Très Saint Sacrement, c'est-à-dire avec Tostensoire, peut être faite, sans permission de l'Ordinaire du lieu, le jour de la Fête-Dieu et pendant toute l'octave, aux messes et aux vêpres solennelles, dans les églises et oratoires où l'on garde la Sainte-Réserve ; mais pour tous les autres jours, elle ne peut être faite que pour un juste motif, principalement d'ordre public, et avec la permission de l'Ordinaire du lieu; et cela même dans les églises des religieux exempts \
La bénédiction avec l'ostensoire peut être donnée plusieurs fois le même jour et dans la même église, du consentement de l'Ordinaire".
Art. 189Î. — L'exposition du Très Saint Sacrement et la bénédiction avec l'ostensoire peuvent se faire à n'importe quel autel, soit à l'autel majeur, soit à un autel mineur ^, excepté l'exposition des Quarante- Heures qui se fait toujours à l'autel majeur.
Quand il y a reposition du Très Saint Sacrement et bénédiction avec l'ostensoire en dehors des offices, l'ornementation générale de l'autel, est l'ornementation qui correspond au degré de la fête.
On laisse la croix de l'autel pendant les saluts, si file ne gêne pas.
Pour lés saluts avec exposition du Très Saint Sacrement et bénédiction, Vantipendium et le conopée rloivont toujours être de couleur blanche, même si l'office du jour était d'une autre couleur *. Cependant, si
1. es. Rit., (collcct. auth., 2. C. S. Rit., (collect. auth.,
n» 3104 ad 14""» ; n» 3703) ; n^ 3438 ad S""».)
11 juin 1904, Ord. Fr. Miv., 3. S. C. Concil., 4 février
ad l"n> . . (;f,fi i^j^y f,a„^ can. 1719.
1274. § 1. — Rép. de la Corn- 4. Instrnct. Clément., § 18.
mission Pontificale pour l'in- — C. S. Rit., (collect. auth.,
terr^r^tation authentiquf du n" 1615 ad 7""»; et n» 2673.) rcKle de droit canonique. n'^X.
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le salut (lu Très Saint Sacrement suit imniédiatenient un ollice qui deniancle une autre couleur, on ne clianoe ])as le devant d'autel, ni le conopée *.
Pendant les saints du Très Saint Sacrement avec J'ostensoire,. on ne doit exposer aucune relique à la vénération des fidèles sur l'autel, où se trouve le 'l'i"ès ï^aijit Sacrement *'.
Les reliquaires et les statues des saints, i)lacés sur les i^radins de l'autel doivent être enlevés, ou voilés.
On peut laisser exposées les reliques des saints à un autre autel, à la condition qu'on ne les fasse pas vénérer et qu'on ne donne pas la bénédiction avec elles, tant que le Saint Sacrement est exposé'.
Pour la bénédiction du Très Saint Sacrement, on découvre l'autel, on place contre le gradin, du côté de l'évangile, une bourse renfermant un corporal. Devant la bourse, on met l'ostensoire, couvert d'un voile blanc, l'ouverture tournée du côté de l'éj^ître. On met la clef du tabernacle à la porte du tabernacle ou sur l'autel. La bourse doit être blanche, si la bénédiction n'est j)as jointe à un office qui se célèbre avec des ornements d'une autre couleur; car elle est alors de la couleur des ornements. On étend d'avance un corporal au trône de l'exposition.
On prépare à l'endroit accoutumé, l'encensoir, la navette et de- flambeaux.
Art. 1895. — Pour les saints du Très Saint Sacrt^inent avec l'ostensoire, on doit allumer douze cierges en cire : les six cierges ordinaires de l'autel et six autres cierges c^ui doivent être placés sur les gradins de Lautel, ou aux api)liques de l'exposition. Si cependant les gradins de l'autel ne suffisaient pas pour recevoir les douze cierges en cire, liturgiques, on j)()urrait al()r> les placer sur la table de l'autel ; mais il est mieux de
ô. C.S. Hn.. (coilcct. .-mt]... n" •-»7:'.».) n" iCiôO.) 7. ('. S. lin.. 17 juillet l'.MX)
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s'en abstenir, quand la disposition des gradins le permet.
S'il n'y a pas de clercs porte-flambeaux, on allume deux cierges sur de grands chandeliers placés aux deux côtés de l'autel, sur le pavé '\
Pour la bénédiction du Très Saint Sacrement avec Tostensoire, on peut ajouter aux cierges liturgiques en cire, une illumination de l'autel avec des bougies en stéarine ; on peut y mêler des fleurs naturelles ou artificielles, mais à condition que les cierges, bougies et fleurs ne reposent pas sur la table de l'autel ^.
On ne peut pas placer, de chaque côté de l'autel, des chandeliers à sept branches, selon la forme mosaïque, pour placer les douze cierges liturgiques réclamés par la rubrique pendant l'exposition du Très Saint Sacrement ^°.
Il est absolument interdit d'employer la lumière électrique, conjointement avec les cierges de cire qui sont prescrits sur l'autel. On ne doit donc placer l'électricité ni sur l'autel, ni sur ses gradins, ni sur le rétable de l'autel, encore moins poser une ampoule électrique dans le fond, ou dans l'intérieur du tabernacle. Il est seulement permis, si TOrdinaire y consent, de se servir de l'électricité, afin d'éclairer le vaisseau de l'église, et })ourvu qu'on respecte dans ce mode d'éclairage les convenances exigées par la sainteté du lieu
Art. 1896. — Le prêtre seul est le ministre requis pour la bénédiction du Très Saint Sacrement. L'exposition et la reposition du Très Saint Sacrement peuvent être faites ou par le prêtre, ou par le diacre ^ .
Si ]ii bénédiction du Très Saint Sacrement se fait iininéfliatement avant ou après un office, le diacre, le sous-diacre et les acolytes, qui auraient pris part à cet ofïice, assistent et prennent par à l'exposition et à la bénédiction du IVès Saint Sacrement.
HAF.OV, Manuel Wr lilur- 12. V. Canon
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Si la bénédiction du Très Saint Sacrement a lieu en dehors de tout office, et qu'on ait un nombre de prêtres et de ministres suffisant pour donner à la cérémonie toute sa solennité, les jours de fête principalement, l'exposition du Très Saint Sacrement se fait d'ordinaire par un prêtre, ou un diacre, revêtu du surplis et de l'étole blanche, et accompagné de deux clercs, porte-flambeaux et d'un thuriféraire. Ce prêtre, ou ce diacre, est alors différent du prêtre, ciui donne la bénédiction, ou du diacre qui l'assiste.
Comme le fait d'exposer le Très Saint Sacrement en dehors de tout office ne requiert pas une grande solennité, il est préférable pour l'exposition de ne pas faire usage de la chape et des ministres sacrés ^^.
Après avoir mis la sainte hostie dans l'ostensoire, et placé l'ostensoire sur le trône de l'exposition, le prêtre, ou le diacre, vient s'agenouiller sur le plus bas degré ; il fait une inclination médiocre et se lève pour mettre l'encens, le thuriféraire s'approche et présente la navette. Le prêtre, ou le diacre, se tourne du côté de répître, met de l'encens dans l'encensoir, sans bénédiction, puis s'agenouille, reçoit l'encensoir et encense le Très Saint Sacrement de trois coups doubles avec une inclination médiocre avant et après ^^ Le thuriféraire est debout en présentant l'encensoir pour y faire mettre l'encens; il est à genoux en le donnant et en le recevant. L'encensement est de rigueur à l'exposition du l'rès Saint Sacrement avec l'ostensoire ^\ et il se fait après que l'ostensoir a été placé sur le trône de l'exposition ^®. On ne se sert pas du voile humerai pour exposer le Très Saint Sacrement, quand même il faudrait passer derrière l'autel.
Les ministres et les assistants ne font aucune inclination quand le prêtre, ou le diacre, ouvre le taber-
13. r. S. Rit., (colloct. 15. C.S. Rit., (collect. autli., auth., 11'^ 3607 ad 12»'".) n^ 3580 ad 6"™.)
14. es. Rit., (collect. auth., 16. C. S. Rit., 10 février no 3086, ad 3"'".) 1006, .Soc. Sales., ad 2»'".
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iiac-le, pour en iii'er la lunule et la placer dans l'ostcnsoire ^'.
Au nionieiit voulu, un clerc va prendre l'escabeau, s'il en est besoin, le porte sur le marchepied, et le met devant l'autel. Quand le prêtre a exposé le Très Saint Sacrement, il reporte l'escabeau à sa place.
Il est défendu d'exposer le Très Saint Sacrement sur le trône au moyen d'un mécanisme ^^.
Pour les longs saluts, où l'exposition du Très Saint Sacrement doit être prolongée, l'ostensoire est placé sur un lieu élevé, soit sur le tabernacle, soit sur un trône au-dessus de l'autel, d'où il puisse être aperçu de loin par le peuple des fidèles.
Pour les saluts ordinaires, c'est-à-dire de courte durée, où la bénédiction du Très Saint Sacrement est précédée de quelques motets courts ^t du Tantuni er^o, on peut laisser l'ostensoir sur un trône placé sur l'autel, devant la porte du tabernacle.
L'ostensoire ne doit jamais reposer sur un coussin ^'', mais être dressé dans toute sa hauteur sur un lieu élevé, appelé trône, reposant sur le tabernacle, ou placé en tout autre lieu au-dessus de l'autel, ou devant la porte du talxM-nacle.
Art. 1897. — Après que le Très Saint Sacrement est exposé, le prêtre, qui doit, pour la bénédiction, être accompagné du diacre, du sous-diacre et du cérémonaire, vient à l'autel. I^e prêtre est revêtu de la chape, le diacre et le sous-diacre de la tunique et de la dalmatifjue. Après avoir fait la génuflexion à deux genoux sur le pavé, au pied de l'autel devant le Très Saint Sacreinent exposé, ils s'agenouillent sur le premier degré de l'autel.
A défaut de plusieurs prêtres et de ministres, un spul et mêiDC prêtre, revêtu de la chape, fait l'exposition comme il a été indiriué ci-dessus, puis procède ensuite ;\ la })énédiction.
17. V. S. Rit., ."> juillet n« 3334.) 1ÎK)7. DrrthfmeriH., ad 1""". 10. C.S. liiT., (colloct. niitli.
1«. ('.S. PiFT.. (collcct. aiith., n» 31.")?, ad î)'»".)
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S'il :se trouve deux piètres, sans diacre et sousdiacre et sans cérénioniaire, ils quittent tous deux la sacristie en même temps, et s'avancent à l'autel. Celui qui doit donner la bénédiction est revêtu de la chape et i)récédé de l'autre prêtre en suri)lis avec l'étole sur le bras. Arrivé à l'autel, ce dernier met l'étole autour de son cou et expose le Très Saint Sacrement, connue il a été dit ci-dessus.
L'usaii,e de la chape et (Ui voile humerai sont requis pour la bénédiction du Très Saint Sacrement avec l'ostensoire "'\
Quand on donne la bénédiction du 'J'rès Saint Sacrement inuTiédiatement après la messe, on doit c|uitter la chasuble et le manipule et prendre la chai)e"'.
Si la bénédiction du Très Saint Sacrement précède ou suit immédiatement un office, on se sert de la couleur propre à cet office, et même de la couleur violette (mais non cependant de la couleur noire)"", à l'exce])tion du voile lumiéral (jui doit toujours être blanc "'.
Si la bénédiction est donnée immédiatement avant ou ajjrès la messe, le prêtre prend la chaj)e de la couleur de l'office chi jour.
Si la bénédiction est donnée innnédiatement après vêpres, !e j)rêtre <»arde la chape de la couleur de l'office.
Si la bénédiction est donnée a])rès un sermon, ou après complies, et en dehors de toute autre fonction, le prêtre se sert de la chajie blanche, les nunistres de la tunique et de la dahnati(]ue l)lanches"'.
Si la bénédiction a lieu en dehors de tout autre office, on em|)loie, avec les nnnisires, le cérémoniaire, et le thuriféraire, des cleics porte^^-flambeaux. Ces der-
20. ('.S. Kn., (<t)]|<<t. niitl).. •?.{.('. ^. Hn., (tolicit. aiitli.. Il" MVM, m] 12""».) Il' l('>i:> ;ul ft»"' ; n« 2563; n«
21. ('.S. Hit., (collect. nutli., :{17:) ad :^'"" ; n-^ 30;0 ad 7""'.) n« :nr.i ad «""i; n" :'/>'.'.> ad 24. ('.S. HiT.. (coljci-t. antli., 7""'.) M" 2:)r)2: 11" :^7'.l!t ad l'"" et
22. ('.S. Hn.. («oije.t. antli.. -""M n'^ 2r)r)2; II" :VJill ad «"'".)
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iiiers sont au nombre de deux, de quatre, de six ou de huit, selon la solennité ^^.
Les portes-flambeaux se mettent à genoux sur le pavé ~^, le thui'iféraire et les ministres se tiennent agenouillés sur le premier degré de l'autel.
Aux bénédictions du Très Saint Sacrement, surtout les jours de solennité, on peut, en outre des céroféraires clercs et qui pénètrent dans le sanctuaire, entourant l'autel, admettre des laïques de l'un ou l'autre sexe portant des cierges, mais à condition qu'ils restent en dehors du sanctuaire ^\
La présence d'assistants en chape à la bénédiction du Très Saint Sacrement (hors le cas où elle suit immédiatement les vêpres solennelles avec les chappiers) , est défendue "^.
Art. 1898. — Il n'est pas prescrit de chanter pendant l'exposition du Très Saint Sacrement. On le fait aux Quarante-Heures, pour lesquelles il y a des prières prescrites. Aux autres expositions, il est louable de chanter des antiennes de l'office du Très Saint Sacrement, comme O quam suavîs est, des strophes, des hymnes du Très Saint Sacrement, comme Adoro te, O Salvtarîs Hostia, Partis Angelicn s, 'des motets approuvés, ou consacrés par l'usage.
Pendant les saints du Très Saint Sacrement on peut chanter des prières, hymnes, antiennes, psaumes, litanies etc., soit du Très Saint Sacrement, soit en l'honneur de la Très Sainte Vierge ou des Saints, soit pour demander des grâces particulières. Ces prières doivent être tirées de la liturgie ou consacrées par une coutume ancienne ,et chantées en latin. Ces prières consacrées par la coutume sont : VAve verum, Inviolata, Rorate cicJi, Adeste fidclcs, Attende Domine, O filii et filiœ, Tota pidchra r.s, Adoremus in œternum (autorisées par
S. \U\., (c-ollort. niitl
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la s. C. K., ii'^ 342G ad 2"'"), et les motets grégoriens de Solesmes, etc., etc. '^.
Les morceaux en l'honneur du Très Saint Sacrement qu'on chante d'ordinaire pendant l'exposition du Très Saint Sacrement, au conniiencement du salut, ne doivent pas être suivis d'un verset et d'une oraison propre en l'honneur du Très Saint Sacrement.
^Xprès les morceaux en l'honneur de la Sainte Vierge ou des Saints, ou pour demander une grâce particulière, on peut chanter les versets et oraisons correspondants. On suit l'ordre de dignité. On peut également chanter d'abord tous les morceaux à la suite, puis tous les versets, ou mieux un seul verset, celui qui correspond à la première oraison, et enfin toutes les oraisons sous une seule conclusion, celle qui convient à la dernière oraison ^^'.
Pendant le temps pascal, on ne doit })as ajouter Alléluia, aux antiennes et aux versets qu'on chante pendant les saints du Très Saint Sacrement, excepté au verset Pancm de cœlo ^^.
A la fête et pendant l'octave du Très Saint Sacrement on ne doit chanter, pendant les saints, que des morceaux tirés de l'office de cette fête, ou ayant rapport au Très Saint Sacrement^".
Le Te Deum, s'il y a lieu, se chante aussi avant le Tantum ergo ; il doit être suivi immédiatement des versets Benedicaïtius Patrein..., Benedictu.'^ p.s... Doviinc exaudi... Dominus vo})iscimi et de l'oraison Deufi cuhis misericordiœf on ne joint pas cette oraison à celle du Très Saint Sacrement ^*. Pendant le Te Deuw on
29. Instnict. Clcmcnt., § 31, aiitli., n« 1334 ad 6"'»; n^ 3764 no 10. — C. S. Rit., (collect. ad 1S, n^ 3083.)
auth., no 3496 ad 1"^; n'> 3r)30 32. C. S. Rit., Dubia 23 no-
ad 2'""; no 3537 ad 3»"';) 5 veinbre 1006, ad 11""".
mars 1904 Utinens., ad 2"'". 33. C. S. Rit., (collect, autli..
30. Hakgy, Manuel do lifiir- n" 2\r)C) ad 3"»";) 23 novembre gic, tome I, page :)08. lOOG Dubia ad 11"""; l*^"" févr.
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se titMit debout. On se met à genoux au verset Te ergo quirsumus '\
Durant les saluts, on se lève pendant les morceaux aux(juels on est debout aux offices liturgiques, connue aux hynnies, aux cantiques, etc. On est à genoux pendant le reste du temps, par exemple pendant le chant des litanies, ou des antiennes en l'honneur de la Très Sainte Vierge et des Saints ■^"'.
On ne doit pas donner des saluts du Très Saint Sacrement pour y réciter des prières en faveur des (k^funts. Et régulièrement on ne doit ni réciter, ni chanter le De profundis^ ou l'office des morts en entier ou en partie, ni célébrer la messe des défunts en présence du Très Saint Sacrement exposé ''^. Aucune coutume de ce genre ne doit être introduite, ni tolérée.
Aj)iès les motets et immédiatement avant la bénédiction du Très Saint Sacrement, on chante les deux strophes Tantum ergo et Genitori. A Veneremiir cerntii tout le monde incline la tête.
Pour toutes les bénédictions du Très Saint Sacrement avec l'ostensoire, le chant du Tantum ergo, du Cienitori avec le verset Panern de cœlo et l'oraison Deus qui nohh siih Sacramento est requis ^\
'^J'outes les prières et tous les chants, ainsi que les versets et oraisons, doivent précéder le Tantum Ergo'^^. On ne doit ajouter aucune oraison à l'oraison Den.'f (]ni nohi-i.
On ]»eut, dans les saluts, en présence du Très Saint Sacrement exposé, adresser aux fidèles une courte exhortation, avant d'entonner le Tantum Ergo '".
•5i, CiP.n'm. Epiftcop., lih. copeiulant tolérer cet iis:i<ie,
JI, <-. V, no 9, - C. S. Kri., s'il y a en sa faveur une cou-
(rollert. auth., n" 2514 ad T"'" ; tiinie imméniorable. ou un in-
n" 2^)65 ad 2'"".) dnit Apostolique, C. S. Err.,
•T). C. S. liiT., (collect. (collect. auth., n« :'>7i8 ad
OMth., n'> 'M)i\7) ad 2"™;) G no- 2""'.)
vomhr.inOR C/V-. A nosi . ïloiuf- ;}7. (". S. lirr., (collect.
KofK). auth., n'^ 3058 ad 3"'".)
•ÎG. ( . ^. Kit., («ollect. :^,8. C. S. Rit., (collect.
autii., n" ?,470 ad 2'"";) 10 juin autli., n" 005.)
Vi(^) S. Inrnhi: V-r \u\\]c\ V.m 30. C. S. Rrr., (collect.
Fancfixi. ;id 1""'. On pourrait auth., n" 3599 ad 2'"".)
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On jjeut lire une aiiieiule honorable avant le Tinitum Ergo, pourvu que le texte en soit approuvé par le Saint-t^iège, ou par l'éveque, Ordinaii'e du lieu '".
A Genitori^ le thuriféraire présente l'encens. S'il 3' a un cérénioniaire, le thuriféraire donne la navette au cérénioniaire qui la présente au prêtre. S'il y a un diacre, il donne rencensoir au diacre, qui le présente au j)rêtre. S'il n'y a ni diacre, ni cérémoniaire, le thuriféraire donne la navette au prêtre et lui présente l'encensoir ]ioui' y mettre l'encens, })uis, après avoir fermé l 'encensoir, il le lui donne pour l'encensement du "^Irès Saint Sacrement. Pendant qu'on met l'encens dans l'encensoir, le prêtre, les ministres, le thuriféraire, sont debout ".
Pendant l'encensement du Très Saint Sacrement, le thuriféraire reste à genoux sur le premier degré de l'autel, ou sur le pavé, si le degré est occupé par le j)rêtre et les ministres.
Pour la bénédiction du Très Saint Sacrement avec l'ostensoire un double encensement est requis, l'un immédiatement ai)rès l'exposition du IVès Saint Sacrement et l'autre à la stroi)he (icn'dori, et cela quand même il n'y aurait aucune récitation ou chant de prière iiiter|)Osé entre l'ex|)()sition et le l'antu))) crtfo^~.
Pendant la bénédiction, on ne doit )len chanter ' . Si l'on touche l'orgue, on doit le faire comme jiendant l'élévation, d'une manière douce et grave.
Pendant la bénédiction, le thuriféraire j)eut encenser le 'l'rès Saint Sacrement, mais l'usage contraire est jn-éférable ' '. S'il encense, il le fait à genoux, et de trois coups doubles, avec une inclination médiocre avant et après.
l'endant la bénédiction, on jx'uf sonner la clochette.
iO. C. S. Rit.. (<(.lIo(t. irihm!. Rn,n., tit. IX, laj). V,
aiitli.. n'^ 31. '')7 .-ul H"'".) Dr /m-ocos. Cnrft. Clirl.'ili, n"
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Il convient de sonner les cloches de l'église*^. Voir ci-dessous, l'article 2478.
Les Invocations Dieu soit héni, etc., peuvent se dire après la bénédiction, avant que le Très Saint Sacrement ne soit remis dans le tabernacle. On tolère qu'elles soient récitées après l'oraison Deus qui nohis et avant la bénédiction, mais la première méthode est préférable '^^.
Quand le prêtre rentre le Très Saint Sacrement dans le tabernacle après la bénédiction et fait la génuflexion, le ministre et les assistants ne doivent pas s'incliner ^^
Après la bénédiction, le prêtre laisse sur l'autel la bourse avec le corporal, la clef du tabernacle, et l'ostensoire qu'il aura recouvert du voile ^^.
Art. 1899. — En présence du Très Saint Sacrement exposé, les ministres ne baisent ni la main du célébrant, ni l'objet qu'ils présentent, ou reçoivent ^^.
En présence du Très Saint Sacrement exposé, l'usage de la barrette et de la calotte est interdit, même au prédicateur, nonobstant toute coutume contraire ^".
En présence du Très Saint Sacrement exposé, on ne doit pas faire la quête en parcourant l'église ; on peut la faire à la porte et sans bruit ^\
Quand une prédication a lieu, en présence du Très Saint Sacrement exposé, on doit mettre un voile devant le Très Saint Sacrement ^^.
Pour ce qui concerne les révérences et génuflexions en présence du Très Saint Sacrement exposé, voir cirlessous l'article 2581.
Quekjues auteurs enseignent qu'en règle générale
45, Baruffaldi, tit. 80, n*^ 49. Jn>ifrtict. Clément., §
Haecy, Mavvcl <le Htvr- XXX, n
ffir, tome I, pajîc 595. 50. C. wS. Rit., (collect.
4G. C. S. Rit., (collect. autli., n^ 488 ad 4""^ ; 11° 1352.)
aiitli., n» 3237 ad l"'".) 51. C. S. Rit., (collect.
47. C. .S. Rit., 10 février auth., n^ 3157 ad 10"™.) 1900, Societ. HalcH., ad 0"™. 52. C. S. Rit., (collect.
48. Hai:gv, Munvcl de litur- auth., n^ 3728 ad 2»™.) (fie, tome I, papro 5ryP).
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on ne doit pas donner la bénédiction du Très Saint Sacrement de nuit et qu'il ne faut pas faire l'exposition du Très Saint Sacrement avant l'aurore, ni la terminer après le commencement de la nuif^. Mais sur ce point, en beaucoup de lieux, l'usage contraire a prévalu, témoins les nombreuses associations érigées en l'honneur de l'adoration nocturne en présence du Très Saint Sacrement exposé, et le Saint-Siège, consulté à ce sujet, a répondu qu'il laissait à la prudence et à la volonté des Ordinaires le soin de déterminer les heures où pouvait avoir lieu l'exposition et la bénédiction du Très Saint Sacrement ".
CHAPITRE XXII
De la bénédiction du Très Saint Sacrement avec la pyxide.
Art. 1900. — L'exposition avec le saint ciboire ou P3'^xide, consiste seulement à ouvrir la porte du tabernacle. On ne doit pas sortir la pyxide du tabernacle \
La pyxide ne peut jamais être placée sur le trône de l'exposition ", même si l'exposition du Très Saint Sacrement est publique, et faite avec la permission de eveque .
L'ouverture du tabernacle et la bénédiction avec le saint ciboire ne reciuièrent pas la permission de l'Or-
53. Haegy, ^fanuel de liturgie, tome I, pap:e 5.')?. Et dans ce sons a été donné par la C.
S. Rit., un décret en date du 2 août 1692 (collect. auth., n^ 1879), et un autre en date du 27 septembre 1864 (col 1er t.
auth., no 3124 ad 6""".)
C. S. Rit.. Lahaccu., 28 avril
iO
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(linaire et peuvent êtres faites avec la seule permission (\v. i)i-t'lre, recteur de l'église^.
Il n'est j)as permis d'ouvrir le tabernacle sans autre !)ut (jue de satisfaire la dévotion d'une personne privée, alors même que cette personne serait revêtue du cai-actère sacerdotal^.
i*our la bénédiction avec le saint ciboire, le prêtre est revêtu du surplis et de l'étole blanche. Il peut aussi se revêtir de la chape. Le port du surplis est facultatif ^.
Si la bénéchction avec le saint ciboire suivait immédiaten.ient la messe, le prêtre garderait la chasuble et quitterait le manipule. Pour la bénédiction il recevrait l'huméral sur la chasuble'.
A la sacristie, quatre clercs se revêtent du surplis. J)eux i'em|)lissent les fonctions de porte-flambeaux. J)eux autres servent le prêtre. I/un porte l'encensoir (s'il y a encensement), et l'autre le voile humerai, s'il n'a pas déjà été placé sur la crédence ^.
S'il n'y a pas de clercs pour porter les flambeaux '', on disjiose deux cierges sur de grands chandeliers, un de chaque côté, au })as des degrés de l'autel, un peu en avant '\
Pour l'exposition et la bénédiction du Très Saint Sacrement avec la pyxide, on doit allumer les six cierges de l'autel".
4. V. Canon 1274, ^ 1. — C. S. lin., (collect.' antli., n« 800; u" ^GÔO;) 4 février 1886; 30 novembre 1895.— Benoît XTV, Institut. XXX, n»
L'I. — I)k Hkrdt, .s. Jji1vr(f.,
vol. 11, n"^ 24. — (iAKDIXLTM
in Iri.tirnct. (Hem en t., § 36, nO" 2, 0 et 11. _ Ephew. litnrfi., tom. VIII, pafr. 563 et tom. X, ],!iir. 171. — TÎAKOY, Mfnnirl de fil nrf/'x' ^ tom. 1, \mur. 577. — Card, Oknxaiu, Moii'ilnrc Krrlpsitisliro, vol.
XT, pap. .540.
Hai;gy, Manuel de lHiir- (/ie, tome T, pa^e
lî. Gar»1':i,lini, Comment, in TnHlrnct. Clément., § VI, n" 9, qui cite en ce sens un décret de la S. C. des Ev. et RÉG. du 0 décembre 1602. — Haegy. Manuel de Uhn<j}e, tome T, pay-e 580. — C.'*rd.
(«EN'NARi, Monitore Eerlesiaaliro, \ol. IX, ])art. T, pap:. 140.
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Le prêtre fait avec les clercs le salut à la croix et se couvre de la barette. Les clercs le précèdent à l'autel. S'il porte la chape, deux clercs marchent à ses côtés, s'il est possible en soutenant les bords. Le prêtre peut porter la boui'se et la clet (ki tabernacle, s'il n'a pas la chape '".
¥a\ arrivant à l'autel, le i)rêtre donne sa barette au premier clerc et fait la génuflexion avec ceux qui l'assistent ; puis ils s'agenouillent sur le i)lus bas deuré, les céroféraires sur le pavé en arrière, et font une courte adoration. Le clerc dépose la barette à la crédence. Le ])rêtre se lève et monte sur le marchejjied. Il déplie le corporal, s'il doit y avoir bénédiction. Il ouvre ensuite le tabernacle et fait la génuflexion, puis (iescend sans tourner le dos au tabernacle et se met à genoux sur le i)lus bas degré ^".
Pour les bénédictions du Très Saint Sacrement avec la pyxide, aucun encensement n'est requis, mais il est facultatif ".
Si l'on doit encenser, le ])rêtre, après avoir ouvert le tabernacle et être revenu s'agenouiller sur le plus »bas degré (le l'autel, s'incline médiocrement, se lève, met de l'encens dans l'encensoir, sans le bénir, s'agenouille, reçoit ^l'encensoir e\ encense le Très Saint Sacrement de trois coui)s doubles, avec inclination médiocre avant et après. Il est assisté du thuriféraire et de l'autre clerc, qui s'inclinent en même temps que lui •"'.
On dit, ou cliante les prières pr()j)res aux circonstances, en observani ce (jui esi dit ci-dessus, à l'article 1S98, ponr les bénédictions avec l'ostensoire. On termine j)ar le T(iut\ni\ c/'^o, le verset et l'oraison Dcus (jui uohis. Il'n'est pas permis de doiuier la bénédiction avec le saint ciboire, ou même simplement d'ouvrir le
12. Ham.v, Mdintcl ilc litiir- .iiitli.. n« 2\Ku) et ."> juillet
(fie, tome I. pMffc COO. ]!H)7. ncrlhonciis, ad 1""'.
i:î. HvitiV, Mdiiticl (h- lihir- 1.'». Hakcv, Minnicl de lilur-
tfi(\ toino T. i)ap(' 600 et 601. *//«-, tome I. j^atro 601.
li. ('. S. lîrr.. (collcrt.
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tabernacle, sans terminer la cérémonie par le Tantum
On peut ensuite donner la bénédiction avec le saint ciboire^". Cette bénédiction n'est pas obligatoire, mais facultative.
Si l'on ne donne pas la bénédiction, le prêtre monte à l'autel après l'oraison, fait la génuflexion et ferme le tabernacle ^^.
Si l'on donne la bénédiction, le clerc va prendre le voile humerai à la crédence, pendant l'oraison Deus qui nohis et le place sur les épaules du prêtre, quand il s'est remis à genoux. On ne peut donner la bénédiction avec la pyxide sans le voile humerai ^^.
Il n'est jamais permis de se revêtir du voile humerai dès le commencement du salut et de le garder jusqu'au retour à la sacristie ; on ne doit s'en servir que pendant Pacte de la bénédiction ^°.
Après que le prêtre a donné la bénédiction, le clerc lui ôte le voile qu'il reporte à la crédence ^\
Le prêtre, après avoir refermé dans le tabernacle le Très Saint Sacrement, descend au bas des degrés de l'autel, fait avec les clercs la génuflexion sur le pavé,* reçoit sa barette du clerc, se couvre et retourne à la sacristie avec les clercs"^.
Les fidèles, qui entrent dans l'église ou qui en sortent pendant le temps où la porte du tabernacle est ouverte, doivent faire une génuflexion à deux genoux, suivie d'une inclination de tête.
16. C. S. Rit., (collect. auth., n^ 3780 ad 1"^^ et 3888 anth., no 3U)2 ad 1»™.) ad 3"™.)
17. C. S. Rit., (collect. 20. Haegy, Manuel de liturauth., n^ 3650 ad 4'"" et 3875 (fie, tome I, page 601.
ad 3'"".) 21. Hakgy, Manuel de litur-
CHAPITRE PREMIER
Du sacrement de pénitence, en général.
Art. 1901. — Dans le sacrement de pénitence, les péchés, commis après le baptême, sont remis au fidèle bien disposé par une absolution, après jugement, qu'accorde le légitime ministre du sacrement^.
Art. 1902. — Seul le prêtre est ministre du sacrecrement de i)énitence'.
Pour administrer validement le sacrement de pénitence, le prêtre, ministre du sacrement, outre le pouvoir d'ordre, doit posséder, par rapport au pénitent^ le pouvoir de juridiction, ou ordinaire, ou délégué^.
Art. 1903. — L 'Église supplée la juridiction dans le for interne pénitenciel, quand il y a erreur commune, c'est-à-dire quand les fidèles sont communément persuadés que le prêtre possède la juridiction, bien qu'en réalité, pour une cause quelconque, il en soit privé ; rt alors même f|ue l'erreur commune ne serait pas corroborée par un titre coloré, mais fictif .
L'Ëglise supplée encore la juridiction dans le for interne pénitenciel, quand il y a doute positif et probable, de droit, ou de fait, sur la concession de la juridiction par l'autorité compétente^. Voir ci-dessus, au tome I, l'article 402.
Les pouvoirs, accordés au for interne pénitentiel,. s'exercent validement, alors que le confesseur, par inadvertence, en a usé au-delà du temps fixé*^.
V. Canon 871. 5. V. Canon
?,. V. Canon 872. 6. V. Canon 207, § 2.
lii 1)K LA COLLATION DES POUVOIRS
Art. 1904. — Tous les prêtres, soit séculiers, soit jvliuit'ux, qui ont reçu de l'Ordinaire du lieu, les pouvoirs de juridiction, au for interne pénitentiel, soit à titre ordinaire, soit par délégation, peuvent entendre les confessions de toutes les joersonnes étrangères au diocèse, même appartenant à un rite oriental, et aussi des religieux exempts, et des religieuses de n'importe (juelle religion se présentant à leur tribunal sur le territoire, où ils ont reçu juridiction, ainsi qu'il a été exl)liqué ci-dessus, au tome I, dans les articles 1244 et 1245, sans préjudice toutefois de ce qui a été expliqué ci-dessus, au tome I, à la fin de l'article 1230, pages 529 et 530 ^
CHAPITRE II
De la collation, de l'exercice et du retrait des pouvoirs de juridiction, concédée à titre ordinaire, dans le for interne pénitentiel, pour l'audition des confessions des fidèles.
Art. 1905. — Jouissent du i)ouvoir de juridiction j)our entendre les confessions, à titre ordinaire :
1" f)ar rapport à tous les fidèles de l'Église universelle, le Pontife Roïnain et les cardinaux de la Sainte Église Romaine ^ ;
2" par raj)port à tous les fidèles sur le territoire du diocèse, l'évêr|ue et le vicaire général, Ordinaire du lien, et le chanoine pénitencier de l'église cathédrale ;
?)" j>ar ra[)port à tous les fidèles, sur le territoire de la paroisse, les curés et les vicaires qui tiennent la I)lace des curés, ainsi ({u'il a été expliqué ci-dessus, au tome I, h l'article 1029 ' ;
A TITRE ORDINAIRE
4^^ les supérieurs des religions exemptes, par rapport aux religieux, placés sous leur juridiction, dans les limites fixées par les constitutions de la religion *.
Les confesseurs, ayant reçu de l'Ordinaire du lieu les pouvoirs de juridiction au for interne pénitentiel à titre ordinaire, peuvent entendre les confessions de leurs paroissiens, s'il s*ao;it des curés ; de toutes les personnes du diocèse, s'il s'agit de Févêc{ue, du vicaire général, ou du chanoine pénitencier, partout où ils se trouvent même en dehors du diocèse ^.
Art. 19C6. — Tous les clercs ci-dessus énumérés, à l'article 1903, n'"* 2, 3 et 4, perdent le pouvoir de juridiction par suite du retrait d'office, ou encore par suite d'une sentence d'excommunication, de suspense, ou d'interdit, jn-ononcée, ou déclarée par le supérieur léo'itime *".
CHAPITRE lïl
De la collation, de l'exercice et du retrait des pouvoirs de juridiction, concédée à titre délégué, dans le for interne pénitentiel, pour l'audition des confessions des fidèles.
Art. 1907. — Tous les prêtres, soit séculiers, soit religieux, non compris dans les clercs ci-dessus énumérés à l'article 1905, et auxquels l'Ordinaire du lieu accorde des pouvoirs pour entendre les confessions, re-
sent, comme les curés, absoudre validement les paroissiens de la paroisse où ils sont assignés partout où ils se troiivent, même en dehors des limites du diocèse.
Cette opinion nous paraît peu probable en théorie et peu sûre dans la prati(|ue. Quant à l'absolution donnée aux paroissiens par le vicaire coopérateur. en dehors d<*s limites
de la paroisse, mais dans les limites du diocèse, sa validité dépend des pouvoirs conférés aux vicaires coojiérateurs par rOrdinaire dans les lettres d'institution des dits vicaires, ou dans les statuts synodaux, ou dans les ordonnances épiscopales.
V. Crinon
.5. V. Canon 881, § 2.
fi. V. Cuion 873. 5 3.
Droit citioiiiqiic. — II
liG
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çoiveiit (lu dit Ordinaire, un pouvoir de juridiction déléguée \
Pour entendre validement la confession des fidèles avec une juridiction déléguée, cette juridiction doit être conférée par l'Ordinaire du lieu expressément, soit par écrit, soit de vive voix ^.
Après avoir reçu les pouvoirs de la juridiction, au for interne, pour l'audition des confessions, et avant leur exercice, les prêtres doivent émettre la profession de foi, selon la formule, approuvée par le Saint-Siège \
Art. 1908. — Les pouvoirs de la juridiction déléguée, pour l'audition des confessions, aux prêtres, soit séculiers, soit religieux, peuvent être concédés pour toute l'étendue du diocèse, ou limités à un territoire déterminé, à une paroisse, à une communauté religieuse, à un établissement charitable etc., etc.^.
V. Canon 1406, § G, n
— En vertu du décret du S.
Office, en date du 22 mars 1918, les prêtres, dont il est ici question, doivent, jusqu'à nouvel ordre, intimé par le Saint-Sièffe, ajouter à la récitation de la profession de foi, celle du serment antimoderniste, (V. au Formviaire, le n« TT.)
4. V. Canon 878, § 1, - Dans nos dirnèses de France, la ff)llation des Douvoirs de jnridietion pour l'audition des confessions des fidèles, soit à titrp orflinnirf , soit à litre <Ul(''ff)i(', varie, de diocèse à dio-
cèse, selon la volonté de l'Ordinaire, exprimée dans les statuts diocésains et les ordonnances épiscopales. Ces variations portent sur les limites de temps, de lieu, de personnes, et aussi quelquefois en raison de l'âge du confesseur.
I« Dans beaucoup de diocèses, mais non dans tous, les évêques accordent les pouvoirs de la juridiction pour l'audition des confessions des fidèles, sur toute V étendue du territoire diocésain, à tous les prêtres séculiers, remplissant une charp:e, ou office quelconque, dans le diocèse, à titre stable. De ce chef, les chanoines, tous les prêtres de la curie épiscopale, tous les directeurs et professeurs des «grands et petits séminaires, tous les curés, vicaires, recteurs des églises, aumôniers et chapelains, ont le pouvoir d'entendre les confessions des fidèles de l'un et l'autre sexe, sur
A TITRK DELEGUE.
Ces pouvoirs de juridiction à titre délégué peuvent être concédés sans limite de temps, ou bien, au con-
toute l'étendue du territoire diocésain.
Ces pouvoirs, dans certains diocèses, sont inscrits expressément dans les lettres patentas de nomination aux dits offices. Dans d'autres diocèses les titidaires de ces offices jouissent de ces pouvoirs en vertu de la déclaration explicite des statuts diocésains.
Ces pouvoirs cessent par le fait même de la renonciation, aux dits offices, ou de la privation des dits offices.
ri^ Dans quelques diocèses les pouvoirs de la juridiction soit à titre ordinaire, soit à titre délégué, pour l'audition des confessions des fidèles, est restreinte à ime zone plus au moins étendue (vin^t, vinpt-cinq ou trente kilomètres) autour du lieu de domicile du prêtre, curé, vicaire, recteur d'église, chapelain ou aumônier, selon les déterminations contenues dans les statuts diocésains.
111° Dans quelques rares diocèses les jeunes prêtres ne sont autorisés à entendre les confessions des femmes qu'à partir de l'âpre de trente ans accomplis, iou commencés.
IV° Dans presque totis les diocèses de France, les prêtres séculiers, ne remplissant aucun office stable dans le diocèse, reçoivent les pouvoirs de la juridiction à titre délégué, pour l'audition des confessions des fidèles sur tout le territoire du diocèse (ou dans certains diocèses avec les restrictions dont il est fait mention
ci-dessus, n" II) ad anmim, et renouvelables chaque année.
Vo II en est de même, dans la plupart des diocèses, pour les relifricMix, domiciliés dans le diocèse.
Dans certains diocèses, les supérieurs des maisons reli- «■ieuses cléricales sont délégués par l'évêque, avec pouvoir de subdéléguer les religieux placés sous leur obé^ dience pour l'audition des confessions dos fidèles.
VJo Souvent, en vertu de conventions réciproques passées entre les évêques des diocèses limitrophes, les prêtres séculiers, ou religieux, ayant les pouvoirs de la juridiction déléguée pour l'audition des confessions des fidèles, peuvent entendre les confessions des clercs et des fidèles sur le terrain des diocèses voisins, dans toutes les églises et oratoires ])uhlics, ou semi-])ublics, dans une /.one qui varie, selon les conventions, de douze à trente kilomètres. s'étendant tout autour des limites du diocèse dans les diocèses voisins.
VJ1° Dans pres(jue tous les diocès'^s de France, les prêtres, séculiers, ou religieux, ayant reçu les pouvoirs de la juridiction dclc^née pour l'audition des confessions des fidèles, peuvent en user ralideivcni dans n'importe quelle église, ou oratoire jiublic, ou semi-i">ublic ; mais ils n'en peuvent user licitement, r^u dehors de l'église ou oratoire placé sous leur autorité. q>ie du cr)nsentement explicite, ou
lis
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traire, i)our un temps déterminé \
Les Ordinaires des lieux ne doivent user que, pour un motif raisonnable, des limites de lieu et de temps, dans la collation de la juridiction déléguée pour l'audition des confessions des fidèles ^.
Art. 1909. — Les pouvoirs, pour entendre les confessions des fidèles, à titre délégué, d'une façon permanente, doivent être donnés par écrit. Voir au Foimulaire, le n° lxxiii. a.
Dans ces lettres doit être spécifié, pour chaque prêtre :
1° s'il est autorisé à absoudre des cas réservés, et dans quelle mesure ;
au moins raisonnablement présumé, du curé, ou recteur de l'église, ou oratoire, dans lequel ils entendent les confessions.
VIII° Dans la plupart des diocèses de France, les statuts synodaux spécifient que les pouvoirs de juridiction au for pénitentiel, donnés aux prêtres étrangers au diocèse, séculiers, ou religieux, sur leur demande,ou à la demande d'un curé, d'un recteur d'église, ou oratoire, d'un supérieur, ou d'une supérieure de communauté religieuse, par l'Ordinaire du lieu, de vive voix, ou |)ar lettre privée, sont valables pour quarante, ou soixante jours, selon les diocèses, à partir du jour de la concession.
Passé ce laps de temps, ils se trouvent par le fait même révoqués, à moins cependant qu'un temps plus long n'ait été expressément déterminé de vive voix, ou par écrit, par rOrrlinaire du linu.
IX** Dans bfaucoup de dioc-èses, IfS statuts synodaux, pour obvier h toute inquiétude inu tile, ont eu sdin de déclarer que, par le fait iru'nie f|u'une
demande de prorogation de pouvoirs aura été envoyée à la chancellerie épiscopale, on pourra continuer à user de ces pouvoirs jusqu'à la réception de la réponse.
5. V. Canon 878, § 1. — Dans certains diocèses de France, les statuts synodaux déclarent :
1° que ne sont pas soumis h l'obligation du renouvellement annuel les pouvoirs de juridiction au for pénitentiel, concédés par écrit avec la formule : Ad heneplacitmn Nohtnim, qui ne cessent qu'avec la mort, ou le retrait d'office de celui qui les a concédés.
2^ Que les mêmes pouvoirs, concédés par la personne de l'évêque et par écrit, avec la formule IJsqiie ad revocationcni pe7' Nos vel snccessora NostroH légitime constitutos, non seulement n'ont pas besoin d'être renouvelés annuellement, mais durent après la mort ou le retrait d'office de l'évêque qui les a concédés, jus((u'à révocation par lui, ou sou légitime successeur, ou son léiritimo supérieur.
r,. V. Canon 878, § 2.
A TITRE DÉLÉGUÉ
2° s'il est autorisé à entendre les confessions des religieuses, en dehors des cas, mentionnés ci-dessus, au tome I, dans les articles 1244 et 1245 ;
3" si le pouvoir d'entendre les confessions est concédé pour un temps déterminé, ad annum par exemple, et alors ce pouvoir doit être renouvelé chaque année ; ou bien ad beneplacitum Ordinarii, et alors ce pouvoir dure jusqu'à ce qu'il soit révoqué i)ar l'Ordinaire qui l'a concédé, ou par son supérieur, et tant que persévère dans son office le dit Ordinaire ; ou bien concédé par l'évêque en personne usque ad revocationem per Nos vel successores Xostros Icgitime constitiitos, et alors le pouvoir subsiste, même après la mort de l'évêque, ou son retrait de l'office épiscopal.
Il doit exister dans cliaque curie un registre, sur lequel sont inscrits les noms de tous les prêtres, séculiers, ou religieux, domiciliés dans le diocèse, ou étrangers au diocèse, et ayant reçu de l'Ordinaire du lieu, ou de ses délégués (voir ci-dessous, page 150, note 7), le pouvoir d'entendre les confessions des fidèles, sur le territoire du diocèse, à titre délégué, d'une façon permanente. Sur ce registre doit être spécifié, pour chaque prêtre, tout ce qui est indiqué ci-dessus, n°^ 1, 2 et 3.
Si l'évêque a concédé, en plus du vicaire général, à (iuel(|ue prêtre, domicilié sur le territoire du diocèse, ou même habitant en dehors du diocèse (voir ci-dessous, page 150, note 7), les facultés l'autorisant à concéder à d'autres y^rêtres le pouvoir d'entendre les confessions des fidèles sur le territoire de son diocèse, on doit transcrire, en tête, ou à la fin du registre, le texte de ces facultés ; de telle sorte qu'on sache, h la curie épiscopale, par le moyen du registre :
a) quels sont les j)rêir('s, ayant le pouvoir d'entendre les confessions des fidèles, à titre délégué, d'une façon pernïanente ;
h) quels sont les prêtres, qui, en ])lus âo l'évêque et du vicaire «iénéral, ont la faculté d'accorder ce pouvoir.
Art. 191C. — Seul, l'évêque, ou son vicaire général, peuvent concéder les pouvoirs de jniidiction, dans le
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for interne, pour l'audition des confessions, sur le territoire du diocèse.
En aucun cas, les curés ne peuvent déléguer les pouvoirs de juridiction pour l'audition des confessions sur le territoire de leur paroisse, soit à des prêtres du diocèse, soit à des prêtres étrangers, à moins qu'ils n'aient reçu de l'évêque, Ordinaire du lieu, des pouvoirs tout à fait spéciaux à cet effet '.
7. Réponse de la Commission Pontificale pour l'interprétation du code de droit canonique, 16 octobre 1919, ad 3um Voici le texte de cette réponse : « 3. Utrum ad nor- )) mam. can.199, § 1 et 874, § 1.
» parochi, vicarii parochorùm, » aliive sacerdotes ad univer- » sitatem causarum delegati, » possint sacerdotibusjsive sse- » cularibus, sive religiosis de- » legare iurisdictionem ad » confessiones recipiendas aut » saltera iisdem iam approba- » bâtis iurisdictionem exten- » dere ultra fines loci vel per- )) sonarum intra quos ad nor- » mam can. 878, § 1, fuerit » circumscripta ; an ad id i) egeant spécial i facultate seu )> mandato Ordinarii loci.
» Resp. : Négative ad pri- » mam partom ; affirmative ad )) secundam. »
L'évê(|ue peut-il autoriser certains prêtres, en plus de son, ou de ses vicaires généraux, comme certains curés de paroisses plus importantes, les recteurs des églises de pèlerinage plus fréquentées par les fulMcs, les supérieurs locaux, »»n provinciaux des instituts relitrif iix, domiciliés dans le (lio<èse, ou en dehors du diocèse, à donner aux prêtres de passage, étran^'crs au diocèse, ou quand il s'agit d'un supé-
rieur religieux à ses religieux, les pouvoirs nécessaires pour entendre les confessions des fidèles sur le territoire de son diocèse ?
1/évêque peut déléguer tous les pouvoirs qu'il possède en vertu de son autorité ordinaire. Or, révêque, en vertu de son autorité ordinaire, possède le pouvoir de déléguer les prêtres pour entendre les confessions sur le territoire de son diocèse. Donc, il peut déléguer ce pouvoir à d'autres prêtres. Cette délégation pour les vicaires généraux est ci' iurc, pour les autres prêtres, ex ffvalia.
Quelques canon istes ont prétendu que l'évêque ne pouvait pas concéder le pouvoir de déléguer les prêtres pour entendre les confessions sur le territoire de son diocèse à un prêtre, habitant en dehors de son diocèse et non soumis à sa juridiction, ni même à un prêtre habitant son diocèse, mais exempt de sa juridiction, comme un régulier, par exemple. Cependant, le canon 109, § 1, dit expressément :
(^iil ivrhdictioinH potestalcni hnhet ordinariam, potest eam (dieri, ex toto, vel ex parte, deleçfare, nisi aliud expresse iure caiioalvr. Ce texte dit alleri sans aucune restriction. Il ne
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Art. 1911. — Les prêtres religieux ne doivent pas user des pouvoirs, qui leur sont conférés par les Ordi-
restreint pas la possibilité de cette délégation à un prêtre soumis à la juridiction de l'évêque, ou habitant son diocèse. D'autre part, on ne trouve dans le code de droit canonique aucun texte restreignant la puissance de l'évêque sur le point dont il s'agit.
Bien plus, la réponse, donnée par la Commission Pontificale du 16 octobre 1919, ad 3^", suppose comme possible cette délégation.
C'est pourquoi nous pensons que l'évêque peut déléguer un prêtre, habitant son diocèse, ou domicilié hors de son diocèse, placé sous sa juridiction, ou exempt de sa juridiction, pour donner en son nom à d'autres prêtres le pouvoir d'entendre les confessions sur le territoire- de son diocèse. Et c'est ainsi que plusieurs évêques, en France, ont donné à certains curés de paroisses plus im]x>rtantes dans leur diocèse, aux recteurs de certaines églises, lieux de pèlerinages dans leur diocèse, aux supérieurs religieux des maisons de leur diocèse, et même à des provinciaux d'instituts religieux domiciliés en dehors de leur diocèse, les facultés nécessaires pour accorder à d'autres prêtres, séculiers, ou religieux, le pouvoir d'entendre les confessions sur le territoire de leur diocèse.
^Tais, si l'on veut (jue cette délétration soit sans ineonvénient ;
T" l'évêque doit accorder ces facultés par érril, et on doit
transcrire sur le registre, dont il est parlé ci-dessus, à l'article 1909, en tête, ou à la fin, ces sortes de concessions tout à fait spéciales.
ir^ L'évêque doit spécifier, dans ses lettres de concession, si les pouvoirs sont accordés à telle personne^ ou au prêtre renipli.^sant un office. Ainsi, quand il accorde ces pouvoirs, à un archiprêtre, à un doyen, ti un curé, ou recteur d'ime église, à un supérieur d'un institut religieux, il doit indiquer si c'est à Monsieur vu tel, an Père un tel, ou bien si c'est à Farchiprêtre, au doyen, au curé pro tempore, au supérieur religieux pro tenipoïc ,
III'^ Dans les lettres, concédant ces facultés spéciales, l'évêque doit spécifier, si les prêtres, bénéficiaires de 'ces lettres, sont autorisés à accorder le pouvoir d'entendre les confessions à n'importe quel prêtre, ou à une catégorie de prêtres déterminés. Ainsi, par exemple, quand un évêque délègue un supérieur religieux, ce dernier peut-il accorder les pouvoirs dont il s'agit, seidement à ses religieux, ou bien encore aux prêtres séculiers et aux religieux des autres instituts }
TV" L'évêque doit également spécifier dans ses lettres de concession si le prêtre délégué peut donner les pouvoirs de confesser de vive voix pour un temps déterminé. pour deux mois par exemple ; ou bien s'il i)eut accorder ces mêmes
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naires des Houx pour l'audition des confessions des fidèles, sans la permission de leur supérieur religieux ^.
Art. 1912. — I^es Ordinaires des lieux ne doivent jms habituellement concéder les pouvoirs pour l'audition des confessions des fidèles aux prêtres religieux, (jui ne leur sont pas présentés à cet effet par leur supérieur religieux \
Quand l'Ordinaire du lieu accorde à un religieux le pouvoir d'entendre les confessions dans son diocèse, il j^résuppose toujours qu'il a reçu de son supérieur religieux la permission explicite, ou implicite, d'exercer ce ministère. Si cette permission faisait défaut, l'audition des confessions serait valide, mais illicite ^°.
pouvoirs par écrit d'une façon permanente. Et alors, dans ce dernier cas, il faut mettre la condition que chaque fois que le prêtre délégué accordera à un autre prêtre le pouvoir d'entendre les confessions d'une façon habituelle et permanente, il enverra à la curie épiscopale le nom du prêtre, ainsi subdéléf^ué d'une façon habituelle et permanente, afin qu'on inscrive son nom sur le r('<ristre. Et l'évêque et le vicaire pjénéral eux-mêmes doivent s'astreindre à cette loi, si l'on veut que le registre de la curie épiscopale soit tenu nrl terminas iuria.
y^ I^'évêque doit encore '^pccifier dans ses lettn-s de confession, si le prêtre délégué est autorisé à accorder aux }»rêtres subdélégués par lui le I»ouvoir fF-ibsoudre des cas ré- Korvés, et dans cruelle mesure;
VI" s'il est autorisé à accor- <i«r If pouvoir de confesser les religieuses, en dehors des cas mentionnés ci-dessus, dans les articles 1244 et 1245.
VI^ Enfin, l'évêque (loit
spécifier si ces facultés sont concédées au prêtre délégué pour un temps déterminé, ad anniu)! par exemple, et alors elles devront être renouvelées chaque année ; ou bien ad heneplacitiim Nostrum, et alors ces facultés durent pendant tout l'épiscopat du prélat ; ou bien nsque ad revocationem per Non vel successores Nostros légitime constitutos, et alors elles subsistent même après la mort de l'évêque, ou son retrait de l'office épiscopal.
Toutes ces précisions sont nécessaires, pour que le prêtre, ayant obtenu ces facultés spéciales, sache ce qu'il fait, et n'excède pas le vouloir de l'évêque déléguant;
nécessaires aussi pour que la curie épiscopale sache à quoi s'en tenir, sous l'épiscopat de l'évêque actuel, et surtout, s'il vient à mourir, ou à <|uitter le siège épiscopal.
A TITRE DÉLÉGUÉ
Art. 1913. — Les Ordinaires des lieux ne doivent pas, sans un grave motif, refuser les pouvoirs pour l'audition des confessions des fidèles aux prêtres religieux qui leur sont présentés à cet effet par leur supérieur religieux ^\
Art. 1914. — Les supérieurs religieux ne doivent pas, sans motif raisonjiable, limiter à tel lieu, ou à tel genre de personnes, la permission qu'ils accordent à leurs religieux d'entendre les confessions des fidèles ^'.
Art. 1915. — Pour la concession des pouvoirs de juridiction au for interne, en ce qui touche à l'audition des confessions, la chancellerie épiscopale ne peut percevoir aucune taxe ^\
Art. 1916. — Tous les prêtres, entreprenant un voyage sur mer, pourvu qu'ils aient reçu de leur Ordinaire, ou de l'Ordinaire de la ville, point de départ du voyage, ou de l'Ordinaire des villes où ils font escale, le pouvoir d'entendre les confessions, peuvent, pendant tout le cours de la navigation, absoudre de leurs péchés, les fidèles qui voyagent avec eux, bien ([ue le navire passe, ou s'arrête dans divers lieux, soumis à d'autres Ordinaires ^*.
Durant le voyage, ils peuvent également, validement et licitement, absoudre de leurs péchés et même de ceux réservés à l'Ordinaire, tous les fidèles, qui montent à bord du vaisseau sur lequel les confesseurs se trouvent, ou, quand les confesseurs se rendent à terre, leur demandent d'entendre leur confession ^^.
Art. 1917. — I^es pouvoirs de juridiction, conférés j)ar l'Ordinaire du lieu, pour le for interne pénitentiel, soit aux jirêtres de son diocèse, soit à des prêtres de passage, étrangers à son diocèse, pour être exercés soit dans toute l'étendue du diocèse, soit dans un lieu, ou sur un territoire déterminé, ou dans une comnuinauté religieuse, ou dans un établissement charitable, ne comportent aucun pouvoir de juridiction proprement dit dans le for externe.
V. Canon
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Art. 1918. — Tout prêtre qui ose entendre les confessions sacramentelles, sans avoir à cet effet la juridiction nécessaire, encourt par le fait même la suspense a divin is ^^.
Art. 1919. — En cas de péril de mort, tout prêtre, même non approuvé pour les confessions, peut validement et licitement absoudre n'importe quel pénitent de l'un ou l'autre sexe, de n'importe quel péché, ou censure, réservé à quelque supérieur que ce soit, sans préjudice toutefois de ce qui est expliqué ci-dessous, à l'article 1944. Et ce, même en présence d'un prêtre approuvé pour les confessions ^\
Tout soldat, mobilisé en temps de guerre, est considéré comme étant en cas de péril de mort, et à ce titre peut être absous de ses péchés par n'importe quel prêtre ^^.
Art. 1920. — I,es pouvoirs pour entendre les confessions, en règle e^énérale, ne cessent pas par la mort du prélat déléguant, ou à sa sortie de charge. Doivent s'appliquer à la durée de ces pouvoirs tout ce qui a été dit ci-dessus, au tome I, dans les articles 397, 398 et 401.
Art. 1921. — L'Ordinaire du lieu ne doit pas révoquer, ou suspendre la juridiction, donnée à un prêtre séculier, ou religieux, pour l'audition des confessions ries fidèles, sinon pour un grave motif ^^ .
Pour un grave motif, l'Ordinaire du lieu peut toujours enlever, ou suspendre les pouvoirs de juridiction, nécessaires à l'audition des confessions, à tout prêtre, soit séculier, soit religieux, aux curés, chanoines, et même au chanoine pénitencier^^. S'il y a recours au Saint-?iège de la part du prêtre auquel ont été enlevés les pouvoirs, le recours est dévolutif, mais non suspensif de la mesure prise par l'Ordinaire ^^.
Art. 1922. — l'outefois l'évêque ne peut pas, sans l'agrément du Saint-Siège, enlever les pouvoirs de juri-
1«. V. Canon 2366. 19. V. Canon 880, § 1.
DE L EXAMEN PREALABLE DES CONFESSEURS
diction pour l'audition des confessions, à tous les prêtres d'une communauté religieuse, composée de six religieux, dont au moins quatre prêtres"".
Art. 1923. — Le supérieur religieux ne doit pas révoquer ou suspendre la permission donnée à un religieux d'entendre les confessions, sinon pour un yrave motif " '.
CHAPITRE IV
De l'examen préalable des confesseurs.
Art. 1924. — L'Ordinaire du lieu ne doit concéder les pouvoirs de juridiction pour l'audition des confessions qu'aux prêtres, soit séculiers, soit religieux, qui ont été par un examen jugés aptes à ce ministère ^.
Peuvent être cependant dispensés de cet examen les prêtres, dont est connue par ailleurs la science théologique '.
Art. 1925. — Les supérieurs religieux ne doivent pas accorder la permission d'entendre les confessions des fidèles à ceux de leurs religieux, qui n'ont pas été, par un examen, jugés aptes à ce ministère ^.
Peuvent être cependant dispensés de cet examen, les prêtres religieux, dont est connue par ailleurs la science théologir|ue '.
Art. 1926. — i*i, après (|ue l'Ordinaire du lieu a
V. Canon
1. V. Canon 877, § 1. — En ce qui concerne le choix des examinateurs qui doivent présider à cet examen, voir cidessus, l'article 674.
Pour ce (|ui re<i:arde l'exanien des confesseurs religieux, l'Ordinaire du lieu peut, selon qu'il le jupe plus exjjédient, ou se contenter de IVxainen qu'ils doivent |);issor devant les examinateurs reli-
frieux, avant d'être admis à l'audition des confessions, selon les constitutions de leur relifrion ; ou exiger (|u*ils ])assent un examen devant les examinateurs, nommés par lui pour l'examen des prêtres séculiers de son diocèse, conniu^ l'ont déclaré à maintes reprises les décrets du Saint-Siè^e.
DES PÉCHÉS RÉSERVÉS, EN GÉNÉRAL
foiuédé des pouvoirs à un confesseur, soit séculier, soit religieux, il y avait lieu de douter de sa connaissance des sciences théologiques, nécessaires pour le bon exercice de ce ministère, il est toujours loisible au dit Ordinaire de soumettre ce confesseur à un nouvel examen, qu'il s'agisse d'un prêtre séculier, ou religieux, exempt, ou non exempt, ou même d'un curé, d'un chanoine, et même du chanoine pénitencier^.
CHAPITRE V
Des péchés réservés, en général.
Art. 1927. — Tous ceux qui, de droit ordinaire, peuvent accorder le pouvoir d'entendre les confessions, ou porter des censures, peuvent aussi se réserver le jugement au for pénitentiel pour certains cas, en limitant dans ce but le pouvoir d'absoudre donné aux confesseurs. Tels sont, aux termes du droit, les cas réservés \
I>a réserve de la censure, qui empêche la réception des sacrements, comporte nécessairement la réserve du péché, auquel est annexée la censure. Mais par contre, si, pour un motif quelconque, la censure n'a pas été encourue, oii^ si le coupable en a été absous, par le fait même cesse la réserve du péché ^.
La réserve des péchés et censures doit être strictement interprétée ; c'est-à-dire que, s'il y a doute sérieux sur la réserve dans un cas donné, on doit regarder le péché comme non réservé ^.
Art. 1928. — Toute réserve des péchés et censures cesse :
1" Pour les pénitents malades et ne pouvant sortir de la maison où ils se trouvent ^.
2" Pour les pénitents, qui vont contracter mariage '*.
3'^ Pour le pénitent, auquel le légitime supérieur au-
V. Canon 877, § 2. 3. V. Canon
1. V. Canon 803, §§ 1 et 2. 4. V. Canon 900, § 1. ?. \' Canon 2246, § 3. 5. V. Canon 900, § 1.
rait refusé la permission d'être absous dans un cas déterminé ^.
4° Quand la permission d'absoudre le pénitent ne peut être demandée au légitime supérieur, sans un grave inconvénient pour le pénitent ' .
S'' Quand la permission d'absoudre le pénitent ne peut être demandée au légitime supérieur, sans encourir le péril de violer le secret de la confession '^.
Art. 1929. — Si le confesseur, ignorant la réserve, absout le pénitent de la censure et du péché, l'absolution de la censure est valide, et par conséquent celle du péché, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une censure que s'est réservée l'Évêque, ou d'une censure réservée au Saint-Siège, speciaJissimo modo ^.
Le confesseur qui, par inadvertance^ use des pouvoirs f|ui lui ont été donnés dans le for interne, pour un nombre de cas réservés plus grand que celui qui lui a été concédé, agit validement ^°.
l^out prêtre, ayant osé sciemment et volontairement absoudre des ])échés réservés sans les pouvoirs nécessaires, encourt par le fait même la suspense de l'audition des confessions ^^.
CIIAPITRF. VI.
Des péchés, réservés au Saint-Siège.
Art. 1930. — 1/ unique péché réservé au Saint-Siège, en tant que péché, et alors même qu'on n'encourrait pas la censure annexée (voir ci-dessus, l'article 1928), est la fausse dénonciation, dans laquelle on a accusé du crime de sollicitation auprès des juges ecclésiastiques un j)r*être innocent ^.
Si un pénitent, ou une jjénitente, a été de la part
V. C.non Wi
d'un confesseur, l'objet du crime de la sollicitation au tribunal de la pénitence, c'est-à-dire si, dans l'acte de la confession, ou à propos de sa confession, le pénitent a été sollicité par paroles, ou par (lettres, ou par signes, ou par attouchements, à commettre une faute grave contre le sixième commandement du décalogue, il est tenu de dénoncer dans l'espace d'un mois le confesseur coupable, à l'Ordinaire du lieu, ou à la S. Congrégation du S. OiRce à Rome^.
Le confesseur auquel s'adresserait ensuite le pénitent, ou la pénitente, et qui serait mis au courant de cette situation, est tenu par une obligation rigoureuse d'avertir le pénitent, ou la pénitente, de l'obligation grave, qui leur incombe au sujet de cette dénonciation^.
Régulièrement, la dénonciation doit être faite par la personne même qui a été sollicitée ^.
Si la dénonciation est faite à l'Ordinaire du lieu, elle doit être faite à l'évêque, ou à l 'officiai, ou à leur délégué, assisté d'un notaire ecclésiastique^.
I/évêque, ou l'official, peuvent dispenser de la présence du notaire ®.
La dénonciation doit être rédigée par le prélat, ou j)ar son délégué, recevant la dénonciation, et signée de la personne qui dénonce^.
Le délégué ne doit conserver devers lui aucune trace de la commission à lui confiée.
On doit éviter de demander à la personne qui dénonce si elle a consenti à la sollicitation ; et alors même qu'elle aurait spontanément manifesté qu'elle a consenti, on ne doit faire aucune mention de ce consentement dans la rérlaction de l'acte ^.
Hi, pour de graves raisons, la personne sollicitée ne peut se présenter elle-même à l'évêque, ou à l'official, elle doit alors recourir à l'évêque, ou à l'official, soit
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par une lettre revêtue de sa signature et portant l'indication de son adresse, soit par l'intermédiaire d'un tiers, laissé a son libre choix. Dans le cas où la personne sollicitée ferait sa dénonciation à l'évêque, ou à l'official, par correspondance, elle doit, dans sa lettre^ taire le nom du prêtre, qu'elle ne doit faire connaître qu'au moment de l'enquête juridique, faite ensuite par le prélat, ou son délégué \
Si la personne sollicitée entend faire sa dénonciation directement au Saint Office, il lui est interdit, ainsi qu'à tout autre prêtre, ou fidèle, lui servant d'intermédiaire, d'envoyer sa dénonciation au Saint Office, à Rome, par la voie postale ordinaire. La lettre, destinée au Saint Office, doit être remise, sous enveloppe soigneusement scellée, à l'évêque. Ordinaire du lieu, qui, sans l'ouvrir et sans en prendre connaissance, la renfermera dans une autre enveloppe à l'adresse du Cardinal Secrétaire d'État, avec indication du but et du genre de la missive. Celui-ci, sans briser le sceau de la lettre contenant la dénonciation, la transmettra immédiatement au Saint Office ^°.
Si la personne sollicitée se refusait, sans raison valable, à toute dénonciation, le confesseur, à titre de charité et pour lui venir en aide, pourrait consulter l'évêque. Ordinaire du lieu, ou le Saint Office, sans toutefois manifester le nom de la personne sollicitée, et il se conformerait ensuite aux instructions qu'il recevrait de l'Ordinaire, ou du Saint Office^'.
Toutefois le confesseur n'est ]^as tenu, h titre de justice et en vertu de son office, à employer ce moyen, mais seulement à déclarer à la i^ersonne sollicitée l'obligation où elle est de dénoncer le prêtre sollicitant.
Tout fidèle qui, sciennnent, aura omis de faire la dénonciatioîi ci-dessus indiquée dans l'espace d'un mois, à compter à partir du jour où n eu lieu la sollicitation.
Skcrftar. St\t. Ivittora Instruction du 20 février
ad episcopos, l*""" décembre n° 7.
UiO DES PÉCHÉS, RÉSERVÉS AU SAINT-SIEGE.
OU pour le moins, à partir du jour où le pénitent, suffisamment instruit, est conscient de son obligation, encourt par le fait même l'excommunication latœ sententiœ, non réservée. Il ne peut être absous qu'après qu'il aura satisfait à l'obligation que l'Église lui impose sur ce point, ou qu'au moins il aura promis d'y satisfaire sérieusement ^".
Quant au confesseur qui aurait conimis le crime de sollicitation, ,
1° il sera frappé de suspense, en ce qui concerne la célébration de la sainte messe et l'audition des confessions ;
2° si la gravité de la faute le comporte, il sera déclaré inhabile à l'audition des confessions pour l'avenir ;
S'' il sera privé de tout bénéfice, dignité, voix active et passive dans les élections canoniques et déclaré inhabile à les recouvrer à l'avenir.
4° Dans les cas plus graves, il sera soumis à la dégradation ''.
Si quelqu'un, par lui-même, ou par d'autres, dénonce faussement un confesseur du crime de sollicitation aupi'ès de ses supérieurs, il encourt par le fait même l'excommunication réservée speciali modo au Saint- Siège ; et en aucun cas il ne peut être absous, s'il n'a pas rétracté formellement la fausse dénonciation et réparé selon ses moyens les dommages qui ont pu en résulter. Une pénitence grave et longue sera imposée au pénitent coupable de cette faute ^'^.
Art. 1931. — Au sujet des péchés réservés au Saint- Siège, en raison de la censure annexée au péché et réservée au Saint-Siège, voir ci-dessous, les articles 2868- 2870 pour ce qui concerne les cas d'excommunication, l'article 2892 pour ce qui concerne le cas d'interdit, l'article 2923 pour ce qui concerne les cas de suspense.
L'Ordinaire du lieu, et tous les prêtres délégués par lui h cet effet, peuvent absoudre de toutes les censures, excommunications, interdits et suspenses simpUciter réservés au Saint-Siège, et des péchés ayant donné
V. Canon =?3r,R
cause à cts censures, mais seulement dans les cas occultes '\
Pour absoudre des censures, cjuelles qu'elles soient, réservées au Saint-Siège, simplicité)', speciali modo et specialissimo modo, dans les cas publics, et des censures réservées au Saint-Siège, speciali modo et specialissimo modo, même dans les cas occultes, et par conséquent des péchés qui ont donné cause à ces censures, il est néce>saire d'avoir reçu du Saint-Siège, soit innnédiatement, soit par l'intermédiaire de l'Ordinaire, des pouvoiis spéciaux ^^, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, à l'article 2837.
Au sujet de l'absolution des péchés et censures réservés au Saint-Siège, en cas de péril de mort, voir cidessous, l'article 283G.
Au suj-et de l'absolution des censures et péchés, réservés au Saint-Siège, en deliors du cas de péril de mort et en cas d'urgence, sous la condition du recours ultérieur au Saint-Siège et sous peine de réincidence, voir ci-dessous, les articles 2838-2S'iO.
l'eus ceux qui ont la i)résoni})tion d'absoudre, sans en avoir reçu le pouvoir, d'une exconnnunication latœ sententiœ, réservée speciali modo ou specialissimo modo au Saint-Sièye, encourent par le fait même l'excommunication simplicitcr rv<'i'y\vv au Saint-Siège^'.
Cil APITUi: VII.
Des péchés et censures que l'évêque, Ordinaire du lieu, se réserve dans son diocèse.
Art. 1932. — L'évê([ue, Ordinaire du lieu, peut seul, dans son diocèse, déterminer les péchés et censures, dont l'absolution est réservée à l'Ordinaire du lieu, en outres des péchés, dont Tabsolution est réservée par le droit connnun aux Ordinaires \
DES PECHES ET CENSURES
Il ne le peut faire, qu'après avoir pris l'avis préalable du synode diocésain, ou, en dehors du synode, l'avis préalable du chapitre de l'église cathédrale et des pasteurs des âmes les plus prudents et les plus autorisés du diocèse, appelés à se prononcer sur la nécessité, ou l'utilité de la réserve '.
Le vicaire capitulaire ne peut pas se réserver d'auties cas que ceux déjà réservés dans le diocèse à l'Ordinaire du lieu \
I.e vicaire général ne peut, sans un mandat spécial, se réserver d'autres cas que ceux déjà réservés dans le diocèse à l'Ordinaire du lieu''. Mais il peut, sauf restriction spéciale faite par l'évêque, donner à un confesseur les pouvoirs nécessaires pour absoudre des cas réservés dans le diocèse.
Art. 1933. — Les cas, réservés par l'évêque, doivent être en petit nombre, trois ou quatre au plus, portant sur des crimes très graves, qui supposent une perversité plus profonde, spécifiquement déterminés, et commis dans le for externe ^.
V. Canon
5. V. Canon 897. — On a ajarité la question de savoir si cette prescription canonique au sujet du petit nombre des cas réservés s'applique seulement aux péchés réservés sans censure, ou bien également aux cas réservés ratione peccnli et raiione censurée.
Qucifjues canonistcs ont soutenu que cette prescription, restreignant le nombre des cas réservés ne devait s'entendre que des cas réservés par l'évêque sans censure raiione periaii, lui laissant toute liberté au sujet des cas réservés rattoiic cenaurse.
Nous ne partageons pas cette opinion ; et nous estimons que la prescription ca-
nonique, qui restreint le nombre des cas réservés par l'évêque, doit s'appliquer également à tous les cas réservés par l'évêque, soit ratione peccati, soit ratione censurce. Et cela pour trois motifs :
T" D'abord parce que « dans » l'interprétation à donner au » texte de la loi statuant une » peine, il faut toujours adop- » ter l'interprétation la plus » bénigne. » (Can. 2219, § 1.) Or, la réserve peut être considérée comme une première peine appliquée au délit grave, objet de la réserve.
II" De plus, parce que, « stricte est toujours l'inter- » prétation qu'il convient d'apy> porter au texte statuant la » réserve des péchés et des » censures. » (Can. 2246, § 2.)
111° Et enfin, parce que. dans
QUE L KVKQUE SE RESERVE
La réserve ne doit pas être maintenue au-delà du temps, nécessaire pour extirper un vice public et extraordinaire, ou rétablir la discipline sur un point spécial tombée en oubli et en désuétude ^.
Art. 1934. — Xe doivent pas être réservés à l'Ordinaire les cas déjà réservés au Saint-Siège, en raison du péché, ou en raison de la censure, et tous les cas, atteints par une censure de droit commun, encore que non réservée au Saint-Siège '.
le texte qui nous occupe en ce moment, le canon 897 dit expressément : casus resercand'i sint pauci omnino. Le législateur ne (listinarue pas les casus resercnncU rationc pcccati des casus reservandi ratione censurse. Nous ne devons donc pas apporter une distinction que le législateur n'a pas faite, et dont la conséquence immédiate est de rendre le texte de ce canon 897 plus onéreux, en randant possible la multiplication des cas réservés, contrairement à l'axiome juridique bien connu Odiosa rcstrinffcnda.
Il est vrai que le titre du chapitre II, où se trouve le canon 897, porte De reservat'tone peccatoriim, mais rien n'autorise à l'entendre de la seule réserve des péchés raihnie peccat'i, en excluant la réserve des péchés, m //fie cens u nr .
fi. V. Canon 897.
7. ^^ Canon 898. _ En résumé, j^our que l'évêque puisse se réserver un cas, quatre conditions, spécifiées par le droit, sont requises. Il faut :
î*^ que la faute, objet de la réserve soit un crime dcfi ))lus graves, ex ffravionhns fanlinn et atrociorihvs criminihiis exfervis, (Can. 897) ;
11*^ qu'il s'agisse, non pas de prévenir le crime, dans quelques cas isolés, par la crainte salutaire qu'inspire la réserve ; mais bien de réprimer le crime, déjà existant en fait, parmi la majorité des clercs, ou des fidèles; et alors que l'évêque juge cette réserve devoir être un remède efiicace ))our la répression du crime frécjuomment commis, et la restauration de la discipline ecclésiastique sur un point spécial, où elle périclite par suite d'une mauvaise habitude enracinée dans le clergé, ou parmi les fidèles. (Tpsa vero reservatio ne ultra in vigore )n(ineat, qnani iiecesse sit ad jnddioim aliqiiod inolitiun vithini extirpandiim et coUapsam forte christianam discîplinam instaurandam.) (Can.
ÎIT'' que le cas ne soit pas déjà réservée au Saint-Siège, ni qu'il y soit déjà annexée une censure de droit commun, encore (|ue non réservée au Saint-Siège (Canon 898) :
W" que les cas réservés, à un titre quelconque, soit ra//onc peccati, «;oit ratinne censurpc n'excèdent pas le nombre de trois, ou quatre au jtlus. (Can.
Ki'l DES PÉCHÉS ET CENSURES
Art. 1935. — I^es Ordinaires des lieux auront soin de porter à la connaissance de leurs ouailles, sous la forme qui leur paraîtra la plus convenable, la liste des cas réservés dans leur diocèse, et ils n'accorderont pas à n'importe quel confesseur le pouvoir d'en absoudre ''.
Au sujet du pouvoir qu'a le chanoine pénitencier d'absoudre des cas réservés à l'évêque, voir ci-dessus, au tome I, l'article 823.
I/Ordinaire du lieu accordera aux doyens et archiprêtres le pouvoir d'absoudre d'une façon habituelle des cas qui lui sont réservés, avec faculté de pouvoir subdéléguer des confesseurs, dans leur doyenné, ou leur archiprêtré, pour absoudre de ces mêmes cas, dans les occasions nécessaires et urgentes °.
Kn vertu du droit connnun et sans autorisation spéciale de l'Ordinaire, les curés des paroisses, et les vicaires tenant leur i)lace, dont il est fait mention cidessus, au tome I, à l'article 1029, peuvent, pendant tout le temps déterminé pour l'accomplissement du devoir pascal, absoudre des péchés et censures que rOi'dinaire du lieu s'est réservés ^°.
FjU vertu du droit commun, et sans autorisation si)éciale de l'Ordinaire, jouissent des mêmes pouvoirs, indi(]ués ci-dessus, pour l'absolution des péchés et censures que l'Ordinaire s'est réservée, tous et chacun des missionnaires, soit séculiers, soit religieux, pendant tout le temps de la mission, prêchée par eux ^^.
L'Ordinaire pourrait également, mais alors en vertu d'une concession formelle et d'une déclaration explicite, autoriser les curés pendant le temps fixé pour raccoiiijjhsseinent du devoir pascal et les prêtres missionnaires pendant le temps de la mission à absoudre des péchés et censures fjui lui sont réservés par le droit connnun, et même des péchés et censures, réservés siniplicîlcr au Saint-Hiège, dans les cas occultes
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Art. 1936. — I,a réserve du péché, ou de la censure, portée par l'Ordinaire du lieu d'une façon générale, cesse en dehors des limites de son diocèse, et alors même que le pénitent sortirait du diocèse pour obtenir en dehors du diocèse, l'absolution du péché, ou de la cejisure ' '. Il n'en serait pas ainsi d'une censure portée par l'Ordinaire (hi heu, d'une façon spéciale, contre tel clerc, ou tel Idic, ([ui ne pourrait alors être absous, même en dehors du diocèse, sans son consentement e.\|)i'ès, ou sans une permission spéciale du Saint-Sièue^"*.
Les étrani^ers, voyageurs de passage dans le diocèse, toml^ent sous la réserve des péchés et censures, portée ])ar l'Ordinaire du lieu où ils se trouvent présentement '\
CIIAPITRK \ III.
Du sacrement de pénitence en ce qui concerne les devoirs du confesseur.
Art. 1937. — Les curés, et tous ceux qui ont charge d'Ames, sont tenus, à titre de justice, fie procurer aux fidèles (jui leur sont confiés, sur leur demande raisonnable, la récei)ti()n du sacrement de |)énitence, soit j)ar eux-n>êmes, soit par un autre jirêtre ayant des pouvoirs à cet effet '.
Le^. slatuts synodaux, dans presque tous les diocèses de France, reconunandent avec instance î\ tous les curés et autres confesseurs rie se rendre au confessionnal à des heures fixes, en particulier les veilles des dimanches et jours de fête.
Art. 1938. - — On lu^ jient i\\w louer les curés, et
i;{. \'. (".mon 000, § ^^, f't l'oiitificalc pour riiitoritrt'tation
can. "22^7, =; 2. «lu «(mI»^ do droit canoiiifiuo,
y. Cauoii H[r.\, §^ 1 et 2, ndionihiis
<'t réponso do la ('oniuiissiou I. \'. (':imou S'.li, |s 1.
autres pasteurs des âmes, qui, conformément aux instructions données par les Ordinaires des lieux dans un très grand nombre de diocèses, pour assurer la liberté de conscience de leurs ouailles et procurer l'intégrité des confessions, s'efforcent de présenter à leur peuple, de temps à autre, des confesseurs extraordinaires, étrangers à la paroisse.
Art. 1939. — Sont tenus, à titre de charité, d'entendre les confessions des fidèles tous les confesseurs, en cas de nécessité, et tous les prêtres qui en sont requis, pour les fidèles à l'article de la mort ^.
Art. 19^0. — Si le confesseur ne peut pas douter des dispositions du pénitent et que ce dernier demande l'absolution, l'absolution ne peut être ni refusée, ni différée '.
Art. 19?d. — Que le prêtre, en administrant le sacrement de pénitence, se souvienne qu'il est, dans l'exercice de ce ministère, à la fois juge et médecin, ministre de la justice et de la miséricorde du Seigneur, devant pourvoir tout à la fois au salut des âmes et à la sauvegarde de l'honneur dû à Dieu dans ce saint tribunal ^.
Art. 1942. — Que les confesseurs prennent bien garde, en posant des questions au pénitent, de ne rien faire pour connaître le nom des complices du péché qui leur est accusé, de ne jamais poser aucune question curieuse, ou inutile, surtout en ce qui touche au sixième commandement du Décalogue, et enfin, de ne jamais, par des interrogations imprudentes, posées aux enfants et aux adolescents, les instruire du mal qu'ils ignorent ^.
r.e secret sacramentel de la confession doit être inviolable. Que le confesseur prenne donc bien garde de ne jamais révéler le péché qui lui a été accusé, soit par parole, soit par signe, soit par tout autre moyen et pour quelfjue molif que ce soit^'.
V. Canon 888. Ç
Tout confesseur c[ui aura violé directement le secret sacramentel de la confession encourt par le fait même l'excommunication .'<pcci(dissinio modo, réservée au Saint-siège ' .
S'il a violé le secret sacramentel indirectement,
I il sera frappé de suspense en ce qui concerne la célébration de la sainte messe et l'audition des confessions ;
2'^ si la gravité de la faute le comporte, il sera déclaré inhabile à l'audition des confessions pour l'avenir;
3 il sera privé de tout bénéfice, dignité, voix active et }»assive dans les élections canoniques, et inhabile à les recouvrer à l'avenir;
i dans les cas plus graves, il sera soumis à la dégradation "*.
Sont tenus à garder le même secret les interprètes, si, par hasard, ils ont servi d'intermédiaire entre le pénitent et le prêtre '.
S'ils violent ce secret ils seront punis selon la gravité de leur faute, et même au besoin, par l'excommunication ^\
II est absolument interdit aux confesseurs de se servir de la connaissance de ce qu'ils ont appris au tribunal de la pénitence au détriment du pénitent, et alors même (|u'il n'y aurait pas péril de révéler les choses dites au confessionnal sous le sceau du secret ^^.
I.e^ supérieurs, dans leiir gouvernement présent, ou futuj", et les confesseurs, qui deviennent plus tard supérieurs, ne peuvent jamais se servir de ce qu'ils ont appris par le moyen de la confession, au tribunal de la pénitence ^".
C'est pour(|Uoi, afin d'éviter tout jiéril sur ce j)oint, les supérieurs des grands et petits séminaires, des écoles cléricales et des collèges catholiques, ne doivent pas, en règle générale, entendre les confessions de leurs suborflonnés ^\
V. Canon 880. ^2. 13. V. Canon 801 et can
M. \'. Canon 2300, Ç 2. 1383.
l()tS DES DEVOIRS DU CONFESSEUR.
Il en est de inême de l'évêque, du vicaire général et de l'official, par rapport à la confession ordinaire et habituelle des prêtres et fidèles du diocèse ; et des prêtres, délégués par les Ordinaires des lieux au gouvernement des communautés religieuses dans le for externe, pour ce qui concerne les confessions ordinaire et habituelle des religieuses de ces communautés ^^.
Cependant, les supérieurs dont il est fait mention ci-dessus, peuvent confesser leurs inférieurs validement et licitement pour une cause grave et urgente, dans un cas particulier, et sur la demande spontanée du pénitent ^^.
En toute hypothèse, et tant que l'Oi'dinaire du lieu n'a pas enlevé, ou suspendu, la juridiction au for interne pénitentiel, pour les supérieurs dont il est fait mention ci-dessus, par rapport à l'audition des confessions de leurs inférieurs, ces confessions, en dehors même du cas grave et d'urgence, restent toujours valides, alors même qu'elles seraient illicites.
La même doctrine juridique, toute proportion gardée, s'applique également aux prêtres, maîtres, surveillants et professeurs, qui, par l'assistance aux conseils de discipline, ou par la nature même de leurs fonctions, participent au gouvernement des séminaristes, ou des élèves, dans le for externe.
Art. 1953. — Bien que la récitation des prières, ajoutées par l 'Église à la fornmle de l'absolution, ne soit pas nécessaire pour produire l'a])solution des péchés, elle ne doit cependant pas être omise sans un juste motif"'.
Art. 1944'. — L'absolution, donnée ))ai- un prêtre à la jxTsonne dont il a été complice dans un j)éché grave corifre le sixième commandement, et pour ce ])éché, v>t invalide, excepté dans le cas de péril de mort du
li. V. Canon 518, §§ 2 et 3. ries clorcs et des fidèles par
- T'.n <-c qui eonccme les in- Vé\fn\iw, ou le vicaire général,
«•onvénients pour l'exerriee de voir le card. (Jknnaki, Moni-
leurs fonctions dans le for ex- lorc Ecrlcsiasliro. terne, résultant de l'audition 15. V. Canon 891 et 518, § 2.
des ronfessions sacramentelles Ifi. V. Canon 885.
pénitent, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à rarticle lî^)l^). Et même dans le cas de péril de mort du pénitent, une telle absolution, en dehors du cas de nécessité, est toujours illicite de la part du confesseur ^'.
Le confesseur qui absout, ou qui feint d'absoudre son, ou sa complice, dans un péché <i,rave contre le sixième connnandement du décalogue, encourt par le fait même l'exconmiunication réservée speciaUssimo viodo, au Saint-Sièi»e ; et cela, même quand le complice est à l'article de la mort, si un autre prêtre, encore que non approuvé j30ur les confessions, peut recevoir la confession du mourant, sans qu'il en résulte la perte de la réputation et le scandale. On excepte ce})endant le cas où le mourant l'efuserait de se confesser à un })rêtre autre ({ue son complice ^^.
Encourt la même exconnnunication le confesseur, qui absout, ou feint d'absoudre son complice, d'un péché ^rave contre le sixième commandement du Dé-
« Per i)ec(atiini «rrave con- ).» *-ra so.xtnin jjra'coptuni, in » casu, intollijritnr peccatuni )) fortiun, «xrave, et externinn, )) etianisi copnla non fuerit » consinninata ; inio licet sit )) soins tnr])is ant aspectns, » ant tnrpilo(]uinni. » (CoNGR.
S. Ofiici, 28 mai 1873.)
Pour encourir la censure, la coni])li(ité doit" être formelle, c'est-à-dire (ju'il doit y avoir de part et d'autre i)éché jrrave, avec manifestation â\\ consentement récipnxpie au ])('(lu' prave.
QueKjues théologiens et canonistes (Card. D'Anxibalk, Thcolofj. moral., tom. TH. n" •224. — I.niMKriiL, llicohxj.
moral., tom. H, i)a<r. 'J37. — Ta.nqikuiy, De Pœmlcnt., n" 523. — Brv^.E, Mémento pratique (In )ninii(tère paroissial, édit. 1022. W 400. — Canoiiisfe en II t (• m jK nai II ,!\nuéo ISO'.'),
XIV, pao
(hi clenjé.
tom.
paLT.
tom. XVIT,
221 et 742) admettent
tom.
pa^'.
(|ue le confesseur complice peut ahsoudre son ou sa complice.
a) en cas d'ur^^cntc nécessité, à défaut d'autre confesseur, et s'il y a péril de scandale et d'infamie ;
l>) (juand le confesseur complice n'absout (ju'iudirectement et avec roblinfation pour le pénitent complice de recourir au i)lus tôt au ministère il'uu autre confesseur.
Cette opinion est-elle sufHsannnent probable pour (pi'on ]>uisse s'en servir en i)rati(|uer Est-elle, de tous points, ad ineiiicm A jioslitJiav Scili.^ ?
Nous n'oserions l'affirmer avec certitude; et pour nous, la (|uestion r<*ste douteuse.
V. Canon
caloiiue, alors, il est vrai, que le pénitent ne confesse pas le péché dont il est complice et dont il n'est pas encore absous, mais qui se conduit de la sorte, parce qu'il y a été induit, soit directement, soit indirectement par le confesseur complice ^^.
Si le pénitent, sans convention préalable, volontairement ne déclare pas le péché dont il est complice et dont il n'a pas reçu l'absolution d'un autre confesseur, une telle confession est nulle et sacrilège ; mais le confesseur complice, absolvant le pénitent, n'encourt pas la censure, parce qu'il n'absout pas du péché, dont il a été complice.
Le prêtre, qui entend en confession son complice, mais qui ne l'absout pas, n'encourt pas la censure.
CHAPITRE IX
Du sacrement de pénitence en ce qui concerne les droits et devoirs du pénitent.
Art. 19?5. — Le sacrement de pénitence est un rite >eii>ifjle institué par Notre Seigneur Jésus-Christ, au moyen duquel sont remis par l'absolution du prêtre les péchés commis après le baptême \
La confession des péchés et le repentir de la part du pénitent, l'absolution du prêtre de la part du ministre sont les parties essentieUes du sacrement ; la pénitence iiMjiosée par le prêtre en satisfaction des péchés est partie iniéifrante du sacrement^.
Art. 1956. — Le péché consiste dans la transgression libi*Mi;ent consentie de la loi divine. C'est la définition qu'en flonne saint Augustin, quand il nous dit que le péclié est toujours un acte, une parole, un désir contre la loi divine éternelle '.
Le péché actuel consiste dans un acte, une parole, un désir, contraire à la loi de Dieu. Le péché habituel,
MAHf .. Th('(>lo(f. moral., contra Fansl., cap. 27, in
"" '♦i'40. princip.
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OU le vice, est la disposition mauvaise de l'âme créée par la fréquence des mêmes péchés actuels *.
Pour qu'il y ait péché, il faut toujours qu'il y ait advertance de la part de l'intelligence et consentement de la part de la volonté.
L 'advertance consiste à connaître, au moins d'une manière confuse, la malice de l'acte, de la parole, ou du désir mauvais, c'est-à-dire son opposition à la loi divine. Cette advertance se rencontre même dans les péchés d'ignorance, où l'intelligence perçoit clairement l'obliuation de s'instruire sur les lois dont on soupçonne la transgression ".
Le consentement de la volonté est précédé de la tentation, pendant laquelle la passion mauvaise, de quelque genre qu'elle soit d'ailleurs, nous sollicite au mal. Les motifs d'ordre supérieur, qui nous détournent du mal, se présentent à notre esprit ; puis viennent ensuite les motifs d'ordre inférieur, qui nous inclinent au mal. Notre intelligence délibère, notre libre arbitre choisit et consent ; et c'est dans ce consentement de notre libre arlntre, acceptant la désobéissance à la loi divine, que consiste à proprement parler le péché ^.
Art. 19Î7. — Les différentes espèces de péché sont déteiiniiiées par les vertus opposées à ces péchés, ou, si l'on veut, par les différents conmiandements de la loi divine, qui prescrivent ces vertus, et prohibent les péchés qui leur sont opposés.
Ia"> circonstances d'un péché ne doivent être accusées en confession que cpiand ces circonstances aggravantes font jiassej- un j)é('hé d'une espèce dans une autre. ("e>t ainsi qu'on doit déclarer au confesseur si l'homicide a. été commis contre le ])ère, ou la mère, ou le frère, ou la scrur ; si le péché d'impureté a été conunis avec une personne libre, ou une j^ersonne mariée, ou une personne consacrée ri Dieu par le vœu de chasteté.
On doit donc s'abstenir de porter nu tribunal de la
4. M\RC., Thcolofi. moral., et 31!». n. 310. " fi. M\m.. 'ihUl.. nu. 320, 321
r,. ArvRf.. ilùfL. nn. 317. 31S et 322.
pénitence les dtHails du péché, dont la connaissance n'est pas nécessaire au confesseur pour connaître l'espèce du péché. C'est ainsi qu'une personne, dont l'état de vie est connu du confesseur, n'a pas besoin, si elle s'accuse d'une faute par sa nature même commise en pu- ])lic, de déclarer qu'il y a eu scandale; encore nioms doit-elle entrer dans le menu des détails, qui bien que de nature h faire connaître le péché, ne sont nullement ]iéctssaii-es ])our en déterminer l'espèce '.
Art. 1958. — Trois conditions sont requises pour qu'il y ait péché mortel ; la matière grave, la pleine advei-tance et le plein consentement.
On reconnaît que la matière d'un péché est grave de diverses manières. Pour certains péchés les lumières seules de la raison naturelle nous font connaître la gravité de l'offense commise contre la loi divine. Pour d'autres péchés la matière grave est déterminée par Dieu luimême dans la Sainte Ecriture, ou par l'Église dans les conciles, les constitutions Apostoliciues, ou encore par le témoignage des Pères et des Docteurs de l'Église.
Quand une personne doute au sujet d'un péché, si la matière en est grave, ou légère, elle doit s'en instruire aui)rès du confesseur, car nul ne doit agir dans le doute snr un point qu'il importe tant à la conscience de connaître.
J)'une façon générale, on peut tenir comme règle certaine que chaque fois qu'il y a doute sérieux et véritable, soit par rapport à la gravité de la matière, soit par rapport h la plénitude de l'advertance, ou à la j^lénitude du consentement, on doit considérer le péché connue véniel, selon cette i)arole de Dieu à sainte Thérèse : « Nul ne nie j)erd f[ui ne le sache avec certitude. » Pour |)erdr(' en effet la urâce sanctifiante, il faut néccssaiiiMiient le savoir absolument et le vouloir pleinement. Or, cette double condition n'existe pas, dès <ju*il y a doute sérieux et véritable sur la gravité de la nialièrc, on la plénitude de l'advertance, ou du consentciiicnt **.
7. M\Rc., l'hcohxf. niornh, 8. AIakc, Utid., nii. ?,?)C) et, nii. ir/n-1700. 337,
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Art. 1949. — Le péché véniel consiste dans la transgression pleinement volontaire d'un précepte de la loi divine en matière légère^. Accidentellement, le péché véniel 2)eut même i)orter sur une matière grave, si le consentement donné n'est qu'imparfait.
L'hnperfcction consiste dans un acte, une parole, une pensée, conti-aire aux conseils évangélifjues, dont la ijrati<|ue n'est pas imposée en vertu des vœux de religion.
L 'imperfection consiste encore dans la transgression d'un i)récej)te de la loi divine en matière légère, transgression non al)solument délibérée, et par conséquent non absolument volontaire ^".
Art. 1950. — On distingue dans les péchés qu'on accLi-e en confession la matière nécessaire, la matière Îi1}re et la matière suffisante du sacrement de pénitence.
La matière nécessaire consiste dans l'accusation des ])écljés qui, en dehors du cas de la contrition parfaite ci-dessous exposé dans les articles 1901-1964, ne peuvent être remis qu'au tribunal de la pénitence.
La matière libre consiste dans l'accusation des péchés qui jieuvent éti*e remis au tril)imal de la pénitence, sans que cette accusation soit obligatoii'e.
La matière sufiisante consiste dans l'accusation des péchés, suffisante pour asssurer la validité du sacrement '\
Art. 1951. — On doit accuser en confession V espèce et le nofnhre des péchés mortels, commis après le baptême, et non encore soumis au tribunal de la i)énitence L'accusation de ces péchés est la matière nécessaire du sacrement ^".
La matière libre du sacrement de pénitence consiste flans l'accusation des })échés véniels, des imj)errectioii-, non encore soumis au tribunal de la pénitence. On n'est jamais tenu en effet d'accuser en confession
'), '>r\l{( .. l'hcnhui. iiinral.. 11. ArvHC, ih'n].. un. Ifififi ot
II. :r.O. Ki.'.T
IL V. C'-inon ÎH)1. - .Mmu ., 10. Mahc, ihid., n. :?il. ihi^l., un. ir,<.»l-170i).
les péchés véniels et les imperfections, bien qu'il soit louable de le faire ^"^.
Les péchés soit mortels, soit véniels, déjà confessés et remis au tribunal de la pénitence, restent toujours la matière libre du sacrement, de telle sorte que, confessés à nouveau, ils peuvent devenir encore matière à l'absolution du prêtre ^^.
L'accusation de simples imperfections ne constitue pas la matière suffisante du sacrement. Le prêtre ne peut donc donner l'absolution à une personne pieuse, qui s'accuserait seulement de ne pas répondre aux mouvements de la grâce, de ne pas faire tout le bien qu'il est en son pouvoir de faire, d'avoir des distractions involontaires, d'avoir proféré des paroles inutiles, etc., toutes choses qui sont des imperfections, et non des péchés proprement dits ^''*.
L'accusation des péchés douteux, c'est-à-dire dont on n'a pas la certitude qu'ils aient été commis, ne peut être la matière suffisante du sacrem.ent de pénitence. Il n'en est pas de même des péchés certainement commis, mais dont on doute s'ils sont véniels, ou mortels ^^.
Que faut-il penser de la confession des personnes pieuses, qui, omettant l'accusation détaillée de leurs fautes commises depuis la dernière confession, se contentent d'une accusation ainsi formulée : Je m'accuse de toutes les fautes de ma vie passée déjà confessées et à vous, mon Père, déjà connues ?
Faite en ces termes au confesseur, auquel on s'est rléjà confessé, la confession pourrait être la matière valide et suffisante du sacrement de pénitence. Toutefols cette confession serait contraire à l'usagée reçu dans rË^lise, qui veut que la confession soit faite par mode de jugement, portant sur l'accusation des fautes selon l'espèce et le nombre.
T^ne confession ainsi faite a en outre l'inconvénient
V. Canon 002. Marc, 1"). Mahc, Thcolog. moral
n. 10r»7. nn. :Vf1 et 1655.
i;. V. Trinon 002. _ Makc, 16. Marc, ihid., p. 1658. II. 16')7.
de supprimer rexamen de conscience, dont les fruits sont si abondants pour la connaissance de soi-même et la production dans Pâme d'une contrition vraie et sincère.
Cependant, bien qu'un tel mode de confession ne doive jamais être accepté sur l'initiative du pénitent, ou de la pénitente, il peut être imposé au contraire par le confesseur aux personnes scrupuleuses, pour un temps déterminé, quand l'examen de conscience, portant sur des péchés véniels dont elles exagèrent l'importance, devient un sujet d'aniioisses et de tourment spirituel. Le confesseur peut alors imposer la confession des péchés faite de cette manière : Je m'accuse de toutes les fautes de ma vie passée et spécialement de ^elle faute ; l'accusation spécifique et numérique des péchés véniels n'étant nullement la matière nécessaire du sacrement ^'.
Les péchés oubliés, s'ils sont graves, doivent être confessés dans la première confession subséquente, dont ils sont alors la matière nécessaire ^^. Les péchés véniels oubliés sont la matière libre du sacrement.
Art. 1952. — La confession des péchés doit être vocale. On peut cependant permettre à une personne d'écrire sa confession, si la confession de ses fautes lui est ainsi facilitée ; mais afin que la confession soit vocale, elle doit au moins ajouter ces paroles : Je m'accuse des fautes ici écrites^''.
Art. 1953. — Les personnes sourdes-muettes sont tenues de faire la confession de leurs péchés par signes, ou j)ar écrit, quand elles n'ont pas de confesseur, com- ])renaiit le langage par signes^".
Art. 1954. — Si une personne, ayant à confesser un ])éché mortel, n'a pas à son usage un prêtre qui com-
17. Marc, ihid., n. IfjSS. livre VT, n^« 429 et 493 ; //ojh. yourellc licvue ihéolofji- ApostoUc. XVI. 27.
f/i/c, vol. I, pa^'. 67. 20. S. Alph. Lie, Moral.,
18. Proposit. XL damnât. li\rc \'I. n*^ 479; 1 Elench. q. ab Alexandro VIL — Marc. (|. rot.; n^ 78. — Marc, ihid., n. 1699. Thcnh,(,. moral., n^ 1087.
S. Alpii. Lir... .Vorr
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prenne la langue de la dite personne, mais seulement un jM'être de langue qu'elle ne comprend pas, cette personne n'est jamais tenue à se servir d'un interprète, même i30ur la confession pascale. Elle peut cependant s'en servir, si elle le désire; et dans ce cas l'interprète est tenu au secret sacramentel par rapport à la confession qu'il a entendue. I.e prêtre peut donc, dans le cas ci-dessus exposé, donner l'absolution à cette personne sans la confession préalable des péchés, pourvu (ju'elle donne des signes extérieurs de contrition ^\
Art. 1955. — En cas d'épidémie grave, s'il y a lieu de craindre que le pénitent, ou la pénitente, au cours de sa confession, ne communique sa maladie au confesseur, et si ce dernier ne permet pas au pénitent, ou à la j)énitente, la confession intégrale de ses péchés, elle peut recevoir l'absolution, sans avoir achevé la confession intégrale de ses péchés ^^.
Art. 1956. — L'examen de conscience, avant la confession, est prescrit de droit divin et de droit ecclésiastique "^. Une personne chrétienne peut satisfaire à cette obligation sans effort, si, après avoir imploré le secours de Dieu, elle repasse en esprit ses infractions aux commandements de Dieu et de l'Église, ses fautes par rap- ]jort aux péchés capitaux et aux obligations de son état, en pensées, en paroles, en actes, en omissions, et leur nombre approximatif. Pour faciliter cet examen il convient de repasser en esprit les personnes avec lesquelles on se trouve en contact, les affaires qu'on a à traiter, et les dispositions d'âme dans lesquelles on se trouve plus habituellement. Pour les personnes pieuses, qui, sont d'ordinaire moralement certaines d'être en état de grâce, un examen de cinq à sept minutes suffit.
n . V . Cnuou W.'> S.Alpii. ad cxLer., Parisiis 1878, nn.
Lio., Moral., livre VI, n'' 47!). 47(;-470.
— M MU',, TlicoJotf. moral., n. :12. S. Alpu, Lig., Moral.,
1»>,«^. _ CoUrrlanca Coiii^lilti- livre VJ, n»» 485, 486. —
tiniinn, Dccrelonnn, de. S. .Makc, ihid., n. 1698.
Sc*l'n< fid -njfiiia oiicrariorinn 2?>. Concil. Tr'idciif., scss.
aiionLoUroruiH Societ. Mixaion. XIV, cap. V.
Pour les personnes scrupuleuses l'examen de conscience ne doit pas dépasser ce temps "*.
(c II ne faut pas estre si tendres, dit saint François » de Sales, à se vouloir confesser de tant de menues )) imperfections, puisque mesme nous ne sommes pas » obligés de nous confesser des péchés véniels si nous )) ne voulons... Il ne faut non plus se tourmenter, » quand Ton ne se souvient pas de ses fautes pour s'en » confesser, car il n'est pas croyable qu'une âme, qui » fait souvent son examen, ne remarcjue bien, pour s'en )) ressouvenir, les fautes qui sont d'importance. Pour » tant de petits et légers déffauts, vous en pouvez » parler avec Xostre-Seigneur, toutes les fois c^ue vous » les apercevrez. Un abaissement d'esprit, un soupir )) suffit i^our cela ""'. »
Art. 1957. — Autant que possible, il faut, dans la confession de ses péchés, s'abstenir de révéler les circonstances qui peuvent faire découvrir au confesseur la personne de son, ou de sa complice. Cependant ces circon>iances doivent être révélées en confession, même avec la manifestation conjointe de son, ou de sa complice, quand ces circonstances sont de nature à changer l'esj)èce flu péché et que leur révélation au tribunal de la pénitence devient ainsi nécessaire pour assurer la validité du sacrement, ainsi (ju'il a été expliqué cide^sus, à l'article 1947.
Si, en changeant de confesseur, on pouvait s'accuser de toutes ks circonstances du péché, sans découvrir >on, ou sa comj)Iice, il si'iail mieux de le faire. On n'esl pourtant pas obligé d'en agir de la sorte, si ce changement de confesseur amène quelfjue inconvénient, ou est seulement à charge au pénitent, ou à la pénitente"^.
Art. 1958. — l'ous et cliacun des fidèles de l'un et l'aufie sexe, ])arviiuis a l'Age fie raison, c'est-à-dire
•2i. S. Ali'II. Lk.., .Uo»7»/., trctiiMi XVII.
livre VI, n'^ i71. — G\\{\, 26. S. Alpu. Lie. .Uoraî
TluoL moral., n" 508. — El.- livre VI, n^» 489-401; ffnm.
BF.L, /)(• ixriiilciilia, n° 17)'.]. — Apo.st., XVI, nn. 40 et 41, —
M\i«(.. ihid.. II. 170:î. Mmu .. Moral., nn. 1701, 1702.
"?.'». Iliil retiens spiritueh, Kn-
l)ii)it taiiniiif|Ui'. — H 12
âgés (le sept ans révolus, sont tenus par la loi divine de se confesser le plus tôt possible, chaque fois qu'ils ont conscience d'être tombés dans le péché grave.
Ils sont tenus par la loi ecclésiastique de se confesser au moins une fois chaque année, pendant le temps
On ne satisfait pas à cette obligation de droit ecclésiastique par une confession sacrilège ou volontairement nulle ^^.
Art. 1959. — Les fidèles de l'un et l'autre sexe ont la pleine et entière liberté du choix de leur confesseur parmi les prêtres, légitimement approuvés pour l'exercice du ministère des confessions. Ils peuvent même le choisir parmi les prêtres ou confesseurs, appartenant à un autre rite que le leur "^.
Art. 1960. — Tout ce que nous avons dit ci-dessus, au tome I, à l'article 1239, sur l'obligation du secret naturel incombant au pénitent par rapport à ce qui lui est dit par le confesseur au tribunal de la pénitence, s'applique non seulement aux religieuses, mais à tous les j)énitents de l'un et l'autre sexe.
Art. 1961. — I^e Concile de Trente a défini la contrition une douleur de l'âme, par laquelle on déteste le péché connnis, avec le ferme propos de ne plus pécher à l'avenir "^
Cette douleur de l'âme peut être inspirée par des motifs de l'ordre naturel. Doivent être considérés comme des motifs de l'ordre naturel la répugnance du péché avec les convenances de toute sorte, perçues par les seules forces de la raison humaine, ou bien encore les conséquences du péché dans l'ordre naturel, comme la f)erte de la réputation, de la santé, ou des biens tempf)rels. Ces divers motifs peuvent produii'e dans 1'âme une certaine douleur et détestation du péché, et même im (•( riain ferme propos de n'y plus retomber: mais |)arce f|ue tous ces motifs sont de l'ordre naturel, les sentiments auxquels ils donnent lieu, sont également
?7. V. Canon 900. 30. aonril. Trident.. sPSS.
2«. V. Canon 007. XIV, cap. ^.
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de l'ordre naturel et ne constituent en rien l'acte de contrition surnaturelle, partie essentielle du sacrement de pénitence "^^
La douleur de Tânie et la détestation du péché, qui constituent la contrition, doivent être inspirées par des motifs de Tordre surnaturel. Ces motifs sont eux-mêmes de deux sortes. Les uns sont pris par rapport à nousmêmes, les autres par rapport à Dieu. Parmi les motifs de l'ordre surnaturel pris par rapport à nous-mêmes, les plus ordinaires sont la perte de la «;râce sanctifiante, la })rivation du ciel, les châtiments de l'enfer. La douleur et la détestation du péchés issues de ces motifs constituent la contrition imparfaite ou attrition, qui suffit pour établir la matière suffisante du sacrement de j>énitence et, avec l'absolution du prêtre, rendre la grâce sanctifiante au pénitent coupable du péché urave '^'~.
Enfin la douleur de l'âme et la détestation du péché j)euvent êti-e inspirées j)ar des motifs de l'ordre suinaturel, pris par rapport à Dieu et issus de la charité. Lin motif de ce oenre sera, i)ar exemple, que le péché, même véniel, offense la Bonté Infinie de Dieu, r|ui doit être aimée par-dessus tout. La douleur et la détestation du péché, inspirées par ce motif, constituent la contrition parfaite. La contrition parfaite est très bien exprimée j)ar l'acte de contrition que nous avons coutume de l'éciter, en recevant l'absolution : « Mon Dieu, j'ai un » extrême reoret de vous avoir offensé, j^arce que vous )) êtes infiniment bon. infinimenl aimable, et (|ue le » jiéclié \()Us déplaît ^'^ . »
Art. 1962. — La contrition parfaite, ainsi (jue la contrition imparfaite ou attrition, son des actes de l'intelliuence et de la volonté, et non pas des mouvements de la sensibilité. I^a douleur, dont il s'ai>it ici, n'est pas une douleur physique, mais une douleur dans la partie
31. Cf. Proposit. T-VTT«. livre VT. n"" IIO pf miiv. — dnmnat. nb Innoront. Xî. - Makc, ibi<L, n. 1075. Marc, Thcnlnr/. tii<n(i1.. ii. 33. S. Ar.pn. T.ir... \fornl., 1667. livro VF, n" 436. — Marc,
S. Ai.Pii. Tac... Moral., ihid., ii
supérieure de Pâme, qui consiste uniquement dans le regret de la volonté et l'aversion rationnelle qu'elle éprouve pour le péché. Cette aversion doit être souveraine, c'est-à-dire que rationnellement l'intelligence doit considérer le j^éché comme étant le souverain mal, opi)Osé directement à Dieu, qui est le souverain bien. Le jDéché, même véniel, envisagé à ce point de vue, l'emporte donc sur tous les autres maux et doit produire dans l'intelligence et la volonté une aversion souveraine, bien que dans la partie sensible de l'âme nous puissions éprouver pour les autres maux temporels et physiques une aversion et une détestation bien plus grandes, bien plus vives, bien plus sensibles que pour e peclie .
Art. 1963. — I^es théologiens distinguent trois degrés d'intensité dans la contrition parfaite : le premier où nous détestons, pour le motif de charité ci-dessus iinhqué, tous les péchés mortels ; le second où pour le même motif de charité nous détestons tous les péchés véniels; le troisième où toujours pour le même motif de charité nous détestons le péché soit véniel, soit mortel, avec une telle intensité produite par la grâce divine que la flouleur procédant de la volonté envahit toutes les facultés de l'âme et même du corps, et peut aller jusqu'à produii-e la mort. D'où la sueur de sang dans l'agonie du Christ et cette parole du Sauveur : « Mon âme est triste jusqu'à la mort ».
Ces divers degrés marquent ime contrition qui est toujours essentiellement la même par nature, puisque toujours parfaite, (quelle qu'en soit d'ailleurs l'intensité j)]us ou moins grande. Il y a en effet contrition parfaite, dès fju'il y a douleur de la volonté et détestation du péché par le motif de charité divine indiqué plus haut ''''\
Art. 1964. — I,a contrition parfaite, même au degré infinie, nous obtient le pardon des péchés et nous rend la grâce sanclifiante, si nous l'avons perdue par suite du
3i. Catkciiism. TloMAN., De .35. S. Alpii. Lig., Moral.,
Pfrniirniia, ri. 27. — Marc, livre VF, n" 442. — Marc, ih'xl., II. ir.f,?. ib'ul, n. 1071.
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péché mortel, même en dehors du sacrement de pénitence, pourvu que nous ayons le désir de recevoir le sacrement, dès que la chose nous sera possible ^^.
Art. 1965. — La contrition imparfaite ou attrition ne suffit pas, en dehors du sacrement de pénitence, l^our nous obtenir le pardon du péché, mais elle suffit avec l'absolution du prêtre^'.
Art. 1966. — La contrition doit s'extérioriser par des actes, ou des paroles. Nous satisfaisons d'ailleurs à cette obligation par le seul fait de la confession et de la récitation de la formule de l'acte de contrition ^^. La contrition doit précéder, ou, pour le moins, accompagner la récitation de la formule d'absolution donnée par le prêtre .
La contrition, étant un acte de l'intelligence et de la volonté, demande en réalité peu de temps pour être produite dans l'âme ^°.
Art. 1967. — Le ferme propos de ne plus pécher à l'avenir, explicite, ou imj:)licite, est requis pour recevoir l'absolution. Mais dans la pratique il ne convient guère d'être inquiet à ce sujet, car le pénitent, qui a une vraie douleur de ses fautes, a par là même le ferme propos, au moins implicite, de n'y plus retomber, alors même qu'il n'en aurait pas absolument conscience ; ce c{ui d'ailleurs n'est pas requis pour la validité du sacre- Jîient ".
Art. 1968. — Le confesseur doit imposer au pénitent des actes satisfactoires, prières, ou bonnes œuvres, en rapi)ort avec la condition du pénitent, le nombre et la gravité de ses fautes. I^e pénitent, de son côté, doit accepter volontiers ces actes satisfactoires et les accomplir par lui-même ^^.
On est tenu d'accepter la pénitence qui est imposée
36. S. Alph. Jag., Moral., 'A9. M\m., Ihi,!., u. 1069. livrr Vr, no 442. — Mmu., 40. Mxrc, //>/</.. n. 16G6. ihiil., n. 1672. 41. Scvvini, TIicoVu/. mo-
37. Coiicil. Trident., scss. rnî.. livre IIF, n^ 292. — XIV, enp. i. — M\nc., ih'nl.. >rARc.. ihi<L, n. 1680.
n« 1676. i2. V. Canon 887.
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par le confesseur et qui fait partie intégrante , bien que non essentielle, du sacrement de pénitence ^\ Son omission volontaire entraîne toujours le péché. La pénitence, imposée par le confesseur comme satisfaction pour les péchés graves accusés en confession, oblige gravement, de telle sorte qu'il y aurait péché grave à l'omettre. Au contraire la pénitence, imposée comme satisfaction pour les péchés véniels, n'oblige que sous peine de péché véniel ^^. Le temps, le lieu, les circonstances de la pénitence sacramentelle n'obligent que sous peine de péché véniel, pourvu que la substance de la peine imposée par le confesseur soit accomplie, alors même qu'il s'agirait d'une pénitence imposée comme satisfaction pour le péché grave '^''.
La pénitence sacramentelle ne peut jamais être accomplie par une autre personne ^^, à moins cependant f^ue le confesseur ne le permette *'.
Si on a oublié la pénitence, même obligeant gravement, le même confesseur, ou tout autre confesseur, sans C[u'il soit nécessaire de renouveler la confession, peut la connmier en une autre pénitence '^''^.
CHAPITRE X
Du lieu, où doivent être entendues les confessions sacramentelles.
Art. 1969. — Le lieu, propre à l'audition des confessions, est l'église, ou oratoire public, ou semi-public^.
Art. 1970. — Toutefois, il est permis d'entendre les confessions sacramentelles des hommes dans les demeu-
43. S. Ali'II. Lie, Moral., posit. XV damnât, ab Alexanlivn- \'I, 11'^ .'jlO. (Iro VU.
44. S. Ai.PH. Iac, iJncL, 47. S. Alpw. Tjg., Moral., n*^ 517 et Uom. Apoal., XVT, livre VI, 11° 526, qui cite en 56. — Marc, Thcolocj. moral., <-e sens S. Thomas et Stiarez. n. 1722. * 48. S. y\LPii. Lie, Moral.,
45. MARf.. ]hul., nn. 1723 livre VL n^ 529 et Hom. (^ 1724. ApoHt., XVI, 61. — Marc,
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res privée^, suit au domicile du pénitent, soit à celui du confesseur, ou dans tout autre lieu à ce favorable ".
Art. 1971. — Les confessionnaux doivent être placés dans les églises et dans les oratoires publics et semipublics ■*.
Art. 1972. — ' Dans tous les confessionnaux, destinés à recevoir la confession, soit des hommes, soit des femmes, le confesseur sera séparé du pénitent, ou de la pénitente, par une toile métallique percée de petits trous, laissant passer le son de la voix, sans que le pénitent, ou la pénitente, puissent être vus du confesseur \
Art. 1973. — Autant que i)ossible, les confesseurs, pour l'audition des confessions, seront revêtus du surplis et de l'étole violette.
Art. 1974. — La confession sacramentelle des femmes doit toujours se faire au confessionnal, placé dans un lieu de l'église, ou rie l'oratoire, exposé aux yeux de tous les fidèles ' ; sauf le cas d'absolue nécessité pour en agir autrement, en raison de l'infirmité du confesseur, ou de la pénitente ; et alors on observera les règlements et mesures de prudence déterminés par l'Ordinaire du lieu ''.
CHAPITRE XL
Notions générales sur les indulgences. — Leur définition. Des prélats qui peuvent les accorder.
Art. 1975. — Tous les fidèles doivent tenir en grande estime les indulgences. L'inrluluence est la rémiss'.on de la peine temporelle, due à Dieu pour les péchés déjà remis ])ar l'Église, ([uant à la faute. La rémission, quant à la peine, par le moyen des indulgences, que l'autorité ecclésiastique concède, en puisant dans le tré-
•?. V. Cnnon 910, ^ 2. CikIo de droit ranoniquo. 24
y,. V. Cnnon 900, Ç 1. novomlirf 1!>2<>.
V. Canon OOO', § 2, ot 5. V. Canon
Rép. de la Commission Ponti- 0. V. Canon 910. § 1.
ficalo pour l'intorprétation du
SOI" (]e rÉglise, est accordée aux vivants par mode d'absoliilion, et aux défunts par mode de sujïrage ^.
Art. 1976. — Les évêques, Ordinaires des lieux, peuvent accorder un an d'indulgence, au jour de la dédicace ou consécration d'une église", et cinquante jours dans les autres temps ^. Les archevêques métropolitains peuvent accorder cent jours dans toute l'étendue de leur propre diocèse et des diocèses de leurs suffragants ^.
Au sujet des indulgences que peuvent accorder les cardinaux de l'Église Romaine, voir ci-dessus, au tome I, à l'article 463, n" 25.
L^ne indulgence accordée par un évêque, dans son diocèse, sans limite de temps, est perpétuelle ^.
On ne peut pas demander à un évêque étranger la concession d'indulgences, parce qu'un évêque ne peut pas accorder des indulgences aux fidèles qui ne sont pas soumis à sa juridiction, même avec le consentement de l'évêque. Ordinaire du lieu respectif®.
1. V. Canon 911. — « L'in- » diligence est la rémission to- » taie, ou partielle, des peines » temporelles, dues aux pé- » elles déjà pardonnes quant » h l'offense et à la peine éter- » nello, rémission que l'Ëglise » accorde en dehors du tribu- » nal de la pénitence par l'ap- » plication des mérites sur- » abondants de Jésus-Christ et » des saints, »
« Lorsque le pécheur con- » trit a obtenu le pardon de » ses fautes, et que la peine » éternelle méritée par le pé- » <hé nK)rtel lui est remise, il » a ordinairement encore l'o- » blijration de satisfaire à la » justict; divine par une peine n teriiporelh; à subir, soit en )} cette vie, soit dans l'autre...
M Mais le Seifîneur, dans son » infinie miséricorde, a ainsi
» disposé les choses, que les » fidèles puissent déjà, dans la » vie présente se libérer, en » totalité, ou en partie, de ces » peines temporelles, soit par » des œuvre§ satisfactoires de » leur propre choix, soit par » les saintes indulgences, que » l'Église tire du trésor infini » des satisfactions de Jésus- » Christ et des saints. » (Raccolta, p. IX,)
V. Canon 274, n
5. S. C. Indulg., 12 janvier 1879, ad 3»'". — Voir' Card, Gknnari, Monilore Ecclesiasiico, vol. XXIV, pag. 129.
6. S. C. Indulg., décret, auth., n. 2G5 et n. 433 ad 2"™ et 5 mai 1898 ad l"--".
^lais, si une indulgence a été attachée par l'évêque, Ordinaire du lieu, à la visite d'une église, d'un oratoire, d'une croix, en un mot, si elle est locale, elle peut être gagnée par les personnes étrangères au diocèse qui visitent ce lieu ou cet objet '.
On ne peut pas demander à Tévêque, Ordinaire du lieu, des indulgences pour un objet, ou un acte de piété, ou la visite d'une église, d'un oratoire, d'une statue de la Sainte \ ierge, ou d'un saint, au sujet de laquelle le Saint-Siège, ou l'évéque, son i)rédécesseur, aurait déjà accordé des indulgences, à moins qu'il ne prescrive de nouvelles conditions pour le gain des indulgences de nouveau par lui concédées ^.
Les évêques ne peuvent pas accorder une indulgence de cinquante jours à chaque partie d'une bonne œuvre, ou à chaque parole d'une prière, mais seulement à l'ensemble de la bonne œuvre, ou de la prière ^.
En dehors des indulgences restreintes qu'il est au I^ouvoir des évêques d'accorder, ainsi qu'il vient d'être expliqué, les indulgences plénières, et les indulgences l)artielles plus considérables sont accordées directement par le Pontife Romain.
CHAPITRE XII
De l'application des indulgences aux vivants et aux défunts. — Des indulgences plénières et partielles.
Art. 1977. — Les indulgences, appliquées par l'Église aux vivants, sont ajipliquées par mode d'absolution, c'est-à-dire que l'Église leur remet la peine temporelle, due en raison des péchés par eux commis.
Ceux qui gagnent des indulgences ne peuvent pas les ajjpliquer à d'autres personnes vivantes \
7. S. C. IxDVLG., 5 mai iiir. ccn., can. Ol:*, ii, 3. 1808 ad '^'"™. — Bfringi-u, Le a 0. Décrets de Clkmext IX Jiuhihfcnccs etc., tom. I, pa^r. du 20 novembre 1668 et de Pn: .;o. IX, du 12 janvier 1878.
8. S. C. ÎNIULG., décret. 1. V. Canon 030. autli., n. 433 ad 1"»". — Cod.
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Art. 1978. — La foi catholique nous enseigne qu'il existe un purgatoire, où les âmes des défunts, morts en état de grâce, se purifient de leurs péchés par des peines expiatrices d'une durée plus ou moins longue. Les indulgences, gagnées par les fidèles vivants, sont applicables aux fidèles défunts, qui expient dans le purgatoire. Cette application, au moyen de la volonté de celui qui gagne l'indulgence, est faite par l'Église. L'Église n'applique pas les indulgences aux défunts par voie de jugement, ou d'absolution, mais par voie de suffrage ou d'offrande faite à Dieu. Les âmes des défunts sont en effet soustraites à la juridiction de l'Église et soumises au domaine direct et absolu de Dieu. Nous avons tout lieu cependant de croire que Dieu accepte la satisfaction qui lui est présentée par l'Église. Toutefois le Seigneur ne s'y est pas engagé par une promesse formelle, et nous n'en avons pas une certitude absolue, pas même relativement aux indulgences plénières et à celle de l'autel privilégié. Ce qui explique l'usage établi dans l'Église d'appliquer à l'âme d'un même défunt plusieurs indulgences plénières, et plusieurs messes célébrées à l'autel privilégié^.
Les indulgences, accordées par le Pontife Romain, sont seules applicables aux défunts. Les indulgences, accordées par les évêques, archevêques et cardinaux, ne le sont pas *.
Toutes les indulgences, concédées par les Pontifes Romains, sont applicables aux défunts, sauf indication en sens contraire dans la teneur du texte de la concession ^.
Art. 1979. — L'indulgence est plénière, ou partielle.
L'indulgence plénière est ainsi nommée, parce qu'elle remet toute la peine temporelle que méritaient les péchés dont on a reçu l'absolution.
L'indulgence partielle est colle qui remet une portion de la fx'ine due au péché ^.
=?. Bf.Msc.in, Los Induhioi- 4. V. Canon 030. ce^, eh'., tomo T, pp. ^?,-^l . 5. Bkringer, Les Jndidyen- ?.. V. Cnnon 013, n'^ 2. ces, etc., tom. I, pp. 54 et 55.
Pour les indulgences j)artielles \v nombre de jours, de semaines, de quarantaines, d'années se rapporte à la pénitence que prescrivaient les anciens canons do rÉs'lise.
L'induloence de cent jours, ou d*un an, est donc la rémission de la ]:)eine du purgatoire, que Ton aurait anciennement rachetée devant Dieu par une pénitence canonique de cent jours, ou d'un an, faite par le pécheui-, de son vivant, au sein de l'Ëglise''.
L'indulgence plénière est concédée de telle sorte par FEalise que, si quelqu'un ne peut la gagner comme plénière, il puisse du moins la gagner connue partielle, selon les dispositions d'âme où il se trouve '.
CHAPITRE Xin
Des indulgences locales, personnelles, réelles, perpétuelles et temporaires.
Art. 1980. — Les indulgences plénières, ou partielles, peuvent être locales^ personnelles^ ou réelles; perpétuelles, ou temporaires.
L'indulgence locale est celle, qui est attachée à un certain lieu, à une église, par exemple, ou à un autel, à une statue, à une image placée dans une chapelle, etc. On la yagne en visitant ce lieu, cette image, etc., et en remplissant les conditions déterminées par l'acte de concession ^.
Si l'église, à laquelle l'indulgence est attachée, vient h être entièrement ou presque entièrement détruite, le privilèue cesse. Il cesse également si l'église est convertie en un lieu profane. Cependant les indulgences revivent dans une église, qui, après un laps de temps plus ou moins long de jirofanation, est réconciliée et rendue h sa destination primitive ". Si l'église n'a été
G. Bt'.llNGl.R. TjCS Infliiltim- 1. Bl-RINdiU, /^(\s- ImJtihfcirr/.'.<, etc., t(»m. T, p. r>fi. cfs, etc., toin. I. pnjx. ."iS.
3. S. C. iMin.f;., 1S sep- 7. \'. C'.iiK.ii '.>-20. temhrc 186?.
que réparée, l'indulgence reste, lors même que, par des réparations successives, elle aurait été comme en entier renouvelée ^.
Les indulgences attachées à une église ne se perdent pas non plus, lorsqu'elle tombe en ruine, ou qu'on la démolit, et que la nouvelle église est construite à peu près à la même place, c'est-à-dire si elle n'était éloignée de l'ancienne que de vingt ou trente pas*, et sous le même vocable. Mais les indulgences cesseraient, si l'église, au lieu d'être construite au même endroit, était déplacée, ou qu'on lui donnât un autre vocable^.
Quant aux indulgences des églises appartenant à un ordre, ou institut religieux, il faut observer la règle suivante. Une église, dans laquelle des religieux officiaient d'abord comme dans leur église propre, et qui est livrée pour le service divin au clergé séculier, ou à une autre congrégation religieuse, ne jouit plus des indulgences qu'elle possédait avant ce changement de destination *\
Il en serait autrement, si les religieux, ou religieuses, expulsés, rentraient en possession de leur église \
Pour que des religieux, ou religieuses, communiquent par leur présence les indulgences locales de leur ordre, ou institut, aux églises qu'ils desservent, il n'est pas nécessaire que ces églises leur appartiennent par un titre réel de propriété ; il suffit cju 'elles leur aient été confiées pleinement, d'une manière durable et légitime, pour les fonctions sacrées, et qu'ainsi elles soient regardées conmie des églises de religieux, ou de religieuses **. Si, au contraire, il s'agit d'églises qui sont confiées à des religieux, ou religieuses, sans qu'ils en aient ni la propriété, ni un usage illimité, ces églises ne jouissent pas des indulgences de l'ordre, ou de l'instilul ^
o. lij'KiNfiKR, Les Jndnhjen- 7. Bkringer, Les Indnlfjen-
ccH etc., tom. T, paj?, 59. ces etc., tom. T, pag. 59.
S. ('. Indilo., 28 niars 8. S. C. Indilg., 18 août
'). S.C. Im)I LG., 9 août 18i:i. 9. Hi'rin(;i;k, Les Jndnh/en-
■('k s. C. Indclg., 24 mai ces de, tom. I, pag. 58-60.
DES INDULGFACES. 189
Art. 1981. — L'indulgence personnelle^ prise dans le sens le plus strict, est celle qui est accordée à une ou à plusieurs personnes, sans être accordée à tous les fidèles. Telles sont les indulgences accordées aux religieux et religieuses de différents ordres ou instituts, aux membres des confréries, ou pieuses unions, etc.
On appelle également indulgences personnelles celles qui, indépendannnent de tel lieu ou de tel objet déterminés, sont accordées à tous les fidèles pour des bonnes œuvres personnelles ^^.
Art. 1982. — L'indulgence réelle est celle qui est appliquée aux objets de dévotion portatifs : crucifix, chapelets, médailles, statuettes, etc. Cette indulgence est presque toujours tout à la fois réelle et personnelle, puisque, à peu d'exceptions près, les seuls propriétaires de ces objets peuvent gagner les indulgences qui y sont attachées. I/indulgence réelle cesse, si l'objet indulgencié esi moralement détruit, ou a perdu sa forme naturelle ; par exemple, si une croix ou une médaille est rompue en deux ou trois fragments, ou si un chapelet est tellement diminué que la plupart des grains y manquent. Si la plus i>rande partie reste, les indulgences ne sont pas perdues ^^.
Art. 1983. — Les indulgences sont perpétuelles^ si, dans le document do la concession, il est dit f|u'elles sont concédées pour toujours. Elles sont encore perpétuelles, s'il n'est fait aucune mention du temps de leur durée ''.
Elles soni IcniporaireK, quand, en vcM'iu de la teneur du texte de la concession, elles sont accordées pour un temps déterminé, })ar exemple, trois, cinc|, ou sept années. Passé ce temps, l'indulgence cesse. T/année doit être prise dans le sens, indiqué ci-dessus, au lomc T, à Tarticle \'iH'\
10. TÎKRINC.KR, Les I iifJil]<icii- ri. Hl'l{IN(.I.I<, Les I iitl iijiic li-
rrn t'Ir., toiii. T. i);i<r. 01. CCS ch.. tom. F, pa-jr. 01.
11. Hl-KIN(;i.I«. fji's Jn<liihjrii- V.]. Hi'hiN(;i.H, fjCS ]ii<hihn'ncrs vie, tom. T. pair. 01. ces' rie. . tom. I, ))p. 01 et 0?.
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CHAPITRE XIV
Des conditions requises pour le gain des indulgences; confession, communion, visite d'une église, prières, ou œuvres prescrites.
Art. 1984. — Pour oagner les indulgences, il faut être bai)tisé, n'être pas sous le coup de l'excommunication, se trouver en état de grâce au moins au moment où est accomplie la dernière des œuvres prescrites pour le gain de l'indulgence, et être sujet du prélat qui a concédé l'indulgence \
Pour gagner les indulgences, il faut avoir l'intention, au moins générale, de les gagner, et accomplir les œuvres prescrites en temps et selon le mode, prescrits dans la teneur du texte de la concession^.
Celui, qui veut gagner une indulgence, doit se proposer, en remplissant les conditions, de la aaaner effectivement. Il n'est pas nécessaire cependant que cette intention soit actneUc^ ou qu'on se dise au moment même : je veux faire cette prière, ou cette aumône, ou cette comnmnion, pour avoir part à telle indulgence. L'intention virtuelle suffit, c'est-à-dire cette intention qu'on avait eue d'abord de gagner l'indulgence et qui, n'ayant pas été révoquée par une volonté contraire, l)ersévère moralement et nous détermine véritablement à accomplir les œuvres prescrites. Saint T^éonard de Port-Maurice conseillait aux fidèles de former cbaque jour, -h la prière du matin, 1p dessein de gaaner toutes les indulgences atiachées aux pratiques de piété et aux bonnes œuvres (ju'ils feraient durant la journée. Il n'est même pas nécessaire que cette intention soit renouvelée charjue jour. On pourrait la renouveler seu]<%nent chafjue semaine à l'occasion de la confession liebdomarlairc. Cette intention, si elle n'est point révoquée, suffit certainement pour gagner toutes les indulgences du jour, ou de la semaine. Rien plus, l'in-
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tention une foiîs formulée, persévère indéfiniment, tant qu'elle n'est pas révoquée^.
Il n'est pas nécessaire de savoir d'une manière positive quelle est l'indulgence attacliée à tel, ou tel acte de vertu, à tel, ou tel exercice de piété, ni même de savoir si cette induluence existe réellement. Il suffit d'avoir la volonté ou l'intention de la gagner, si elle existe, et telle qu'elle existe \
Pour uaoner une indulgence, il faut enfin accomplir personnellement, intégralement, et au temps marqué, toutes et chacune des auivres, j^rcscrites dans le texte de la concession. I/omission volontaire, ou involontaire, de quelcju'une des conrlitions exigées, ou même l'impossibilité de la remplir, ou l'ignorance, cause de l'omission, empêchent le gain de l'indulgence ''.
J'outefois, une omission très légère relativement aux œuvres ordonnées n'empêcherait pas de gagner l'indulgence; connne, par exemple, l'omission par distraction, ou négligence, d'un, ou de deux Ave Maria, dans la récitation du Rosaire. I^a légèreté de l'omission doit toujours être prise par rapport à l'ensemble des œuvres exigées ^.
Mais, par contre, toute addition, suppression, changement, inter])olation volontaires dans les paroles d'une prière indulgenciée fait perdre les indulgences ^.
I^orsque })lusieurs bonnes œuvres sont prescrites, conuno la confession, la connnunion, la visite d'une église etc., on est ordinairement Hhre de les accomplir dans l'ordre (jue l'on veut, pourvu ([ue la dernière soit faite en état de grâce. La visite de l'église, ou tourte autre (ruvre i)rescrite, peut donc être accomplie avant, ou ajjrès la confession et la conmuniion '^.
Si une cï'uyre est prescrite par une loi ou un précepte, on ne peut, en l'accomplissant, gagner l'indul-
?,. BÉRINGER, Les Iiuluhfcii- G. Hkrin(;i.k. Les hiduhie})-
ces etc., tom I, pp. 63 et 64. ces etc., tom. T, pag. 6H.
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CCS etc., tom. T. papr. 64. juin 1916.
"). BÉRINGER, Les înâiilffen- ^. Rnerollu Prefazinnc. n.
ces etc., tom. I, pag. 68. 4.
gence qui y serait attachée, sauf déclaration en sens contraire contenue dans la teneur du texte de la concession'.
Celui qui accomplit une œuvre ou récite une prière connne pénitence sacramentelle, gagne les indulgences attachées à cette œuvre, ou à cette prière, et accomplit en même tenij^s la pénitence sacramentelle ^".
Art. 1985. — Quand la confession, ou la communion, sont requises pour le gain d'une indulgence, la confession peut être faite, ou le jour fixé pour le gain de l'indulgence, ou dans les huit jours qui précèdent, ou dans les sept jours qui suivent ; la communion peut être faite ou le jour fixé pour le gain de l'indulgence, ou iDendant les deux jours qui précèdent, ou pendant les sept jours qui suivent ^^.
Quand la confession, ou la communion, sont requises pour le gain d'une indulgence, concédée à de pieux exercices a faire i^endant un triduum, ou pendant une semaine, la confession et la communion peuvent être faites pendant les sept jours qui suivent immédiatement l'achèvement des pieux exercices ^^.
Les fidèles qui ont coutume, en dehors du cas d'empêchement légitime, de s'approcher du sacrement de pénitence au moins deux fois par mois, ou de recevoir la sainte conmiunion en état de grâce et avec une droite intention tous les jours, bien qu'ils s'en abstiennent parfois un ou deux jours par semaine, peuvent gagner toutes les indulgences sans la confession spéciale, qui serait requise ])our le gain ordinaire de ces indulgences, exce[)hé l'indulgence du jubilé ordinaire et extraordinaire et l'indulgence qui serait accordée par mode fie jubilé ^''.
La même confession peut servir pour gagner plusieurs indulgences plénières, qui se rencontrent dans les huii jours qui suivent la confession, à condition qiH-, pour chaciue indulgence, on fasse les autres œ^uvres
î^». V. Canon <m. 12. V. Canon 031, § 2.
lf>. y. Canon U:>,2. 13. V. Canon 031, § 3.
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prescrites ^^, et alors même que ces indulgences sont celles non fixées à un jour déterminé, mais que chacun se propose de gagner selon sa dévotion, au jour qui lui convient davantage ^''.
Lorsque la confession est requise pour le gain de l'indulgence, cette confession est obligatoire, non seulement pour les personnes qui se sont rendues coupables d'un péché grave, mais même pour les personnes qui se trouvent en état de grâce. Toutefois l'absolution des péchés véniels, ou des péchés mortels déjà absous, n'est pas nécessaire ; la confession des péchés et la bénédiction du prêtre au tribunal de la pénitence suffiraient pour le gain de l'indulgence^*^.
Art. 1986. — Quand, pour gagner une indulgence, est prescrit de prier aux intentions du Souverain Pontife, la prière mentale ne suffit pas ; mais alors la prière vocale est laissée au libre choix des fidèles, à moins que la récitation d'une prière spéciale n'ait été prescrite ^ * .
Le plus souvent, les prières à réciter selon les intentions du Souverain Pontife, ne sont point spécifiées. Par conséquent, chacun est libre de réciter celles qu'il lui plaît, à moins que des prières déterminées ne soient indiquées.
Cinq Pater et cinq Ave, ou d'autres prières de même longueur, comme une dizaine de chapelet, suffisent pour remplir la condition de prier pendant un certain temps aux intentions du Souverain Pontife ^^.
Ces intentions du Souverain Pontife sont l'exaltation de l 'Église Catholique et sa liberté, la propagation de la foi, l'extirpation des hérésies et des schismes, la conversion des pécheurs, là paix et la concorde entre les princes chrétiens et les autres besoins généraux et particuliers de l'Ëglise. Quelquefois, dans l'acte de
14. S. C. Indito., 10 m.ii l?."/). 20 noût 1832, 15 dcccm- 1841. ad 1"'". I)rc 1841, ot G mai 18n2.
1;'). S. C. iN-nn.r.., 20 mai 17. V. Canon 034, § 1.
1841, nd 1"™ et 20 ft'vrior 180',. 1S. HrnrNci.R. Los huhih/cv.
ad l"'". ccK etc., toin. î, pa^r. 77.
S. C. T.snii.c;.. 10 mai
Droit «'«noiiiqtu'. — If i3
confession, ces intentions sont énumérées, d'autres fois l'acte (le concession se contente d'indiquer Tobligation de prier aux intentions du Pontife Romain. Mais, en toute hypothèse, il n'est pas nécessaire pour gagner l'indulgence de repasser dans sa mémoire ces lins particulières et détaillées ; il suffit de prier aux intentions du Souverain Pontife '\
Si on désire gagner plusieurs indulgences plénières, ou partielles, le même jour, il faut prier autant de fois aux intentions du Souverain Pontife qu'on veut gagner d'indulgences, pour le gain desquelles cette condition est imposée.
Art. 1987. — On peut attacher des indulgences à un même objet, ou à un même lieu, à plusieurs titres; mais alors on ne peut pas gagner plusieurs indulgences, à divers titres, en accomplissant une seule fois les œuvres prescrites, mais il faut les renouveler autant de fois qu'il y a d'indulgences à des titres divers; sauf cependant pour la confession et pour la communion qui n'ont pas besoin d'être réitérées pour gagner un même joiu" ])]iisitMn's indulgences^".
Art. 1988. — Si une prière a été eniichie d'indulgences, elle j)eut être récitée en n'im})orte quelle langue, pourvu que la fidélité de la traduction soit attestée })ar une déclaration de la S. Pénitencerie, ou par l'un des Ordinaires des lieux où est parlée la langue dans la- (juelle cette prière a été traduite. Les indulgences cessent si on ajoute, ?'etranche, ou interpose fjuoi C|ue ce soit dans le texte original ^\
Pour le gain des indulgences, il suffit de réciter les ])rières inrlulgenciées altei-nativement avec une autre personne, et de suivre mentalement, pendant que cette dernière récite la partie de la prière qui lui incombe "^.
(^i\n]](\, pai-mi les conditions d'une indulgence à iiagiK r, la concession prescrit de visiter une église et d'y prier h l'intention rlu Souverain Pontife, il faut
10. S. ('. Tndilg., (h'crct 21. V. Canon 934, § 2. Miitli. II. :{I4 'm\ :i"T". 22. V. Canon 034, i^ 3.
2(». V. Canon 933.
POIR LK GAIN DKS INDl'LCJENCKS . 195
alors prier dans l'église même. Si cette condition n'est pas formellement exigée, on peut faire les prières en n'importe quel endroit "^.
Il n'est pas nécessaire de réciter à genoux les prières auxquelles sont attachées les indulgences, à moins que cette condition ne soit exprimée dans l'acte de concession "^
Art. 1989. — La visite des églises et la récitation des prières, prescrites j)our le gain des indulgences fixées à un jour déterminé, peuvent se faire depuis jnidi de la veille de la fête jusqu'à minuit du jour de la fête, et alors même que, dans le texte j)rinntif de la concession, un temps plus restreint avait été fixé ])our l'accomplissement des dites œuvres ^''.
Quand, pour gagner une indulgence locale ou persoiHielle, on doit visiter une église déterminée, il n'est j)as nécessaire de connnunier dans cette église, à moins que l'acte de concession ne le prescrive expressément. Il suffit d'y aller prier aux intentions du Souverain Pontife dans le cours de la journée. Si on y fait la communion le jour même où se gagne l'indulgence et (ju'on y i)rie aux intentions du Souverain Pontife, rien n'oblige d'y faire une seconde visite, la condition de la visite jirescrite est j)ar là-même rem])lie"".
La visite de l'église ou de l'oratoire [)ar un motif rie foi et dans l'intention d'y adorer Dieu et d'y rendi-e un culte à Notre-Seignem*, à sa très sainte Mère, ou à (|uel(|ue saint en particulier, n'est nécessaire ])Our gagner une induluence que dans le cas, où cette visite est formellement jirescrite dans l'acte de concession de l'indulgence. Si cet acte désigne, pour la visite, une église déterminée, par exemple, l'église jiaroissiale, ou l'église d'un ordre, ou institut religieux, c'est celle-là «ju'il faut visiter, et non une autre, sauf le cas de légitime dispense "'.
•?3. \'. Hnrrolln, Prffazioiip. <aii. '.i2?t.
2t. S. ('. Indilg., 18 sep- >0. lidrcalln, Frcfa/ioiif, V.
t(Mnl)re 1862. ' ;.
2'). S. ('. S. Offk M. Ji) jaii- ?7. limrolld. Pr('fa/i(*iu', \'
vi«T l'Ul. — ('ml. iiir. l'dii., 7.
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Cependant la visite de l'église, pour gagner l'indulgence, ne doit pas être entendue en ce sens qu'il faille nécessairement entrer dans l'église. Il suffit qu'on soit présent dans l'église physiquement, ou moralement. Par conséquent celui-là satisfera encore à l'obligation, qui, se trouvant en dehors de l'église, par exemple à la porte, sera placé de telle manière qu'il lui soit possible d'entendre ou de voir ce qui s'y passe, lors même que de fait, par un motif accidentel, il ne verrait, ni n'entendrait riei;L, par exemple, parce qu'en ce moment la porte de l'église serait fermée "^.
Les oratoires semi-publics des communautés religieuses, à l'usage des dites communautés, et n'ayant pas une ouverture sur la voie publicjue avec libre accès pour tous les fidèles, ne sont point regardés comme églises ou oratoires publics pour la visite des églises nécessaire au gain des indulgences par les fidèles, non domiciliés dans les dites communautés ^^.
Tous les fidèles de l'un ou l'autre sexe, religieux, ou religieuses, élèves ou étudiants, malades et infirmes, hospitalisés dans des maisons n'ayant ni église, ni oratoire public annexés, et qui, du consentement de l'évêque, Ordinaire du lieu, mènent la vie commune dans les dites maisons, peuvent, en visitant l'oratoire semipublic annexé à la maison, pourvu que, dans cet oratoire, ils satisfassent à l'obligation d'entendre la messe les dimanches et jours de fête, gagner toutes les indulgences pour le gain desquelles est requise la visite d'une église ou oratoire public non déterminé, si toutefois ils accomplissent les autres conditions requises pour le gain de ces indulgences ^^.
La visite de l'église, quand elle est exigée, doit être faite pour chaque indulgence que l'on veut gagner. Par coiiséfjuent, il faut sortir réellement de l'église et y rentrer autant de fois qu'il y a de visites prescrites ^^.
Ï8. Bkkinokr, Les Jnfhilffcn- 1900. — Coâ, hir. can., can,
ffen etc., torn. T, pa^. 74. 929.
29, S. C. Tnih-lo., décret. 31. S. C. Tndulg., 29 février
autli., ir-' :510. 180i.
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Si donc, on veut gagner, le même jour, plusieurs indulgences pour lesquelles la visite d'une église est ordonnée, il ne suffit pas d'entrer une seule fois dans l'église et d'y rester plus longtemps, mais il faut répéter la visite, par conséquent, entrer de nouveau dans l'église, et y réciter les prières aux intentions du Souverain Pontife, autant de fois qu'on veut gagner d'indulgences ■^".
Lorsqu'on a droit à plusieurs titres, connue, par exemple, quand on api)artient à i)lusieurs confréries, au gain d'une même indulgence, comme seraient les indulgences des Stations de Rome, on ne peut pas oagner l)Iu> leurs fois ces mêmes indulgences le même jour^^. De même on ne pourrait pas gagner le même jour j)lusieurs fois l'indulgence plénière attachée à la visite d'une église d'un ordre religieux le jour de la fête d'un saint de cet ordre, en visitant plusieurs églises de cet ordre le même jour "^
Les indulgences, annexées à mie église, ne cessent pas, mais revivent, si l'église, complètement détruite, est reconstruite dans les cinquante ans qui suivent sa destruction, dans le même lieu, ou ])resque dans le même lieu, et sous le même titre ^*.
Art. 1990. — Les confesseurs peuvent connnuer les cruvies j)i-escrites pour le gain des induluences en d'autres (l'uvrcs, clia([ue fois que l'exige un légitime emjjêcliement ^^.
Les personnes malades, infirmes, ou affaiblies par l'Ane, si, après s'être confessées, le confesseur commue jjour elles en d'autres pieux exercices, les bonnes œuvres, et même la sainte commuîiion en cas de nécessité, gagnent donc toutes les indulgences f|u 'elles ])ourraient gamier, en conmnmiant, visitant les églises, etc. ^^.
Art. 1991. — Les personnes nmettes i)euvent ganner
32. S. C. TxDiXG., (lerrot. 35. V. Canon 02 i. § 1. •mth., no 300. ad 2"'" et 3"-". 36. V. Canon 03.').
33. S. C. Inih-lg.. 13 sop- 37. I'ik IX, IX «U'ccmbre tomhro 1'.»0.-), ad 1""'. 18G2 et LhON XIII, 16 janvier
3i. S. C. TNDir.r.., 13 sop- 1881. tenihre 100."). ;u\ 2"'".
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les indulgences, annexées à des prières publiques, en s 'associant mentalement aux autres fidèles dans la récitation de ces prières ; et, s'il s'agit de prières privées, il suffit qu'elles les récitent en esprit, ou par le moyen de signes conventionnels, ou seulement en parcourant avec les yeux le texte écrit, ou imprimé ^\
Les mutilés ne pouvant accomplir certains actes qui doivent accompagner les prières enrichies d'indulgences, comme, par exemple, le signe de la croix, les génuflexions, peuvent gagner néanmoins les mêmes indulgences en récitant seulement les prières ^\
CHAPITRE XY
Des règles pour rintelligence des actes de concession d'indulgences.
Art. 1992. — L'indulgence plénière, accordée pour les fêtes de Notre-Seigneur Jésus-Christ, ou de la Très Sainte Vierge, doit s'entendre concédée pour les fêtes inscrites dans le calendrier de l'Église universelle, mais non des fêtes propres à un calendrier d'une Église particuHère, ou d'un ordre religieux \
Art. 1993. — L'indulgence plénière, accordée pour les fêtes des Apôtres, doit s'entendre concédée pour la fête principale de chacun d'eux, au jour anniversaire de leur naissance à la Vie Éternelle, et non pour les fêtes secondaires des Apôtres '.
Art. 1994. — L'indulgence plénière, concédée quotidienne, soit ])our un temps déterminé, soit à perpétuité, à ceux qui visitent une église, ou oratoire public, fioit s'entendre concédée i)our n'importe quel jour, mais une fois seulement par an pour chacjue fidèle, à moins que la teneur du décret de concession n'en disf)OS<' ant renient '.
Art. 1995. — L'indulgence plénière, sauf indication
:;8. V. ('.-uion '.)'.',(). \. y. ('mon \):n, ^ 1.
:*/). s. IVmtinciiui:, 2H octo- i. V . (' iiion 1)21, § 2.
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contraire dans la teneur du texte de la concession, ne peut être gaynée qu'une fois par jour, alors même qu'on accomplirait plusieurs fois dans le même jour les œuvres prescrites pour le gain de cette indulgence '.
Art. 1996. — L'indulgence partielle, sauf indication contraire dans la teneur du texte de la concession, peut être gagnée jilusieurs fois dans le même jour, chaque fois que seront accomi)lies les œuvres prescrites pour le gain de cette indulgence "*.
Art. 1997. — Lorsque, dans une concession, il est dit ([u'une indulgence est accordée une fois p(ir mois ou une fois pur un à ceux qui font telle prière, telle ou telle pratique de piété, durant tout le mois, ou durant toute l'année, il faut, pour gagner l'indulgence, avoir réellement rempli ces conditions pendant un mois, ou })endant une année. L'intention seule ou la bonne volonté fpi'on aurait eue de les remplir ne suffirait pas. Ce|)endant, il n'est pas nécessaire de connnencer h remplir les conditions à ])artir du premier jour d'un mois ou du premier janvier d'une année; il suffit, lorsqu'un mois déterminé n'est ])as indicjué, par exemple, le mois de mars, de mai, de juin, d'octobre, qu'on remplisse pendant trente jours consécutifs, ou [)endant douze mois consécutifs, les j^ratifiues prescrites. Lorsque, au lieu d'une fois par mois, il est dit ù un dimunche du niois^ ou à deux diniunehes du luois^ chacun peut choisir le dimanche (pii lui convient, mais il n'est pas Iil)re de gauiier rin(hilgenc(' un autre jour de la semaine '".
Art. 1998. Loixin'il est dit ([u'une indulgence
peut être gagnée cha(iue fois, toties ({uoties, cela veut dir(» r|u'on j)eut la gagner autant de fois qu'on répète la j)rière, ou l'truvre, dont il s"au,it. Au contraire, s'il est dit (jue l'indulgence peut être gagnée une fois j)ar jour, cela signifie f|u'on ne peut la gagner (|n'nne >eule fois en un jour ' .
;. V. Ciiuou 028. § 1. rc> de, toni. I. p. \H'y.
CHAPITRE XVI
De la translation des indulgences à l'occasion de la translation des fêtes.
Art. 2000. — Toutes les indulgences, accordées à certaines fêtes, ou à certaines églises q, l'occasion des fêtes, sont transférées au jour, auquel ces fêtes sont renvoyées avec leur solennité et leur pompe extérieure. Sont transférées de même, pourvu que l'évêque du lieu y consente, toutes les indulgences concédées pour les processions, neuvaines, triduums etc., cpi se font avant ou après une fête, ou pendant le temps de son octave. En conséquence, peu importe qu'il s'agisse d'indulgences accordées à tous les fidèles, ou d'indulgences concédées spécialement à certaines catégories de personnes, peu importe que la translation se fasse pour toujours, ou seulement pour telle ou telle année, peu importe que la translation ait lieu dans l'Église universelle, ou seulement dans un diocèse, ou un institut religieux, dès lors qu'une fête est transférée légitimement au point de vue de sa solennité extérieure, l'indulgence est également transférée^.
Si, au contraire, l'office et la messe de la fête sont seuls renvoyés à un autre Jour, mais sans la solennité extérieure, l'indulgence reste attachée au jour d'incidence de la fête ^. Si cependant, une fête est transférée à perpétuité, soit pour un diocèse, soit pour un institut
V. Canon 927. -- Cod. inr. can., ci\u
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religieux, à un autre jour, riiululgence est également transférée ^ Lorsqu'une indulgence est attachée pour tous les fidèles à la fête d'un ordre, ou d'un institut religieux, et que la fête se célèbre dans le diocèse à un autre jour c^ue dans l'ordre, ou l'institut, l'indulgence peut être gagnée à l'un ou l'autre de ces deux jours, mais une fois seulement ^
CHAPITRE XVII
De la bénédiction des objets indulgenciés.
Art. 2001. — La bénédiction des objets indulgenciés est toujours une bénédiction réservée. Il faut, pour la donner, avoir obtenu un pouvoir spécial.
Les prêtres ne peuvent bénir et indulgencier les croix, crucifix, médailles, couronnes et chapelets, et leur appliquer les indulgences Apostoliques, que s'ils sont munis à cet effet de pouvoirs, donnés immédiatement par le Saint-Siège.
Pour bénir ces chapelets, croix et médailles, un siune de croix suffit, sans la récitation d'aucune formule ; f)uel que soit d'ailleurs le nombre des objets à indulgencier, qui peuvent être bénis tous ensemble d'un seul signe de croix ^.
Les chapelets angéliques ne jieuvent être bénits et enrichis d'indulgences que par les prêtres, qui ont reçu du Saint-Sièue le ])ouvoir de bénir les chapelets et d'y attacher les induluences A))()stoli(|ues. La bénédiction se donne de la même manière.
Les chapelets du Rosaire sont bénits par les prêtres seulement en avant reçu le jiouvoir du Maîfre Général de l'ordre de S. Dominique. La récitation d'une formule spéciale est obligatoire.
S. r. Indilc, 12- janvier 1. S. C. R. kt V. ÎNQnsiT
187R ad 1"™. 2"»" et 3"™. 1« inii lOlt. — .Vo»;/<uv /•>-
;. S. r. ÎNnri.r... 12- janvier rh's'ni.'<tirn^ vol. XXVT. ].. \ÎOS. 187S ad 5"nj.
Les chapelets des Sept Douleurs sont bénits par les prêtres seulement en ayant reçu le pouvoir du Prieur Général de l'ordre des Servites. I^a récitation d'une formule spéciale est obligatoire.
Les cbaj^elets pour la Couronne de Notre-Seigneur sont bénits par les moines Camaldules, ou par un autre prêtre, qui en a reçu le pouvoir spécial du Saint- Siège. Le pouvoir d'appliquer les indulgences Apostoliques n'inclut pas ce pouvoir spécial.
Les chapelets pour la couronne des Cinq Plaies de Notre Seigneur Jésus-Christ sont bénits par les prêtres, ayant reçu à cet effet des pouvoirs spéciaux du Père Général des Passionistes.
Les chapelets de sainte Brigitte sont bénits par les prêtres, ayant reçu à cet effet des pouvoirs spéciaux des supérieurs de l'ordre du Saint Rédempteur, ou de Sainte Brigitte.
Les chapelets des Croisiers doivent être bénits par les Pères Croisiers eux-mêmes.
Art. 2002. — Le même objet peut recevoir plusieurs indulgences. Ainsi le même crucifix, par exemple, peut recevoir les indulgences Apostoliques et celles du Chemin de la Croix. Le même chapelet peut également recevoir les indulgences Apostoliques, celles de Sainte lirigitte, celles des Croisiers. Seulement, le possesseur d'un crucifix ou d'un chapelet ainsi indulgencié doit à chaque fois et séparément accomplir les conditions prescrites f)our chaciue genre d'indulgences qu'il veut gagnei", car on ne peut pas, par la récitation d'une seule et même prière, par une seule ef même ])ratique accom[)lie une seule fois, gagner toutes ces indulgences " .
Art. 2003. — Les chapelets ont chacun une forme sj)éciale, corresf)ondante h la dévotion dont ils sont l'instruinciih matériel.
Le chapelet du Rosaire de Marie est composé de cinq, de dix, on de quinze dizaines, correspondant aux Mystères rin Rosaire.
S, C. IxiMUi., (Icrrcl. aiill,., ii'^ 249, ad
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Le chapelet de la Couronne de Notre-Seigneur n'a que trois dizaines.
Le chapelet des Cinq Plaies de Notre Seigneur se compose de cinq séries de cinq grains chacun.
Le chapelet de Sainte liiigitte se compose de six dizaines.
Le chapelet des Sept Douleurs de Marie se compose de sept séries de sept grains chacun.
Le chapelet des SS. Anges se compose de neuf séries, composées chacune d'un gros grain et de trois grains ordinaires.
On ne peut donc pas faire bénir, avec la bénédiction propre à une de ces dévotions, un chapelet, dont le ]iombre de grains ne correspond i)as à cette dévotion. Mais on peut faire bénir chacun de ces chapelets, (juels que soient le nombre des g?-ains et leur disposition ])our les enrichir dv<' indulgences Apostoliques et de celles des Croisiers, ces deux dévotions ne requérant aucun nombre et disposition spéciale et pouvant s'ap[)li- (jutr à tous les chapelets et couronnes '.
Art. 2004. — Au sujet de la matière des objets à indulgencier, il est à noter (ju'ils doivent être de matière solide et durable et non d'une matière qui se brise, se flétériore et s'use facilement '. On ne peut donc pas induluencier les images j)eintes ou imj)rimées sur papier, carton, ou tissu, les croix, crucifix, statuettes et médailles d'étain, de j)l()mb, de vei'i'e soufflé, de plâtre et aufrts substances semblabh's. Mais on |)eut indulgencier les chaj)elets, ou rosaires^ en étain, en plomb, en bois, en verre, ou cristal solide, en ivoire, en ])erles, en fer, ou acier, en coj'ail, en acre, ambre, émail, albâtre, marbre et matières semblables. On |)eut également induluencier les images cl statuettes de cmtoifnuidcid^ car cette matière esf plus résistante que le bois ■'.
.".•HKIMN-riFH, F.cs Iniliihim- niilli., ii" y»!» m] 1'"" et ^""' :
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."). S. ('. Im>i i.(... ijcrict .
Art. 2005. — On ne peut indulgencier les images, médailles, ou statuettes de saints, qu'autant que ces saints ont été solennellement canonisés, ou encore des bienheureux, dont les noms se trouvent insérés au martyrologe romain, ou dans un autre martyrologe approuvé i3ar le Saint-Siège ^. Mais on peut indulgencier les médailles, qui portent d'un côté l'image d'un saint canonisé, ou d'un bienheureux, inscrit au matyrologe romain, ou autre martyrologe approuvé par le Saint- Siège, et de l'autre, celle d'un bienheureux quelconque'.
Art. 2006. On ne peut pas indulgencier les bagues ou bracelets composés de dix perles, ou de dix nœuds, ou dix entailles, pour les substituer aux chapelets ^.
Art. 2007. — Quand on fait indulgencier un crucifix, l'indulgence tombe sur le Christ, en sorte qu'on peut le transférer, sans préjudice pour l'indulgence, d'une croix sur une autre, de quelque matière que soit la
croix .
Art. 2008. — Dans les chapelets et rosaires l'indulgence est attachée aux grains. Aussi, la rupture volontaire, ou accidentelle, du cordon, ou de la chaîne, ne leur fait pas perdre l'indulgence, lors même que tous les grajns se seraient séparés et mêlés. Il faut en dire autant si l'on avait perdu C[uelques grains d'un chapelet, en nombre inférieur à la moitié des grains ^°. On peut donc, sans crainte de perdre les indulgences, enfiler les grains d'un chapelet dans un autre cordon, ou dans une autre chaîne, et remplacer par d'autres les grains en nombre inférieur à la moitié, qu'on aurait perdus ^^.
Art. 2009. — L'indulgence cesse, quand une médaille est brisée, ou usée à tel point, que l'image du saint est devenue méconnaissable ^^.
Art. 2010. — Les indulgences, attachées aux chape-
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lets et autres objets de piété, ne cessent que quand ces objets sont détruits, ou vendus ^'^.
Les objets bénits ne peuvent pas être vendus, contre quoi que ce soit : ce serait leur faire perdre les indulgences qui y sont attachées ^^
Les marchands ne peuvent donc pas faire indulgencier des crucifix, médailles, chapelets etc., et les vendre ensuite, quand même ils ne les vendraient qu'au prix contant. Celui qui achète un objet déjà indulgencié ne ^agne aucune indulgence en s'en servant, à moins qu'il ne le fasse indulgencier à nouveau ^^.
Si l'on achète des croix, médailles, chapelets etc., pour les faire indulgencier et les faire distribuer ensuite, on ne peut pas même en retirer le prix qu'ils ont coûté ^^.
Pourtant, celui qui, au nom et pour le compte d'un tiers, achèterait et ferait bénir ces objets, pourrait se faire rendre ses déboursés ; car alors les objets seraient la jn*ojn-iété du connnettant déjà avant d'être bénits, et il n'y aurait ni achat, ni vente, après la bénédiction ^^.
CHAPITRE XVIII
Des scapulaires.
Art. 201 L — La matière des scapulaires doit être de la laine, et non du coton, ou de la soie; encore moins du papier, ou du métal, et même il faut que ce soit de la laine tissée ; une étoffe tricotée, brodée, ou fabriquée de rjuclque autre manière semblable, ne pourrait être
13. V. Canon 02i, § 2. — T.a nuth., n^" 78 et 83. proliihition d'échnnfrcr entre 1.'). S. C. iNniLC, 20 juin diverses personnes les chape- 1806.
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validenient bénite comme scapulaire^. l'outefois il est permis d'orner un peu le tissu de laine. Ainsi il n'est pas défendu d'y broder ou d'y brocher une image, une croix, etc. Il n'est même pas nécessaire que la matière qui sert à ces ornements soit de laine, ni de la même couleur que le scaj^ulaire, pourvu que les ornementations ne soient pas excessives ; car il faut toujours que le scapiilaire, avec sa couleur prescrite, forme la partie principale et prédominante ".
De même, il est permis d'attacher au scapulaire une image ou une médaille ; mais un scapulaire qui d'un côté des cordons, serait muni du morceau de drap prescrit, et de l'autre ne porterait qu'une médaille ou une image de la Sainte Vierge ne donnerait di'oit à aucune indulgence ; pas plus qu'un scapulaire dont les deux carrés de drap seraient cousus ensemble et du même côté, les morceaux d'étoffe prescrits devant se trouver aux deux extrémités opposées des cordons. Si l'on avait bénit et imposé un scapulaire défectueux sous quelqu'un de ces rapports, il faudrait renouveler la bénédiction et l'imposition avec un autre scapu-
laire *.
La couleur doit différer selon les scapulaires. Quant à sa forme, le scapulaire doit être fait de deux morceaux rectangulaires d'étoffe de laine, attachés aux extrémités de deux cordons ^ ; sauf les scapulaires des tertiaires, qui se composent ri 'ordinaire de deux bandes d'étoffe de laine, d'une couleur déterminée pour chaciue tiers-ordre, et tombant des deux côtés du corps par devant et par derrière.
r^es cordons ou rubans, qui unissent les deux carrés de draf), ne constituent pas une partie essentielle du scapulaire. Ils j)euvent donc être de quelque matière que ce soit, coton, fil, etc., et de n'importe quelle couleur. Le scapulaire rouge de la Passion fait seul
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exception sur ce ])oiiit : ses cordons doivent être de laine rouge. Celui donc c^ui porte plusieurs scapulaires peut les attacher tous à un même double cordon "^ ; mais, si, parmi ces scapulaires, se trouve celui de la Passion, il faut que le double cordon qui les unit tous soit de laine rouge.
De ce que les cordons des scapulaires n'en sont pas une partie essentielle, il ne faudrait pas conclure cependant qu'on puisse les supi)rimer et se contenter de coudre, par exemple, sur un vêtement, pai- devant et par derrière, les deux carrés de drap ([ui constituent essentiellement le scaj)ulaire ; car dans ces conditions on ne gagnerait pas les indulgences''.
Art. 2C12. — Chaque scapulaire doit être bénit et imposé par un prêtre ayant à cet effet les pouvoirs nécessaires.
Pour gagner les indulgences et participer aux privilèges attachés aux scapulaires, il faut que chacun d'eux, lorsque les fidèles le reçoivent pour la première fois, soit bénit. Cette obligation ne s'a])ptique qu'à la première réception, car une fois dûment revêtu d'un scapulaire, on peut, quand le })remier scapulaire est usé, ou perdu, s'en imposer soi-même un autre non bénit '.
Quehjues scaj)ulaiieN ont ime formule s|)éciale de bénéfliction, dont il faut se servir pour la validité de la bénédiction ''.
Certains j)rêtres, nnmis de pouvoirs s|)éciaux, j)euvent, en récitant une forimile uni((ue, aj)prouvée ))ar le Saint-Siège, imposer à la fois jilusieurs scapulaires \
Les prêtres, (jui en ont obtenu le pouvoir de la S. Congrégation des Uites, peuvent de la sorte bénir, avec une seule et même fornnile, les cinq scajnilaires de la Sainte Trinité, de la Passion de \. S. Jésus-Christ, de
S. ('. iNDir.c;., 2; août
l'Immaculée Conception, des Sept Douleurs et du Carmel '".
En règle générale, le prêtre autorisé à imposer le scapulaire doit l'imposer de la manière même où le récipiendaire doit le porter, c'est-à-dire de telle sorte que les deux morceaux de drap soient séparés et pendent l'un sur la poitrine et l'autre sur le dos. Mais comme parfois, surtout pour les femmes et les religieuses, la coiffure ou le voile rend difficile de leur passer le scapulaire au cou selon la forme usitée, on se contente de le placer simplement sur une des deux épaules de ces personnes. Cet usage a été autorisé par le Saint- Siège, qui a déclaré valide et licite un tel mode d'imposition des scapulaires ^^.
La bénédiction et l'imposition des scapulaires du Moiit-CarmeU des Sept-Douleurs et de la T. S. Trinité ne sont jamais séparées de la réception dans la confrérie respective. On doit donc faire inscrire les noms sur les registres de ces confréries. Le prêtre qui a le pouvoir de bénir et d'imposer un de ces trois scapulaires a toujours en même temps le pouvoir d'admettre à la confrérie.
Tous les fidèles, quel que soit leur âge, peuvent recevoir le scapulaire. Les enfants qui le reçoivent avant l'âge de raison, et même dès leur naissance, en gagnent les indulgences dès qu'ils sont arrivés à l'âge de raison '^.
L'imposition du scapulaire peut se faire partout, même aux malades dans leur lit.
Pour gagner les indulgences attachées à un scapulaire, il faut le porter constamment ^^, c'est-à-dire le jour et la nuit dans l'état de santé, comme dans la maladie, et surtout à l'heure de la mort. En cas de nécessité, l'on peut cependant le quitter sans préjudice des indulgences, pendant un temps restreint, par exemple, pour se laver, ou se baigner.
V. \î(nnt()ro. EcrlcaUiH- 12. S. C. Tndulg., 29 août
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^i, après avoir reçu régulièrement un scapulaire, on avait cessé de le porter, même pendant un temps considéral)le, soit ])ar négligence, soit par un autre motil semblable, il ne serait pas nécessaire de se le faire imposer une seconde fois. Pour avoir de nouveau droit aux indulgences, il suffirait simj^lement de le reprendre et de le porter constamment ''. Mais si on l'avait quitté par mépris, ou par imj)iété, et qu'on se fut ainsi retrancher soi-même de la confrérie, il faudrait de nouveau le recevoir et se faire inscrire comme la première fois '"'.
On i)eut indifféremment porter le scapulaire par-dessus, ou j)aj-dessous les liabits ^''.
On i)eut porter simultanément plusieurs scapulaires différents et participer à toutes les indulgences, concédées à chacun d'eux. Les différents scapulaires, que l'on veut ])()rter, ne peuvent pas être remplacés par ini scai)ulaire unique, fut-il, j^ar la broderie ou par le tissaue, confectionné de telle manière qu'il eût à lui seul les conlem's de tous ; un pareil scapulaire serait de nulle valeui" ' ' .
On doit conserver à chaque scapulaire ses propres coidons et coudre ensemble les morceaux de drap j)ar leurs bords suj)érieurs ; ou bien encore, réunir de même ])ai- leurs bords supérieurs tous les différents scapulaires, mais en les attachant tous à un même cordon double, lequel doit être de laine rouge, si, au nombre ries scapulaires, se trouve celui de la Passion.
Art. 2013. — Les principaux scajiulaires sont :
1 Le scaj)ulaire uris, ou brun, des tertiaii-es franciscains, reçu le jour de leur prise d'habit.
2' Le scapulaire blanc dvri tertiaires doniinicanis. Ce scapulaire n'a j)as besoin d'être in)})()sé j)ar un |)rêtrt ; mais il doit être bénit. Il peut être porté, en Thonneur de sain! I)()iiiini(|ue, même ])ar les |)ersoinies (|ui
îî. S. ('. Indi !,(;.. •?? m;ii i»). S. ('. lMiri.(... \! mars
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n'appartiennent pas au tiers-ordre. (Trois cents jours d'indulgence pour tous ceux qui le portent, chaque fois qu'ils le baisent) ^^.
3" Le scapulaire blanc avec la croix rouge et bleu des membres de la confrérie de la Très Sainte Trinité, qui relève de l'ordre des Trinitaires, fondé par saint Jean de Matha et saint Félix de Valois. Ce scapulaire doit être imposé par un religieux Trinitaire, ou par un prêtre ayant reçu du général des Trinitaires des pouvoirs à cet effet ^^.
4" Le scapulaire blanc des religieux de la Merci. Ce scapulaire doit être imposé par un religieux de la Merci, ou par un prêtre ayant reçu du général des religieux de la Merci des pouvoirs à cet effet.
5° Le scapulaire brun des membres de la confrérie de Notre-Dame du Mont-Carmel. L'institution de ce scapulaire est attribuée à l'apparition de la B^^ Vierge Marie au B. Simon Stock, général des Carmes en Occident, le 16 juillet 1251 à Cambridge. Ce scapulaire doit être imposé par un religieux Carme, ou par un prêtre ayant reçu du général des Carmes des pouvoirs à cet effet '°.
0" Le scapulaire noir des membres de la confrérie de Notre-Dame des Sept-Douleurs, dont l'institution remonte au Sept Fondateurs de l'ordre des Servites. Ce scapulaire doit être imposé par un religieux Servite, ou par un prêtre ayant reçu du général des Servites des pouvoirs à cet effet ^^.
T Le scapulaire bleu de l'Immaculée Conception, introduit au XVIF siècle à la suite d'une révélation faite à la Vénérable Ursule Benincasa, fondatrice des religieuses théatines de Naples, approuvé pai- Clément X, le 30 janvier 1671 et par Pie IX, le 19 >eptembre 1851. Ce scapulaire doit être imposé par un
1«. PfkX, 23 novoml)re 1903. ces dr., tom. TI, pai;. VXk
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religieux théatiii, ou par un prêtre, ayant reçu du général des Théatins des pouvon"s à cet effet '".
8' Le scapulaire blanc du Sacré-Cœur, mis en usage par la B""^ .Marguerite Marie Alacoque, n'est pas un scapulaire proprement dit, mais un morceau d'étoffe de laine blanche sur lequel est brodée ou cousue en rouge l'image du Cœur de Jésus. Il a été approuvé par Benoît XIV, et par Pie IX, le 18 octobre 1872, et le 20 juin 1873. Il n'a pas besoin de bénédiction, ni (rim[)osition par un prêtre, ni d'inscription des noms sur un registre "^.
9" Le scapulaire rouge des membres de la confrérie du Précieux Sang, fondée au commencement du XIX*" siècle par le \ en. François Albertini.
10" Le scapulaire rouge, ou scapulaire de la Passion, introduit j)armi les fidèles à la suite d'une apparition, dont Xotre-Seigneur favorisa une Fille de la Charité de ê. \ incent de Paul en l'année 1846, approuvé par Pie IX, le 25 juin 1847 et le 21 mars 1848. Ce scapulaire doit être imposé par un prêtre Lazariste, ou un prêtre délégué à cet effet par le supérieur général des Lazaristes ''.
11" Le scapulaire violet de S. Joseph, approuvé par Léon XIII, le 18 avril i89.'L Ce scapulaire doit être bénit et imi)osé i)ai- un prêtre ayant reçu à cet effet les pouvoirs du P. Ministre général des Frères Mineurs Cajiucins ""^.
12^ Le scapulaire du Sacré-Ca'ur, bénit et imposé [)ar les Oblats de Marie-Innnaculée, ou i)ar les Missionnaires du Sacié-Ccx'ur, ou par un prêtre ayant reçu à cet effet des pouvoirs du supérieur général de l'un ou l'autre de ces deux instituts ~'^.
Art. 201^. On peut remplacer les scapulaires par une
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médaille qu'on porte suspendue au cou, ou placée décemnient dans quelque partie du vêtement et qu'on doit garder d'une façon permanente, comme on le ferait pour les scapulaires.
Cette médaille doit porter d'un côté l'image du Sacré-Cœur de Jésus, et de l'autre celle de la Très Sainte Vierge.
En portant cette médaille, on peut gagner toutes les indulgences qu'on gagnerait en portant les scapulaires.
On ne i)eut remplacer les scapulaires par cette médaille qu'après avoir i-eçu les scapulaires par le prêtre, qui a le pouvoir de les bénir et de les imposer.
Cette médaille ne peut pas remplacer les scapulaires des Tiers-Ordres, mais seulement les scapulaires ordinaii-es.
Cette médaille doit être bénite par le prêtre, ayant le pouvoir de bénir le scapulaire ; mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit bénite par le prêtre qui a imposé le scaj)ulaire.
Cette médaille peut être bénite ou immédiatement après la réception du scapulaire, ou en tout autre temps posiérieurement à la réception du scapulaire.
I.a bénédiction de cette médaille se fait avec un simple signe de croix, et doit se répéter autant de fois r|ue la médaille remplace de scapulaires différents^^.
Cette bénédiction doit être renouvelée, chaque fois qu'on change la médaille et qu'on en prend une nouvelle, l'ancienne étant perdue, ou hors d'usage ^^.
CTTAPTTRE XTX.
De la bénédiction papale, avec indulgence plénière.
Art. 2015. I,es évêques peuvent donner dans leur église catliéflrale, ou dans toufe autre église sur le ter-
Ti. Vu X. (If'cn-t (lu s. Of- XXTI, ))a<i-. 485-487. firo. U; cU'ccmhrf 1ÎM0. V. 28. Dccrr-t du S. OfTico. 11
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ritoire de leur diocèse, la bénédiction papale, selon la f'ornuile prescrite, avec indulgence plénière, pour tous les fidèles présents à cette bénédiction, deux fois par an, le jour de Pâques et un autre jour de fête solennelle à leur choix. Cette bénédiction doit être doiniée ])ar l'évêque, après la messe solennelle, soit que l'évêque ait célébré lui-même le saint sacrifice, soit qu'il y ait seulement assisté au trône i)ontifical \
Les réguliers, ([ui ont le privilège d'accorder la bénédiction papale, non seulement doivent se servir de la formule, prescrite à cet effet, mais ils ne peuvent user de ce privilège que dans leurs propres églises, et dans celles des moniales et des tertiaires de leur ordre. Ils ne })euvent donner cette bénédiction dans le même lieu et le même joui", où révêf|ue donne lui-même cette bénédiction ".
CHAPITRE XX
De l'indulgence de la Portioncule, et des indulgences dites « Toties Quoties ».
Art. 2016. — I/indulgence dite de la Portioncule est une indulgence plénière, locale, que l'on peut gagner en visitant, le 2 août, ime église publique de Tordre de S.l''ran<^'ois. I/indulgence ))lénière est gagnée autant de foi^ (|u*()n fait de visites, depuis midi du r*" aoni jus(ju*à minuit du 2 août. Les conditions ordinaires poui" le gain des induliiences ))lénières, savoii- : la confession, la conmnmion et les j^rières à l'intention du Souverain-Pontife, sont reriui'^es pour le gain de l'indulgence de la Portioncule. Il n'est jias nécessaire <jue la confession et la connnunion soient faites dans l'église jouissant du privilège de la Portioncule \ Mais les prières à l'intention du Souverain-Pontife doivent
DES INDULGENCES « TOTIES QUOTIES
être renouvelées à chaque visite et être récitées dans l'église jouissant du privilège de la Portioncule. Cette indulgence est applicable aux âmes des fidèles défunts.
Jouissent du privilège de la Portioncule, non seulement toutes les églises des Frères Mineurs de l'Union Léonine, des Frères Conventuels et des Frères Mineurs Capucins, mais aussi des Clarisses, des Colettines et des Capucines *.
Toutes les églises publiques ou semi-publiques des instituts de vœux simples appartenant au Tiers-Ordre de S. François jouissent également du privilège de la Portioncule. Cette faveur est attachée à l'église ou oratoire principal, mais non aux oratoires secondaires, connue ceux de l'infirmerie, ou du noviciat.
Le 2 août, peuvent gagner l'indulgence de la Portioncule dans la dite église ou oratoire principal, des tertiaires de S. François, non seulement les membres de la communauté, mais tous les fidèles visitant l'église de la connnunauté, encore qu'ils n'appartiennent pas à la dite communauté.
Les églises construites par les religieux et religieuses de l'ordre de S. François, ou leur ayant appartenue, mais qui ont passé au clergé séculier ou à d'autres ordres, ou instituts religieux, ne jouissent plus du privilège de la Portioncule ^.
On peut obtenir du Saint-Siège pour des églises, et même pour les oratoires des communautés religieuses n'appartenant pas au tiers-ordre de S. François, la faveur de l'indulgence de la Portioncule, soit en s'adressant directement au Saint-Siège, soit à l'évêque. Ordinaire du lieu, s'il possède un induit Pontifical l'autorisant à concéder aux églises et oratoires de son diocèse le privilège de la Portioncule *.
Art. 2017. — Le 2 novembre, jour de la Commémoration des fidèles défunts, tous les fidèles, qui, con-
Gr<?goiri: XV, 4 juillet 4. Bérixger, Les hidvlffen
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fessés, ont reçu la sainte coniniunion, peuvent gagner l'indulgence plénière applicable aux défunts, autant de fois qu'ils visiteront, depuis les vêpres du 1^"^ novembre jusqu'à minuit du 2 novembre, une église ou oratoire public ou semi-public.
Art. 2018. — D'autres indulgences plénières dites Toties-quotics, peuvent être gagnées, en d'autres circonstances, à certains jours, sous certaines conditions, le jour de la fête du Très Saint Rosaire de Marie (premier dimanche d'octobre), le jour de la fête de Notre-Dame du Carmel. Voir au sujet de ces indulgence-^, les auteurs spéciaux.
CHAPITRE XXI
De l'indulgence plénière à l'article de la mort.
Art. 2019. — L'usage de l'indulgence plénière à l'article de la mort est très ancien dans l'Église, et remonte au IIP siècle.
Les Souverains Pontifes ont multiplié les conditions, auxquelles est attachée la faveur de l'indulgence plénière à l'article de la mort, afin que par l'une ou l'autre de ces conditions le gain en fût plus facilement assuré.
Dans la plupart des cas, l'indulgence est appliquée aux moribonds, sans l'intermédiaire dif prêtre, par le seul fait f|n*il a rempli les conditions prescrites par la concession ])ontificale d'induluence. Ces conditions sont d'ordinaire la réception des sacrements, ou, si elle est impossible, la contrition, et l'invocation, faite de bouche, ou au moins de cœur, du saint nom de Jé^us, et l'acceptation résignée de la mort, comme venant de la main de Dieu.
Tous les fidèles, qui, confessés et communies, récitent une foi< dans leur vie, la prière suivante : Seigneur,
'). Pif. X. (Icrrff (^u S. Dr- i rn- . *?."» juin 101t.
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mon Dieu, des maintenant j'accepte d'un cœur soutnis et résigné f le genre de mort qu'il vous aura plu de m'imposer ; je l'accepte de votre main avec toutes ses angoisses^ ses peines et ses douleurs, gagnent l'indulgence plénière qui leur sera appliquée à l'heure de leur mort, pourvu qu'à ce moment ils soient en état de grâce \
Dans certains cas, le gain de l'indulgence plénière est attaché à la récitation d'une Cornmle par le prêtre. Ces fornmles étaient autrefois très variées. Elles ont toutes été supprimées par liéon XIII ", qui a rendu obligatoire la formule donnée par Benoît XIV dans sa constitution Pia Mater.
Le curé, ou tout autre prêtre assistant les malades, a le pouvoir d'accorder l'indulgence plénière à l'article de la mort selon la formule insérée dans les livres liturgiques, et il ne doit jamais omettre d'accorder la bénédiction à laquelle est attachée cette indulgence ])lénière '.
Le Rituel et le Bréviaire romains reproduisent la fornmle, établie par Benoît XIV pour le gain de cette indulgence.
Régulièrement la récitation de la formule pour la concession de l'indulgence plénière, à l'article de la mort, doit êtfe faite a[)rès la réception des sacrements de })énitence, d'eucharistie et d'extrême-onction ^.
Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, la confession et la communion sont requises pour le gain de l'indulgence pléniè)-e à l'ai'licle de la mort, mais en cas d'impossibilité de recevr>ir ces sacrements, les seules conditions requises de la part du moribond sont l'invocation, au moins de cœur, sinon de bouche, du nom de Jésus et de la part du prêtre, la récitation de la formule, voire même de la formule abrégée, en cas d'urgence ^.
Cette bénédiction Apostolique avec l'indulgence plénière, y annexée, doit être donnée aux moribonds.
1. Pie X, (](V-ret de la S. C. i. Rrri'KL, tit. V, cai). VT. I-NDi-Lf;., 9 mars 1004. ."). S. C. Indii-o., 5 février
2. l.fj)S XIII, 7 inillet 1882. 1841 ad 8"'"; 22 inars 1871) ad :i. V. Canon 408^ § 2. 3""' et 22 septembre 1892.
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ineiiie privés de l'usage de la parole, ou tombés dans le coma, pourvu qu'ils aient donné quelque signe de contrition, avant d'avoir perdu l'usage de leurs facultés'.
Elle peut être donnée lors même que la mort ne serait pas innninente, pourvu que le malade soit en danger de moi't ' .
La récitation de la formule de Benoît XI\ ne })cut être faite (ju'une seule fois dans le cours d'une même maladie mortelle, quelque longue qu'elle j)uisse être. On ne i)eut donc la réitérer i)our aucun motif dans le cours d'une même maladie, ni parce que le moribond était en état de péché mortel au moment où elle a été récitée, ni j)arce qu'il est tombé dei)uis dans le i)éché mortel, ni parce (ju'il a droit à la lécitation de cette foi-nmle, à divers titres, connue membre de plusieurs confréries jouissant de ce privilège ^.
La raison de cette loi posée par l'Eglise est que rindulgence, à l'article de la mort, est une indulgence j)lénière uni(iue et qu'elle n'est appliquée par l'Église (|u*au moment même de la mort.
Les diiférentes conditions, j)osées par les Souverains Pontifes pour le gain de l'indulgence à l'article de la mort, ne sont donc en réalité c^ue des moyens divers, ^oit j)ai- la lécitation de la fornmle donnée par Benoît XI\ , soit j)ar d'autres pieux exercices sans cette récitation, d'aj)j)lif|uer les mérites du Christ, de la \ ierge et des saints, au moment même de la mort, j)our délivrer l'âme du défunt des peines du jnu'gatoire. Dans ces conditions toute réitération de la formule dans la même maladie serait donc inutile.
Le Saint-Sièue accorde ([uehjuefois aux évêcjues. Ordinaires des lieux, aux supérieurs ecclésiastiques et même aux aumôniers, chapelains et confesstnu's des religieuses, (|ui se consacrent au service des malades, la
fi. HiNOÎi XIW l'in Mnir,\ hrc ITT.") ad O'^"» ; 20 juin 1830
') avril ITiT. ad 7"'": :?i soptrmhro 1838 ad
7. S. ('. Imhi.(.., l'.t (h'ccni- :?""": .') février 1811 ad T""" ; 12 bro 188"). fV-vrif-r 18',2 et ]i mars 18r)5.
S. C. Inollg., 23 scptcm
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faculté d'indulgencier pour chacune d'elles un crucifix, de telle sorte que tout moribond, qui, d'un cœur contrit, baise ce crucifix, ou même le touche simplement, puisse gagner l'indulgence plénière à l'article de la mort ; mais les religieuses ne peuvent faire usage de leur crucifix que dans le cas où le mourant est privé de tout autre secours religieux, à défaut du ministère sacerdotal ^.
9. Aoir au sujet de ces crucifix indulgenciés,à l'usage des moribonds, Béringer, Les Indulgencea etc., tom. II, appendice II, pag. 27.
Voici, comme exemple, un rescrit obtenu en 1893, par une communauté de religieuses gardes-malades, à Paris.
D'autres communautés religieuses ont obtenu des rescrits analogues, sous des conditions à peu près semblables.
f< Très Saint Père. — La Su- » périeure des sœurs gardes- » malades, Oblates Franciscai- » nés du Sacré-Cœur de Jésus, )> de la Maison de Paris (Ave- » nue de Saxe, 61). proster- » née très humblement aux -» pieds de Votre Sainteté, ex- » pose ce qui suit. Très sou- )» vent nos Sœurs doivent asy sister des malades à l'agonie, » fjui, bien qu'ayant reçu déjà » les sacrements de l'Église, » toutefois aux derniers mo- » ments ne peuvent bénéficier » de l'assistance du prêtre; et » ce en raison de la popula- » tion très nombreuse existant }> dans presque toutes les pa- » roisses de Paris; oii il est ï' presque impf)çsible que le )> prêtre puisse assister h l'a- » gonie df tmis les moribonds.
» C'est pourquoi la suppliante » osr- présenter fi \\)tre .Sain-
» teté ses humbles prières, afin » que toutes les sœurs de sa » communauté, qui déjà, de- » puis longtemps exercent à » Paris l'œuvre de la charité » chrétienne auprès des mala- » des à l'agonie, puissent faire » gagner aux dits moribonds » l'indulgence plénière à l'ar- » ticle de la mort, en leur fai- » sant baiser le crucifix qu'eîy> les reçoivent au jour de, leur » profession, et qui est bénit à )) cet offset par le confesseur de )) la Maison. Que Dieu etc. » Le 28 février 1893.'
» La S. Congrégation des In- » dulgences et Reliques, en » vertu des facultés qui lui ont » été syjécialement accordées » par wSa Sainteté Léon XIII, » concède au confesseur des « sœurs, dont il s'agit dans les » prières ci-dessus, le pouvoir » de bénir avec un signe de » croix chaque fois les cruci- » fix donnés aux sœurs le jour » de leur profession ; de telle » sorte que chacune d'elles » retienne devers elle son pro- )) pre crucifix, sans pouvoir )) l'échanger avec un autre, ni » le donner, ni le prêter à une » autre sœur ; et à la condition » (Mi 'elle ne s'en serve auprès » des malades que quand ces '» derniers sont en péril de » nH)rt et qu'il n'y a aucun
CHAPITRE XXH
De l'autel privilégié.
Art. 2020. — Un autel est dit privilégié, quand, par une faveur spéciale du Pontife Romain, chaque fois qu'un prêtre }• dit la messe pour l'âme d'un fidèle mort en grâce de Dieu, il lui obtient du trésor de l'Église et par voie de suffrage une indulgence plénière, qui délivre la dite âme de toutes les peines du puj'Liatoire.
J /indulgence de l'autel privilégié est en elle-même sutiisante pour délivrer sur le champ l'âme à laquelle elk- est appliquée, en ce sens que l-'Église offre à la Divine Majesté, en faveur de cette âme, tout ce qu'il faut de mérites et de satisfactions pour obtenir son entière délivrance. Mais cette satisfaction et ces mérites, sutlisants en eux-mêmes pour payer toutes les dettes de cette âme, sont-ils appliqués à celle-ci dans toute leur {plénitude, ou le sont-ils seulement partiellement ? Nous ri Ignorons absolument : car cela dépend des décrets adorables de la Miséricorde et de la Sagesse divines, qui nous sont inconnus. L'Église, en effet, applique le> indulgences par mode de sentence absolue ou d'absolution, pour les vivants, sur lesquels elle a juridiction; file ne les apjjlique que par mode de présentation à la Majesté divine, ou de suffrages, pour lésâmes des fiidèUs défunts, (jui, enlevées à la juridiction de l'Église, sont placées sous le flomaine immédiat de Dieu.
» p*.poir que le dit malade ■» cession n'est valable que
)> puisse jouir de l'assistance » pour sept ans et que pour
» du prêtre. Tous les fidèles, » les sœurs de la dite maison
)> i|ui, contrits de cœur et (pii » de Paris. Donné à lîouie,
» haiseront ou toucheront avec »> de la Secrétairerie de la
;> dévotion chrétienne le Christ » même S. Conorréfration, le
»> (|ue les dites sœurs lui pré- » 0 mars 1S03. A. Card. Se-
«i'-nteront paîrneront l'indul- » piacci. Pmef. A. Archiep.
jrnro plénière h rarti<'lc de )> Xicojjojjt. Secret, » ■ la mort. T.a |>réNcntc «-on-
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C'est pourquoi il a toujours été en usage dans l'Eglise (l'appliquer à un même défunt j^lusieurs indulgences plénières et de célébrer pour lui plusieurs messes à l'autel privilégié \
L'indulgence de l'autel privilégié n'est gagné que si le prêtre, le jour où il le peut, célèbre la messe de Requiem. Les jours où la messe de Requiem n'est pas permise, il gagne néanmoins l'indulgence de l'autel privilégié, en célébrant la messe du jour ^.
La faveur de l'autel privilégié est personnelle, ou locale. Elle est personnelle, quand elle est attachée à la personne de tel prêtre déterminé, et qui alors jouit de cette faveur, quel que soit l'autel où il célèbre.
La faveur de l'autel privilégié est locale, quand elle est attachée à un autel particulier, quel que soit le prêtre qui y célèbre le saint sacrifice.
L'évêque, Oi'dinaire du lieu, peut désigner dans toutes les églises cathédrales, abbatiales, collégiales, conventuelles, paroissiales, ou quasi-paroissiales de son diocèse, un autel privilégié quotidien à perpétuité, ))ourvu que dans ces églises il n'y ait pas déjà un autre autel j)rivilégié.
Celte concession ne peut être accordée aux oratoires ])nblics, ou semi-j)ublics, mais seulement aux églises. (\'oir ci-dessous, les articles 2371 et 2411) \
Les supérieurs majeurs des religions cléricales exemptes, dans les églises de leur religion soumises à leur autorité, j)euvent désigner un autel privilégié sous les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus*.
Le jour de la conmiémoraison des défunts, toutes les messes, à fjuelque autel fju'elles soient célébrées, jouissent de la faveur de l'autel privilégié ^.
Il en est de même pour les messes célébrées dans une église, pendant l'exposition des Quarante-Heures ^.
1. S. C. \s\)\i.(.., 2H juillet -•1(1 ]"'" cl 29 février 1864. WtO. — V. W.msGiM, Lca Jn- '.}. V. Canon 910. fhihfi'iirox cfc, tf)ni. T, pa^r. î. V. Canon 91f). '»'ifi. ."). \'. Canon 917, § 1.
•i. S. C. I.NDiu,., Il avril (i. V. Canon 917, §2. 18Jn a(î :{"'"; 22 février 1847
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Kégulièreinent, il ne doit y avoir qu'un seul autel privilégié dans une même église, ou oratoire. Mais il y a cependant de nombieuses exce})tions à cette règle générale '.
Pour avoir dans une même église plusieurs autels priviléiiiés, pour un temi)s, ou à ])erpétuité, il faut recourir directement au Saint-Siège.
La supplique adressée au Saint-Siège j)oui- ol)tenir la faveur de l'autel privilégié doit mentionner :
II) le titulaire de l'église, ou de l'oratoii'e, et l'indicatix)n (jue l'église, ou oratoire, ap[)artient à une communauté religieuse ;
h) les motifs qui font demander cette faveur; c) si on désire cette faveur \)o\\v un temps, ou pour toujours ;
cl) le titulaire de l'autel.
Poui" qu'un autel puisse être privilégié, il n'est pas néce^-^aii'e (jue l'église f|ui le renferme soit consacrée; il suttit r[u*elle ait été bénite. T.a consécration n'est même pas requise \)Our l'autel lui-même, ])ourvu (ju'il y ait une pierre consacrée avec les saintes reli(|ues ''. Le privilège de l'autel n'est jamais attaché à la piei"re consacrée, mais à l'autel lui-même. On ])eut donc changer la pierre consacrée d'un autel, sans f|ue celui-ci ])erde soii^ jirivilège ^.
Par contre, il faut c|ue l'autel désigné ])our être ])rivîléiiié soit im autel fixe ^". L'autel fixe dont il s'agit ici, n'est i)as l'autel fixe au sens où l'entend la S. C. des Rites, dont la* table supérieuic, toute entière consacrée, esi cimentée avec l'autel, lui-même fixé immuablement au sol. L'autel fixe, seul susceptible d'êtrt* gratifié de la faveur de l'autel ])rivilégié, est l'antt'l en bois, ou en ])ierre, non fixé au sol, ayant l;i
fst ainsi i\\\v \y.\r con- 0. S. C. ÎMUr.o.. ?n u\nr
ressioti siiocialo (!«' Hciioît ]Si»>.
XII f. tous les .MitcK sont |»ri- K». S. (". Imuix;.. 27 novem
viléL^rs dans les éirliscs «le hn- 17*i'i a<l l'-"'; 1.") (léccnihrc
l*(.nln- dos Frôros Prôcliciirv is;i a<! :5"'" ; Vt avril is;:{ ;,d
S. S. C. Tndh.g.. il avril 1'"". 17.Î?: :10 i.Mivirr 1700 ad ?>"".
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pierre consacrée, et placé d'une façon habituelle et ordinaire dans l'église, ou oratoii'e, pour y célébrer le saint sacrifice ^\
I> 'autel non fixe, et incapable de recevoir la faveur de Tautel privilégié, est donc l'autel portatif de Févêque, ou des missionnaires, en voyage, ou bien encore l'autel portatif qu'on dresse en certaines occasions spéciales, pour un temps, dans un lieu de l'église où il ne doit pas rester, comme, par exemple, l'autel (ju'on dresse pour un jour de fête, pour une neuvaine, un triduum, une pi'ocession, ou en plein air, alors même que cet autel aurait la pierre sacrée et qu'on y célébrerait la messe.
1 /autel ne perd pas son privilège, lorsqu'il est restauré, ou refait, en tout ou en partie, pourvu qu'il reste dans la même église, sous le même titulaire ou vocable ^".
L'autel reste également privilégié, s'il est transporté d'un lieu dans un autre, mais dans la même église, sous le même titulaire ou vocable ^^.
Si l'église est détruite, puis reconstruite dans le même lieu, ou à peu près dans le même lieu, et sous le même titre, l'autel privilégié transporté de l'une à l'autre église, ou refait à neuf, mais toujours sous le même titulaire ou vocable, ne perd pas son privilège ^'^.
Pour gagner l'indulgence de l'autel privilégié, il faut que la messe soit dite pour l'âme même, à laquelle on veut appliquer l'indulgence de l'autel ^^.
1/ indulgence de l'autel privilégié ne peut être applifjuée qu'à une seule âme à la fois, lors même ([ue le prêtre célébrerait la messe pour plusieurs, ou poui* tous les défi ml s "*. Il doit, dans ce dernier cas, préciser
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dans son intention Ta me à laquelle il entend appliquer le privilège de l'autel.
Dans toute église, les autels privilégiés doivent être indiqués avec cette simple inscription : Autel privilégié, que l'autel soit privilégié à perpétuité, ou pour un temps déterminé, tous les jours, ou à certains jours ^'.
Les honoraires de messes ne peuvent être taxés à un taux supérieur, parce que les messes sont célébrées à un autel privilégié ''*.
CHAPITRE XXIII
De la reconnaissance ou vérification des indulgences. De leur authenticité et de leur promulgation.
Art. 2021. — Tous ceux qui obtiennent du Souverain Poniife des concessions d'indulgences pouvant être uagnées par tous les fidèles sont tenus, sous peine de nullité des dites indulgences, d'exhiber à la S. Péniiencerie le texte original, ou une copie authentique des dites concessions d'indulgences ^
Cette règle ne s'applique pas aux concessions d'indulgences pouvant être gagnées par un groupe déter- )iiiné (\v fidèles, comme les membres d'une association }>ieuse, ou d'un institut religieux, ou les fidèles d'un diocèse particulier.
De nouvelles indulgences, njêinc acc(n-dées à des églises de réguliers, si elles n'ont pas été promulguées dans les Actn Apostolicw Sedis^ ne doivent jias être jiubliées, sans que leur concession ait été jnéalablement exhibée à révê({ue. Ordinaire du lieu ~.
Cette reconnaissance de l'authenticité des indulgences i)ar révêque avant leur promulgation est requise par le concile de Trente^. Klle n'est pas cependant
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re({uise pour la validité du gain des indulgences, mais seulement pour la licéité de leur pronmlgation \
On ne doit imprimer aucun livre, opuscule, ou feuille volante, publiant des indulgences, accordées pour la récitation de prières, ou l'accomplissement d'œuvres pieuses, sans Vliuprimatiu' de l'évêque du lieu, où ils ont été imprimés et mis en vente '^.
Art. 2022. — Quiconque se sert de la concession des indulgences comme d'un moyen pour quêter, ou solliciter des aumônes, encourt par le fait même l'excommunication, réservée s'mipJiciter au Saint-Siège '\
i. HiauNOFK, Lot Indulgence y clc. toiii. I, pag. 103.
."). \'. Canon 919, § 2. — ])*inn<)nil)rables opuscules et feuilles volantes circulent parmi les fidèles, dans tous les p%>s, propageant des prières et pieux exercices, non approuvés, avec des indulgences fausses et apocryphes. Pour mieux troniix'r les fidèles, (juelquesunes de ces prières sont imprimées avec la mention Ap- ItroKi'c par V autorité ecclésiasfiriucCcs sortes d'approbations vagues et indéterminées sont nulles. Toute a])prol)ation ecclésiastifjuc ;uitlienti(jue doit j)orter le nom de l'évcque, ou (]u '.icaire général, (|ui donne l'approbation, et l'indication <lii jour où est donnée cette approbation.
On peid voir dans BÉRiNOKii (ha InduhfeuccH clc, tom. I, paires 10.'>-114) une liste assez l'MiLTUf d'iiidiilircnccs
plies et fausses, rejetées et condaïunées par le Saint wSiège.
Les fidèles, les membres des communautés religieuses, et surtout les supérieurs, doivent avoir sur ce sujet sans cesse l)résent à l'esprit ce sage avertissement du Saint Siège :
« On exhorte les fidèles à être » très en garde et à ne pas fa- ^1 cilement ajouter foi à ces » feuillets, petits livres de M prières etc., enrichies, dit-on, » d'inthdgences, qui s'impri- » ment avec mie grande légè- » reté et se propagent avec w une obstination plus grande » encore. Qu'ils examinent » bien si ces imprimés ont re- » çu l'approbation de la S.
» Cony,régation des Tndulgen- )) ces. » (Racrolld, jirefazione, ^^r, 6), ou Dour le moins celle de l'Ordinaire du lieu, ainsi (pTil a été expli(|ué ci-dessus, fi. \\ Canon 2:]27.
apocry
PENDANT LEUR AGONIE
CIIAPIIRi: PUFMIKK.
Du sacrement de rextrême-onction.
Art. 2023. — Le sacrement de rextrême-onction a pour effet [)rincij)al tout (l'al)or(l de fortifier l'âme })endant les dernières luttes de l'agonie, en lui inspirant une plus Jurande confiance dans la miséricorde de Dieu, en lui permettant de supporter plus facilement les douleurs de la maladie, en les rendant moins vives, et surtout en permettant au chrétien rie résister plus coul'a^eusemeni aux assauts du démon, (jui se font surtout sentir en ce moment terrible de la vie humaine'.
En second lieu, le sacrement de l'extréme-onction a ])our effet secondaire d'effacer dans l'âme les suites du péché, en faisant disparaître \o< obscurités de l'esprit, la dureté du cci-ur, l'amour des choses sensibles, l'anxiété, le découra<rement (ju'occasionne le souvenir des péchés cornmis. Ce sacrement diminue en })artie la peine due au péché. Il ayit aussi sur le corps ; non d'une fa^on miraculeuse, c'est-à-dire en suspendant les lois de la nature, mais en agissant sur les causes naturelles pour produire la <;uérison, ou du moins l'adoucisseineni des douleurs (|ui paralysent l'âme dans sa préparai ion au passai^e vers !'éternité bienheureuse".
1. CoNcii.F, m-; Trk.ntk, soss. 2. S. Ali-iionsi Lk... Moral. \1\'. !)<■ H.rln'iiiti r nflinni', lihr. \' I . n" 7;^ I . .ap. II.
Droit canoiiiiii:e. — \\ ih
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Art. 2024. — Seul, le prêtre peut validement, administrer le sacrement de l'extrême-onction ^.
Le ministre ordinaire du sacrement de l'extrêmeonction est le curé de la paroisse, où demeure la personne qui doit recevoir ce sacrement ^, sans préjudice toutefois des prescriptions canoniques énoncées ci-dessus, au tome I, dans les articles 746, 1102, 1103 et
Tout prêtre, avec la permission explicite du curé, et, en cas d'urgence, avec la permission raisonnablement présumée de ce dernier, peut administrer ce sacrement ■".
Le curé, à titre de justice, et tout autre prêtre, à titre de charité, est tenu d'administrer aux fidèles le sacrement de l'extrême-onction, en cas de nécessité ^.
Art. 2025. — Le sacrement de l'extrême-onction ne peut être conféré qu'aux personnes qui ont atteint l'âge de raison, c'est-à-dire l'âge de sept ans accomplis ^.
Si l'on doute que le malade ait atteint l'âge de raison, on confère le sacrement sous la condition : « Si tu sis capaor recipiendi hoc sacramentum » ^.
On ne peut administrer le sacrement de l'extrêmeonction à ceux qui n'ont jamais eu l'usage de la raison, comme les fous, les idiots perpétuels. On doit au contraire l'administrer à ceux qui, ayant eu l'usage de la raison, se trouvent actuellement dans un état d'idiotisme ou de folie, pourvu toutefois que, pendant l'administration de ce sacrement, il n'y ait à craindre de leur part aucun péril d'irrévérence contre le sacrement lui-riicrne .
Art. 2026. — Le sacrement de l'extrême-onction ne peut être conféré qu'aux personnes c^ui pour cause de maladie, ou de vieillesse, sont en péril de mort ^^.
Si l'on doute que le malade soit en péril de mort, on
:i. V. Canon 1)38, § 1. 8. V. Canon 041.
i. V. Canr.n '.m, ^ 2. 0. Ritual. Rom., tit. V,
V. Canon
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confère le sacrement sous la condition : « Si tu sis iîi periculo mortis... ^^ ».
Il ne faut pas attendre pour conférer ce sacrement que les malades soient à la dernière extrémité. Il faut le leur administrer pendant qu'ils jouissent encore de l'usage de leurs facultés, afin qu'en s'unissant par la foi et la dévotion de leur cœur aux prières de l'Église, ils reçoivent en plus grande abondance les grâces de ce sacrement ^".
On peut cependant, en cas de nécessité, conférer ce sacrement à ceux qui ont perdu la parole et l'usage de leurs facultés ^\
Bien qu'il ne soit pas permis d'administrer ce sacrement à ceux qui, tout en étant en péril de mort, ne sont pas malades, comme aux soldats avant la bataille, aux condanmés à mort, etc., on peut considérer comme malades et en péril de mort, et conférer le sacrement de l'extrême-onction aux personnes gravement empoisonnées, aux malades avant les opérations chirurgicales, aux vieillards qui, sans avoir aucune maladie spéciale, sont parvenus à un tel état de décrépitude qu'ils peuvent d'un moment à l'autre mourir de vieillesse^'*.
Art. 2027. — I,e sacrement de l'extrême-onction doit être conféré par le moyen des onctions saintes, faites avec l'huile d'olives bénite, accompagnées de la récitation des formules prescrites par le Rituel ^^.
Au sujet de l'huile des infirmes, avec laquelle on administre le sacrement de l'extrême-onction, on observera fidèlement les prescriptions canoniques, contenues ci-dessus, au tome I, à l'article 937.
Art. 2028. — Dans l'administration du sacrement de l'extrême-onction, on se conformera aux rites, cérémonies, prières, indiqués par le Rituel Romain, en tenant compte, toutefois, des modifications récentes
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apportées par l'Église dans la collation de ce sacrement '\
En dehors du cas de nécessité grave, le prêtre, en administrant le sacrement de l'extrême-onction, fera les onctions avec la main, sur le corps du malade, et ne se servira pas d'un instrument à cet effet ^^ .
Si l'état du malade ne s'y oppose pas, on doit lui donner le sacrement de pénitence et le viatique avant de lui administrer l'extrême-onction. On ne pourrait, sans induit Apostolique, intervertir habituellement cet or(h*e ^^.
Régulièrement on ne porte pas en même temps le saint viatique et les saintes huiles pour l'extrêmeonction ; mais on peut le faire, quand il y a nécessité ou utihté, connue serait le danger de mort immédiate. Toutefois, il n'est jamais permis de porter le Très Saint Sacrement et l'huile des infirmes dans un même vase à deux compartiments ^■*. Le prêtre doit alors porter l'ampoule de l'huile des infirmes suspendue à son cou, sous le surplis. S'il est accompagné d'un ecclésiastique, celui-ci porte l'huile des infirmes^*'; mais en aucun cas, les saintes huiles ne peuvent être portées de l'église à l'infirmerie, ou à la chambre du malade, par une j)ersonne laïque, même religieux, ou religieuse.
Pour administrer le sacrement de l'extrême-onction, on pjéj)are à la sacristie, pour le prêtï'e, un surplis et une étoie violette, l'ampoule de l'huile des infirmes, placée dans un petit sac en soie violette, un crucifix, le bénitier, l'aspersoir et le rituel.
Le surplis et l'étole, en dehors du cas où ces vêtemenls sacerdotaux viendraient à manquer et qu'il y aurait urgence à administrer le sacrement de l 'extrêmeonction, soni requis pour l'administration de ce sacrement, sous f)eine de péché ~\
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J)aiis la chambre du malade on i)lace sur une table que Ton couvre d'une nappe blanche, un cierge en cire et deux soucoupes. On prépare aussi un vase avec de l'eau pour laver les mains du prêtre. Dans Tune des soucoupes se trouvent six morceaux de coton pour essuyer les onctions; dans l'autre soucoupe on met de la mie de ])ain pour essuyer les doigts du prêtre ~^ .
Le prêtre, en administrant le sacrement de l'extrêmeonction, doit avoir un ministre ou servant, pour répondre aux prières prescrites par le Rituel. Il ne doit pas en cette occasion, se servir du ministère d'une femme, ni même d'une religieuse. Cette règle n'oblige cependant que sous peine de péché véniel. Si le prêtre n'a pas de ministre, il doit répondre lui-même aux prières prescrites par le Rituel ^\
Le ])rêlre se rend à la demeure du malade avec ses habits ordinaires, portant les saintes huiles, et sur le bras le surplis et l'étole. Le servant porte le crucifix, l'eau bénite et le Rituel"'.
Il convient que dans les comminiautés religieuses, tous les membres de la comnmnauté, qui ne sont pas retenus ailleurs i)ar des occupations urgentes, après avoir été convoqués par ([uelcjues coups de cloche, se rendent \\ l'église, accompagnent le j)rêtre à l'infirmerie et assistent à la cérémonie, où est conféré au religieux, ou à la religieuse malade, le sacrement fie l'extrênie-onct ion.
Kn entrant dans la chambre (hi malade le jirêtre dit : ViLv liuic (lotnuiy et le ministi-e répond: FA omnibus habita nti})us in en '^^ .
Le ))rêtre ensuite, dépose sur la table ram|)()ule de l'huile et se revêt du surplis et de l'étole ■*".
Le prêtre |)résente le crucifix à baiser au malade ; j)uis il as|)erge le malade en foiinc de croix, ainsi (|ue
l*. liHiinl. Rom., fit. \'. «a)). H. m" -'. r-;i|). II. Il'-' i. -■'>. R il nul. Hum., tit. \'.
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Ici clianibre et les assistants, en disant l'antienne Asperges... ~' . Cette antienne se dit au temps pascal conune pendant le reste de l'année"^.
Le prêtre console ensuite le malade, lui explique en quelques mots la vertu du sacrement qu'il va recevoir ; il rencourage et excite en lui l'espérance de la vie éternelle "^
Le prêtre, tourné vers le malade, dit Adiutorium nostrum et Dominus vohiscum etc., auxquels le servant répond cliaque fois qu'il y a lieu. Le prêtre dit ensuite les trois oraisons. On peut omettre ces oraisons si le malade est en péril imminent de mort, et alors le prêtre commence aussitôt les onctions ^°.
Après les oraisons, le servant, ou un des assistants, ou même le malade, s'il le peut, dit le Confiteor en latin, ou en langue vulgaire. Après quoi le prêtre dit Misereatur et Inchtlgentiam ^^. Puis il avertit les assistants de prier pour le malade pendant qu'il administre le sacrement.
Dans les communautés religieuses et les familles pieuses, les personnes les plus rapprochées du malade, partagées en deux chœurs, récitent alors à voix médiocre les sept psaumes de la pénitence''^.
Pendant la récitation des sept psaumes le prêtre dit l'oraison In nomme etc., puis il prend de l'huile et fait les onctions en forme de croix sur les deux yeux, les deux oreilles, les deux narines, la bouche, les deux mains et les deux pieds du malade, en commençant par le coté droit ; et le prêtre ne termine la formule qu'après avoir fait les deux onctions.
L'onction des yeux se fait sur les paupières fermées; celle de la bouche sur les lèvres fermées, celle des mains se fait à l'intérieur de la main pour les laïques.
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et à Textérieur pour les prêtres, celle des pieds se fait en-dessus de chaque pied.
Si le malade est privé d'un membre, on fait l'onction sur la partie du corps la plus rapprochée sans rien changer aux paroles. On n'omet aucune onction, quand même le malade aurait été toute sa vie privée de l'usage d'un sens, ou d'un membre ^\
Après chaque onction, le prêtre essuie l'huile avec un morceau de coton. Un clerc, qui serait dans les ordres sacrés, pourrait le faire à sa place ; mais en aucun cas une personne laïque, ni même un religieux, ou une religieuse. Après la dernière onction, le prêtre s'essuie les doigts avec de la mie de pain.
Si le malade vient à mourir pendant les onctions, le prêtre doit cesser aussitôt ^*. Dans le doute, il continue conditionnellement, en disant : Sivivis, per istam etc.^"'.
Si le malade est à la dernière extrémité, il suffit de lui faire une seule onction sur le front, en disant : Per Ut<i}n .-ianctaîn unctionem et .swam piissimam misericordiam, inditlgeat tihi Dominiis qiiidquid deliquisti. Amen ^^
Si le malade vit encore après cette onction, le prêtre fait chacune des onctions j)rescrites et dit les prières et oraisons qu'il a omises ^'.
L'onction sur les reins sera toujours omise pour les personnes des deux sexes ^^.
L'onction sur les pieds pourra être omise, dès qu'il existe pour cela un motif raisonnable ^^
Afin d'éviter la contamination des saintes huiles qui dolxcnt être employées postérieu?*ement avec d'autres malades, il est permis, dans le cas où le malade est atteint d'une affection contagieuse, de verser sur une
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])etite soucoupe, la niiiiinie quantité d'huile devant servir à radniinistration du sacrement. On éponge ensuite la soucoupe avec du coton comme on le fait pour les onctions sur le malade, et l'on brûle ensuite le coton. Si l'on doute que le malade soit encore vivant, on lui confère le sacrement sous la condition : a Si tu udhuc vivis '". »
Quand on administre le sacrement de l'extrêmeonction à plusieurs malades à la fois, le prêtre fait baiser à chacun d'eux le crucifix; puis il récite une seule fois les prières, qui précèdent et suivent les onctions, en mettant au pluriel la formule de ces prières. Les onctions, avec la formule qui les accompagne, sont renouvelées pour chaque malade ^^.
Les prières indi([uées dans le Rituel et qui accompagnent l'administration du sacrement de l'extrêmeonctioii doivent être récitées par le prêtre et le ministre, et leur omission constituerait inie faute grave. Il n'en est pas de même de la récitation des psaumes pénitentiels, devant être récités par les assistants, et qui très I)robablement n'obligent pas sous peine de péché et sont j)lutôt facultatifs^". On ne doit pas cependant sans motif omettre la récitation de ces psaumes dans les communautés religieuses.
La récitation des psaumes achevée, le j)rêtre, tourné vers le malade, dit ensuite Kfjric eleison avec les versets et les oraisons (jui suivent '^■'.
Il peut encore arlresser au malade fjuelques paroles d'encouragement, suivant ses })esoins
L<* j)rêtre quitte ensuite l'étole et le surplis, se lave 1(*N mains, f)renrl l'huile sainte et se retire, accompagné du servant (jui remporte les objets à l'église.
Pour administrer le sacrement de l'extrême-onction et rlu viatifjue aux religieux, ou aux religieuses tertiaires (jui auraient un rite particulier, les aumôniers.
^(). V.. Canon 041. ml., libr. VT, n" 727.
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j)rétres séculiers, doivent se servir du rite romain, et non du rite propre aux religieux et religieuses^''.
Le coton et la mie de i)ain, qui ont essuyé les onctions faites sur le malade et les doigts du })rêtre, sont portés à la sacristie, brûlés, et les cendres jetées dans la piscine.
Art. 2029. — On ne peut pas réitérer ce sacrement à un malade dans la même maladie, à moins (ju'après être entré en convalescence, il ne retombe à nouveau dans le péril de mort ^^.
Art. 2030. — Le sacrement de l'extrême-onction ne j>eut pas être conféré à ceux qui, refusant le sacrement de j)énitence, sont manifestement en état de péché mortel *'.
Dans le doute au sujel de l'état d'âme du malade, et s'il ne ])eut confesser ses péchés, on lui conférera le sacrement de l'extrême-onction sous la condition : Si tu sif! capax rccipicndi hoc sacranientum'^^ . »
Art. 203L — Quand on peut présumer légitimement qu'un malade, s'il était en possession de ses facultés, demanderait à recevoir le sacrement de l'extrêmeonction, on j)eut lui conférer ce sacrement, non sous condition, mais absolument, alors même (ju'il est dépourvu de l'usage de ses sens et de sa raison ".
Art. 2032. — Bien que le sacrement de l'extrêmeonction ne soit pas nécessaire de nécessité de ïtioifcn j)our obtenir le salut éternel, il n'est j)ermis a j)ersonne de négliger sa ré<'eption, et l'on doit apporter tous ses soins pour la procurer aux malades en péril de mort, alors qu'ils sont encore en pleine possession de leurs facultés '".
CHAPITRE II
De l'assistance des moribonds pendant leur agonie.
Art. 2033. — Pendant l'agonie et au moment de la mort, les familles chrétiennes doivent faire venir le prêtre, qui aura soin de donner son assistance aux moribonds, conformément à ce qui est prescrit sur ce point par le Rituel Romain.
Selon le Rituel Romain, à partir du moment où connnence l'agonie jusqu'au moment de la mort, le moribond doit être assisté par le prêtre qui récite les prières des agonisants, fait la recommandation de l'âme, exhorte de temps à autre le moribond à la patience, à la confiance en Dieu et à l'acceptation de la mort conformément au divin vouloir^.
Art. 2034. — Cette obligation d'assister les moribonds pendant leur agonie incombe au curé, qui, s'il est empêché, doit se faire remplacer par un autre prêtre dans cet office si important de la charité pastorale ".
Art. 2033. — La présence du prêtre, pendant les derniers moments de la vie, présente un double avantage.
Kllc a une efficacité particulière pour repousser l'intlueiK-c maligne des démons sur les moribonds.
Eu second lieu elle permet au prêtre de renouveler fréfiuemment l'absolution, toutes les trois ou quatre heures selon la doctrine de saint Alphonse de Ligori ', et uiênie toutes les deux ou trois heures '\ Cette al)solution, ainsi renouvelée, est utile soit pour augmenter
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le repentir des pécliés chez le moribond, soit pour augmenter la grâce du pardon de la part de Dieu et diminuer ainsi les peines dues au péché ; soit surtout pour remettre les fautes de pensées, que peut très bien commettre un moribond sous le coup des assauts furieux dont il est souvent l'objet de la part des démons, à ce moment redoutable, assauts qui peuvent produire la désespérance, ou même renouveler les sentiments de haine, ou d'impureté, auxquels le moribond a pu céder à d'autres moments dans le cours de sa vie.
Art. 2036. — Le prêtre, pour la recommandation de l'âme, doit être, autant que possible, accompagné d'un clerc servant, qui porte l'aspersoir et sur son bras le surplis et l'étole violette "*.
Avant d'entrer dans la chambre du mourant, le prêtre revêt le surplis et l'étole ; et entrant dans la chambre, il dit : Pax huic domui et omnibus habitantibus in ea ^.
Puis il asperge d'eau bénite le moribond et les assistants, en récitant l'antienne Asperges etc. \
Il fait ensuite baiser au moribond le crucifix et l'exhorte par d'efficaces paroles à l'espérance du salut éternel, puis il place l'image du crucifix de façon à ce qu'elle reste exposée aux regards du moribond ^.
Puis on allume un cierge en cire, et tous se mettant à genoux avec le i)rêtre, celui-ci récite les invocations aux saints indicjués dans le Rituel, auxquels on répond connue il est marqué dans le Rituel ^.
Au commencement de l'agonie, on sonne f|uelques coups à la cloche de l'église ])our annoncer l'événement et recommander h tous l'âme f|ui est dans les angoisses de la mort ^^. On peut^ renouveler quelques coups de
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cloche tous les quarts d'heure jusqu'au moment de la mort. Noir ci-dessous, l'article 2478, note 4.
Art. 2037. — S'il était impossible de se procurer ^assistance d'un prêtre, on devrait y suppléer de son mieux par la récitation des prières prescrites par le Rituel pour les derniers moments de l'agonie des mourants.
Au sujet de l'assistance des moribonds, durant leur agonie, dans les connnunautés religieuses, voir ci-dessus, au iome î, les articles 1102 1103 et 1500.
CHAPITRE PREMIER
De la consécration épiscopale.
Art. 2038. — Le droit de consacrer un évê([ue est réservé au Pontife Romain, de telle sorte qu'il n'est permis à aucun éveque de consacrer un autre évêque, à moins (ju'il ne conste du mandat Apostolic[ue l 'auto i-i sa nt à cet effet '.
Art. 2039. — L'évêque consécrateur doit avoir avec lui, dans la cérémonie de la consécration d'un nouvel évêfjue, deux autres évec|ues assistants, sauf dispense Apostolique permettant à un évêque de procéder seul à la consécration d'un nouvel évêque ".
La messe pour la consécration épiscopale doit toujours être célébrée j)ar l'évêque consécrateur'^.
La consécration épiscopale doit être conférée à la messe solennelle, un dimanche, ou un joui* de la fête principale d'un des douze apôtres*. Voir, au Fonnii- Inirc, le n" Lxxiv.
(n\pnRE II.
Des ordres majeurs et mineurs.
Art. 2040. — En vertu de l'inslitution de Notre Seiuneur Jésus-Christ, l'I^iilise distinuiie les clercs des
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simples fidèles. Les clercs, en recevant les ordres, sont députés au service du culte divin et au gouvernement de.'^ fidèles \
Art. 2041. — Les ordres sacrés, ou ordres majeurs, sont le sacerdoce, le diaconat et le sous-diaconat. Les ordres mineurs sont ceux d'acolythe, d'exorciste, de lecteur et de portier^.
CHAPITRE III
De l'évêque, ministre de l'ordination.
Des lettres dimissoriales.
Art. 2042. — L'évêque consacré est le ministre ordinaire de l'ordination.
Le simple prêtre, en certains cas déterminés par le droit, ou en vertu d'un induit Apostolique, peut être le ministre extraordinaire pour l'ordination aux ordres mineurs ^.
Art. 2043. — Il n'est permis à personne de promouvoir à un ordre supérieur un clerc, qui aurait été orflonné à l'ordre précédent par le Pontife Romain ".
Art. 2044. — L'appel aux saints ordres, ou l'invitation à se présenter à l'ordination, est fait par l'évêque, Ordinaire du diocèse, auquel un clerc séculier est incardiné ; et, s'il s'agit des religieux, par leur supérieur religieux majeur ^.
Le supérieur, le directeur spirituel, et les professeurs du urand séminaire, s'ils sont désignés à cet effet ]>ar l'évêque, Ordinaire du lieu, ont voix consultative pour l'appel de chaque ordinand aux saints ordres.
Les confesseurs des séminaristes ne doivent jamais f)rondre aucune part, ni même assister au conseil des prêtres, cliargés de préparer l'appel des séminaristes aux saints ordres.
Seul, l'évêque a voix délibérative et définitive dans l'appel des candidats aux saints ordres.
MINISTRE DE L 'ORDINATION
Art. 2045. — L'évêque, Ordinaire du lieu, peut admettre à la tonsure et ouvrir les rangs de la cléricature à tout homme né dans son diocèse et y ayant domicile, ou même né hors de son diocèse, mais y ayant actuellement domicile *.
Dans ce dernier cas, le candidat à la tonsure doit s''engauer par serment à servir le diocèse, et à s'}' fixer pour toujours^. \'oir pour la fornmle de ce serment, au Formulaire y page 18, note 3.
Art. 2C46. — L'évêque, Ordinaire du lieu, peut conférer \es ordres mineurs et majeurs à tous les clercs, déjà incardinés à son diocèse par l'admission à la tonsure faite par lui, ou ses prédécesseurs^.
Art. 2C47. — Les clercs doivent être ordonnés par leur propre évêque, à moins qu'ils ne reçoivent de lui, s'il est empêché pour un- juste motif de faire l'ordination, des lettres dimissoriales, afin d'être ordonnés par un autre évêque, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, dans les articles 2049-2055 ^
Art. 2048. — L'évêque du rite latin ne peut pas licitement, sans induit Apostolique, ordonner un laïque ou un clerc, bien que soumis à sa juridiction, si ce laï(|uo ou ce clerc appartient à un rite oriental ^ .
Art. 2049. — Quand, pour un juste motif, un clerc, iiicardiné à un diocèse, et promu par l'Ordinaire de ce diocèse aux ordres mineurs, ou majeurs, doit être ordonné en dehors de ce diocèse, il est requis qu'il reçoive flu dit Ordinaire des lettres dimissoriales, devant être présentées à l'évêque qui l'ordonnera^. Voir, au Formulaire , le n" lxxx.
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2i0 DES LETTRES DIMISSORIALES
1" Les lettres dimissoriales peuvent être concédées ])ar révêque, Ordinaire du lieu, dès qu'il a pris possession de son siège et avant même sa consécration ^".
2" Elles ne peuvent être concédées par le vicaire général que sur le mandat spécial de l'évêque ^\
3" Elle ne peuvent, en règle générale, être concédées par le vicaire capitulaire qu'après un an de vacance du siège et avec le consentement du chapitre de l'église cathédrale. Elles pourraient toutefois être concédées par le vicaire capitulaire pendant cette première année de vacance du siège, dans un cas d'absolue nécessité, s'il s'agissait par l'ordination d'un nouveau prêtre de pourvoir ?i un office vacant et dont l'exercice est indisj)eiisal)le au diocèse ''.
Le vicaire capitulaire, concédant des lettres dimissoriales contrairement à cette prescription canonique, encourt })ar le fait même la suspense a divinis ^^.
4" Le vicaire capitulaire ne peut, en aucun cas, donner des lettres dimissoriales à un sujet, qui aurait été rejeté par l'évêque pour sa promotion à la tonsure, ou aux ordres, soit mineurs, soit majeurs ^'^.
Art. 2050. — Hi le vicaire capitulaire, ou le vicaire général, sont revêtus du caractère épiscoi)al, ils ]:)euvent procéder par eux-mêmes à l'ordination d'un clerc dans tous les cas où ils ont le pouvoir de lui donner des Ici très dimissoriales ^'.
Art. 2051. — Les lettres dimissoriales ne peuvent être concédées \)nv le prélat, f|ui en a le droit, qu'après (\[U' cchii-ci a reçu au sujet de l'ordinand les lettres tcstiniyiiiales recjuises par les canons, ainsi qu'il est exj)liqué ci-rlcssous, dans les articles 2103 et 2104 '.
Art. 2052. — Les lettres dimissoriales délivrées par l'évêque, Ordinaire du lieu, ou le siège vacant, par le vicaire capii iilaire, [)()nr un clerc de son diocèse, peuvent être adressées à n'im|)0i-te cjuel évê(iue du rite
l'i. \'. Canon 058, § T, n" 1. 14. V. ("anoii 058, § 2.
V. Canon 058, ij f, ii" 2. 15. V. Canon
\2. V. Canfm 058, § l', n" 3. 10. V. Canon 060, ^ 1. V.. V. Canon 24(»0.
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latin, en communion avec le Saint-Siège, qui peut alors ordonner licitement le dit clerc ^'.
Art. 2053. — Les lettres dimissoriales peuvent être révoquées, ou annulées, ou limitées par l'évêque, ou son légitime successeur ; mais une fois concédées, elles conservent toute leur valeur, même après la mort, ou la sortie de charge du prélat c^ui les a concédées, jusqu'à leur révocation par le dit prélat, ou son légitime successeur ^^.
Art. 2054. — Quiconque reçoit les saints ordres des mains d'un prélat excommunié, ou suspens, ou interdit, en vertu d'une sentence déclaratoire ou condamnatoire, ou des mains d'un prélat, ou apostat notoire, ou hérétique, ou schismatique,
1" encourt, par le fait même, la suspense a divinis, réservée au Saint-Siège.
'2' Si l'ordinand a reçu de bonne foi les saints ordres des mains d'un prélat se trouvant dans les conditions ci-dessus exposées, il dem.eure néanmoins privé de l'exercice de l'ordre reçu, jusqu'à ce qu'il ait obtenu la dîsjiense du Saint-Siège ^^.
Art. 2055. — Tout prélat, qui confère les saints ordres à un sujet étranger à son diocèse, sans que ce dernier lui ait présenté les lettres dimissoriales de son Ordinaire, encourt par le fait même la suspense ah ordiniiin coUat'wne, pendant un an, réservée au Saint-
Ï5iege .
Art. 2056. — En règle générale, un évêque ne peut ordoiiiuT un reliuieux que si celui-ci a son domicile dans une connnunauté de son ordre, ou institut, établie dans le diocèse du dit évêque. Si le religieux a son domicile ordinaire dans un diocèse étranger, l'évêc|ue ne peut l'orfloimer, alors même que le reliiiieux présenterait des lettres dimissoriales de son supérieur"'.
Ces rèsfles toutefois ne trouvent pas leur apjilication: 1'^ Si l'évêfiue diocésain, à qui apjiartient le droit
IT. Y. Cinon 061 et 002. ^O. V. Canon 2373, n^ 1.
1s. ^^ (";inon 063. ?1. V. Canon 06.").
l'.t. \'. Canon 2372.
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(l'ordonner, a donné la permission pour que le religieux soit ordonné dans un autre diocèse ;
2" Si l'évêque diocésain, à qui appartient le droit d'ordonner, est absent;
3" Si l'évêque diocésain, à qui appartient le droit d'ordonner, ne fait pas l'ordination en temps normal, c'est-à-dire les samedis des Quatre-Temps, le samedi avant le Dimanche de la Passion et le Samedi-Saint ;
4" Pendant le temps de la vacance du siège, si le vicaire capitulaire, ou l'administrateur Apostolique n'est pas revêtu du caractère épiscopal ;
5" Si l'ordre ou l'institut jouit, en cette matière, d'un j)rivilè<i,e Apostolique spécial ^'.
Dans ces divers cas, l'évêque, qui n'est pas l'évêque j)ropre du religieux, ne peut ordonner celui-ci qu'après avoir reçu par écrit le témoignage de la curie épiscopale de l'évêque propre du religieux, attestant que le religieux se trouve dans un des cas énumérés cidessus^'. \ o'iw âu Fornndaire, le n° lxxxi. b.
Si l'évêque, n'étant pas l'évêque diocésain du religieux, lui confère les saints ordres, en dehors des cas indi(jués ci-dessous, il encourt par le fait même la sus- ])(Mise (ih ordinmn colla tione pendant un an, réservée au Saint-Siège ^'^.
Art. 2057. — Les abbés, appartenant aux ordres réguliers, s'ils ont reçu la })énédiction abbatiale, peuvejit conférer aux religieux de vœux simples, ou solennels, j)lacés sous leur autorité, la tonsure et les ordres niiiieurs ""'.
Art. 2058. — Les religieux exempts ne peuvent être licitcinciit ordormés cjue s'ils présentent à l'évêque qui doit les ordomier les lettres dimissoriales de leur supérieur majeur^''. Voir, au Formulaire ^ le n° i.XXXl. A.
Art. 2059. L(.s supérieurs majeurs des religions
exempte^ ne peuvent donner des lettres dimissoriales à leurs religieux, [)rofès de va'ux simples tem|)oraires, r|ue
V. Canon 2473, S
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pour la réception de la tonsure et des ordres mineurs ; et seulement, après que ces derniers auront émis les vœux solennels, ou simples perpétuels, des lettres dimissorinles pour les ordres majeurs"'.
Art. 2060. — Les normes à suivre pour l'ordination des religieux, appartenant à des relig:ions non exemptes, sont les mêmes que celles réglant l'ordination des clercs séculiers
Art. 2061. — Tout privilège précédennnent accordé aux supérieurs relioieux, en vertu duquel ils pouvaient donner à leurs religieux de vaux temporaires des lettres flimissoriales pour les ordres sacrés est révoqué"^.
Art. 2062. — Que les supérieurs religieux ne cherchent pas par fraude à soustraire leurs religieux à l'ordination de l'évêque diocésain du lieu où ces derniers résident habituellement, soit en les envoyant pour un temps dans une autre maison, soit en leur concédant des lettres dimissoriales, juste au moment où l'évêque diocésain est absent, ou bien encore au moment où il ne célèbre j)as d'ordination ^^.
Tout supérieur religieux, soustrayant les relioieux ses inférieurs, h l'ordination de l'évêque diocésain et les présentant à l'ordination d'un évêque étranoer, contrairement aux prescriptions canoniques énoncées dans le ])résent article, encourt jiar le fait^ même la suspense (I Missiv ccîchrntionc pendant un mois".
Art. 2063. — l'out clerc, séculier, ou religieux, ordonné sans lettres dimissoriales, ou avec des lettres dimissoriales fausses, est suspens ]^ar le fait même de l'ordre reçu dans ces conditions^".
Art. 2064. — Tous ceux, même revêtus du caractère épiscopal, fjui auront usé de simonie dans la collation ou la réception des saints ordres,
1*' sont suspects d'hérésie.
2'^ Les clercs encourent, en outre, ])ar le fait même, la suspense, réservée au Faint-Siès^e ' ^.
CHAPITRE IV
Des conditions requises pour être promu à la tonsure et aux saints ordres.
Art. 2065. — Personne ne doit être contraint à embrasser l'état clérical. Personne, parmi ceux qui sont aptes à cet état, selon les saints canons, n'en doit être détourné ^.
Quiconque, quel que soit d'ailleurs son rang, ou sa dii>nité, force, de quelque façon que ce soit, quelqu'un à embrasser l'état clérical, encourt par le fait même l'excommunication non réservée ".
Art. 2066. — Pour être validement ordonné, il est nécessaire d'être baptisé^.
Art. 2067. — Pour être licitement ordonné, il est requis :
1° de n'être sous le coup d'aucune des irrégularités énumérées ci-dessous, dans les articles 2072-2075 * ;
2° de n'être sous le coup d'aucun des empêchements canonifiues énumérés ci-dessous, à l'article 2076 ^ ;
3" d'avoir, au jugement de son Ordinaire, toutes les qualités et conditions requises par les saints canons pour la réception et l'exercice du sacerdoce, énumérées ci-dessous, dans les articles 2082-2108 ^
'^J'out clerc, séculier, ou religieux, ordonné en étant sous le coup d'une censure, d'une irrégularité, ou d'un empêchement, sera puni au moyen de peines proportionnées à la gravité de sa faute ^.
Art. 2068. — T,es irrégularités et les empêchements canonif|U( s, énumérés ci-dessous, dans les articles 2072- 2075, se multiplient avec les diverses causes qui les produisenl. Ils ne se mutiplient pas avec la répétition de la inêuie cause, sauf en ce qui concerne l'irrégularité provenant de l'homicide volontaire ^.
H)1 R ÊTRE PROMU AIX SAINTS ORDRES
Art. 2069. — L'ignorance, de droit, ou de fait, au sujet des irrégularités, soit ex defectu, soit ex deJicto, ou encore au sujet des empêchements canoniques, énumérés ci-dessous, dans les articles 2072-2075, n'empêche pas d'encourir leur effet juridique^.
Art. 207C. — Si un clerc est ordonné, étant sous le coup d'une irrégularité, ou d'un empêchement canonique, il ne peut exercer aucun des ordres reçus, alors même qu'il n'y aurait pour lui aucune faute morale dans cette situation irrégulière ^^,
Art. 2071. — L'évêcjue, Ordinaire du lieu, s'il s'agit d'un clerc séculier, ou le supérieur majeur, s'il s'agit d'un religieux, peuvent toujours, pour un motif canonique, même occulte, et sans qu'il soit besoin de l'établir par un jugement canonique, suspendre, ou interdire complètement la promotion aux ordres d'un clerc, sans préjudice, toutefois, du recours de ce dernier au Saint- Siège, ou au supérieur général, s'il s'agit d'un religieux ^^.
CHAPITRE V
Des irrégularités prohibant la réception et l'exercice des saints ordres.
Art. 2072. — \ul ne reçoit licitement la tonsure, nul ne reçoit ou n'exerce licitement les saints ordres, s'il est sous le coup d'une irrégularité ex defectu, ou d'une irrégularité ex delicto.
Art. 2073. — Sont irréguliers ex dcfcclu :
i° Les enfants illégitimes, soit que le vice de leur naissance soit public, soit qu'il existe à l'état occulte; et à moins qu'ils n'aient été légitimés, ou, s'ils sont religieux, qu'ils n'aient émis la profession des vœux solennels \
2° Tous ceux qui, par suite d'une maladie ornanique,
V. Canon
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sont dans un état de faiblesse tel qu'ils ne peuvent vaquer avec sécurité au service des autels ".
3' Tous ceux qui, par suite d'une difformité corporelle, ne peuvent pas convenablement vaquer au service des autels ^.
Quand un clerc, après avoir été légitimement ordonné, tombe dans l'une ou l'autre des irrégularités mentionnées ci-dessus, dans les paragraphes 2 et 3, il peut cependant exercer les actes du ministère sacré, pro])re il son ordre et qui ne sont pas incompatibles avec son état d'infirmité'^.
3*^ Les épileptiques, les fous, ceux qui sont, ou ont été démoniaques ^.
Si un clerc, après qu'il a reçu les ordres, est tombé dans l'irj'égularité provenant de l'une des causes énumérées dans le présent paragraphe 3 et revient ensuite à son état normal, l'Ordinaire pourra lui permettre l'exercice des ordres reçus ^.
4" 'J^ous ceux qui ont contracté validement un second mariage ^.
5** l'ous ceux qui ont encouru l'infamie juridique ^.
6" Les juges qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont prononcé une sentence de mort^.
7" Tous ceux qui, volontairement et librement, ont pris une [)art directe et immédiate à la mise à exécution d'une sentence de mort ^^.
Art. 2074. — Sont irréguliers eoc delicto :
V Les apostats de la foi catholique, les hérétiques et les schismatifjues ^^.
2" Tous ceux fjui savent avoir été baptisés, en dehors du cas d'extrême nécessité, par des non catholiques^^.
3° Tous ceux qui ont contracté im mariage religieux, ou même j)urenient civil, alors qu'ils étaient déjà liés par u)i mariage antécédent, ou par un vœu de chasteté,
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même simple et temporaire ; et tous ceux qui, étant libres de tout engagement antécédent, ont contracté un mariage religieux, ou purement civil, avec une feimne liée par un des engagements ci-dessus énumérés ^^.
4" Tous les homicides volontaires, et tous ceux qui ont procuré ou coopéré à un avortement, en fait réalise .
5 ' Tous ceux qui se sont nmtilés, ou qui ont attenté à leur vie '"'.
f)^ Tous les clercs qui ont exercé la médecine, ou la chirurgie, c^uand de cet exercice est résultée mort d'honmie ^^.
7' Tous ceux qui, n'étant pas promus aux ordres sacrés, ont exercé un acte propre à ces ordres ; tous ceux qui, promus aux ordres sacrés, en ont exercé les fonctions, alors qu'ils étaient suspens par une peine canoiii<|ue, })ersonnelle, ou locale^'.
Art. 2075. — Les irrégularités ci deUcto^ énumérées ci-dessus, à l'article 2074, sauf celle indiquée au numéro 2, ne sont encourues que s'il y a eu faute grave, accompagnée d'une action extérieure, commise après le baptême, publique, ou occulte'"^.
CHAPITRK VI.
Des empêchements canoniques prohibant la réception et l'exercice des saints ordres.
Art. 2076. — Sont sous le coup d'un empêchement canonique, prohibant la réception et l'exercice des saints ordres :
1' Les fils d'un père non catlioli(|ue, tant f|ue ce dernier demeure dans l'hérésie, ou dans le schisme ' ; et
l;',. V. ("aiion 1185, n« :5. 17. V. Canon OS."), n'^ 7.
li. V. Canon MS."), n" 4. I>^. \'. Canon Î)8G.
i:». \'. Canon 08.'). n" .'). I. \'. Canon 087, n" 1.
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alors même que, la mère, appartenant au culte catholique, le mariage aurait été célébré devant TÉ «lise Catholique, avec la dispense de relioion mixte, et sous les conditions imposées en ces sortes de cas. Cet empêchement n'atteint que les fils d'un père non catholique, mais non pas les petits-fils d'un grand-père non catholique, si le père est lui-même catholique^.
2° Les hommes engagés dans les liens du mariage ^. Un homme marié, qui, sans la dispense du Saint-Siège, aurait reçu, même dans la bonne foi, les ordres majeurs, est de droit et par le fait même déchu de l'état clérical et ne peut exercer les ordres reçus ^.
3° Tous ceux qui exercent un office, ou emploi interdit aux clercs, jusqu'à ce qu'ayant abandonné le dit ofiîce, ou emploi, et ayant rendu leurs comptes, ils soient devenus libres de tout lien de l'ordre civil ^.
i" Les esclaves proprement dits, tant qu'ils ne sont pas affranchis^.
5^ Tous ceux qui sont astreints au service militaire ordinaire, en vertu de la loi civile, et tant qu'ils n'en sont pas libérés " ; et alors même qu'ils auraient été ajournés, ou retardés pour un motif quelconque ^.
6° Les néophytes et tous ceux qui, au jugement de l'Ordinaire, ne sont pas suffisamment affermis dans la foi \
1" Tous ceux qui, au jugement de l'Ordinaire, sont sous le coup de l'infamie de fait, alors même qu'elle ne serait pas de droit '".
CHAPITRE VII
De la dispense des irrégularités et empêchements
canoniques.
Art. 2077. — L'Ordinaire du lieu peut, par luimême, ou par son délégué, accorder la dispense de toutes les irrégularités provenant d'un délit occulte, excepté de celles indiquées ci-dessus, dans l'article 2074, n° 4, et pourvu que l'irrégularité n'ait pas été portée au for judiciaire \ Voir, au Formulaire, le n° Lxxv.
Jouit du même pouvoir, tout confesseur dans les cas urgents, où il est difficile de se rendre auprès de l'Ordinaire du lieu, et quand il y a péril en la demeure d'encourir un grave dommage, ou l'infamie résultant de la cessation des actes du ministère sacerdotal. Toutefois, le confesseur ne peut user du pouvoir de dispenser des irrégularités que pour rendre l'exercice des ordres à ceux qui les ont légitimement reçus, et non pour permettre la réception des ordres".
Art. 2078. — . Est réservée au Saint-Siège la dispense de toutes les irrégularités ex defectu, énumérées cidessus, dans l'article 2073, et de toutes les irrégularités ex déliai o publieo, énumérées ci-dessus, dans l'article 2074, ainsi que des irrégularités provenant de l'homicide, ou de l'avortement, soit pu]:)lic, soit occulte. Voir, au Formulaire, le n° Lxxvi.
Art. 2079. — Est également réservée au Saint-Siège la dispense des empêchements canoniques, soit publics, soit occultes, indiqués ci-dessus, dans l'article 2076. Voir, au Formulaire, le n" Lxxvi.
Art. 2080. — Dans les demandes de dispense, adressées au Saiiit-Sièi>e, on doit indiquer tous et chacun des irrégularités et empêchements.
La dispense générale, accordée par le Saint-Siège au sujet des irrégularités et empêchements, vaut même pour les irrégularités et empêchements qu'on n'aurait
V. Canon 990, § 1. 2. V. Canon
pas indiqués, par mégarde et de bonne foi, dans la supplique adressée au Saint-Siège, excepté l'irrégularité provenant de l'homicide et de l'avortement.
I.a dispense générale ne vaudrait pas pour les irrégularités et empêchements qu'on aurait sciemment et volontairement omis dans la supplique, adressée au Saint-Siège^.
S'il s'agit de la dispense au sujet de l'irrégularité provenant de l'homicide volontaire, le nombre des homicides, s'il y en a plusieurs, doit être indiqué dans la supplique, sous peine de la nullité de la dispense *.
La dispense générale, concédée par le Saint-Siège, vaut pour tous les ordres majeurs et mineurs ^. Voir, au Forwulaire, le n"" lxxvi.
Art. 2081. — La dispense des irrégularités et empêchements, concédée dans le for externe, et dans le for interne non sacramentel, doit être consignée par écrit et enregistrée avec soin par la chancellerie épiscopale '.
CHAPITRE VIII
Des qualités requises à la réception et à l'exercice du sacerdoce.
Art. 2082. — Pour recevoir licitement la tonsure et les ordres, sont requises les conditions canoniques ci-dessous énumérées :
1" Avoir reçu le sacrement de confirmation ;
2" Avoir, en recevant les ordres inférieurs, l'intention rj'être ultérieurement promu au sacerdoce;
'■V Posséder, au jugement de l'évêque, les qualités re(|uis(s par les saints canons pour être promu au sîicerdoce ;
4'* Posséder la pureté des mœurs, la pratique des
y. Canon 001, 5; 1. :>. V. Canon 991, § 3. y. Cnunu 001, § 2. G. V. Canon 001, ^ A.
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vertus chrétiennes et l'esprit de piété, nécessaii'es à la sainteté propre à l'état sacerdotal;
5 Doinier des garanties pour l'avenir qu'on sera capable d'exercer un ministère sacerdotal, nécessaire, ou utile à l'Église;
(i Habiter et faire ses études théologiques dans un séminaire ;
7 Avoir l'âge canonique pour la réception des ordres majeurs ;
8' Avoir fait les études théologiques, requises par les saints canons ;
^1 ' Observer entre la réception des différents ordres les interstices, prescrits par les saints canons ;
10" Posséder, avant la réception des ordres majeurs, le titre canonique d'ordination ;
1 1" Présenter les certificats et lettres testimoniales requises par les saints canons ;
12" Passer les examens prescrits par le droit ;
13'' Faire j)ublier les bans de son ordination, s'il s'aiiit de l'ordination aux ordres sacrés;
14° V^aquer aux })ieux exercices de la retraite;
\'i° Ëmettre la profession de foi catholique (et le serment antimoderniste) .
Art. 2083. — Xnl ne peut licitement recevoir la tonsure et être promu aux ordres, s'il n'a reçu tout d'abord le -acrcnient de confirmation \
Art. 2084. — Selon la discipline actuelle de l'Ëulise, oji ne doit recevoir la tonsure et entrer dans les ordres que si on a l'intention d'être promu au sacerdoce.
L'évêque, de son côté, ne peut conférer la tonsure et les ordres mineurs et majeurs fju'à ceux qu'ils jugent appelés au sacerdoce, et possédant à cet effet les qualité> et conditions recjuises par les saints canons '.
L'évêque ne doit jamais conférer à un clerc les ordres sacrés (|ue (|uand il est moralement certain de Pidonéité canonicjue fin candidat. S'il agissait autrement, non seulement il pécherait très gravement, mais il courrait le péril d'être responsable des fautes que connnettrait
1. V. Canon '.)74, § 1, ii^ 1. 2. V. Canon î>73, §ij 1 r[ ?,.
plus tard Je candidat indigne d'être promu aux ordres
sacres"^.
Cependant si un clerc, promu aux ordres inférieurs, refusait d'être ordonné pour les ordres supérieurs, il pourrait exercer les ordres reçus, à moins que l'évêque, en raison d'un empêchement canonique, ou pour tout autre motif grave, ne s'y opposât '^,
Art. 2085. — Nul ne doit entrer dans la cléricature et être promu aux ordres, si par la pureté de ses mœurs, la pratique des vertus chrétiennes et son esprit de piété, il ne donne la preuve qu'il est appelé à la sainteté propre à l'état sacerdotal ^.
Art. 2086. — L'évêque ne peut ordonner un clerc ;<éculier de son diocèse qu'autant qu'il constate que son ministère pourra être nécessaire, ou utile aux besoins spirituels de son diocèse ^.
Art. 2087. — L'évêque pourrait cependant ordonner un clerc de son diocèse, ou lui donner des lettres dimissoriales, alors que, moyennant une excardination et une incardination régulières, ce clerc serait destiné au service d'un autre diocèse ".
Art. 2088. — Autant que faire se peut, les enfants, donnant des signes d'une vocation sacerdotale, doivent être élevés dès leur enfance dans le petit séminaire ^.
Art. 2089. — Tous les aspirants au sacerdoce doivent lial)iter dans le grand séminaire diocésain, ou en cas de Jiécessité et pour un motif légitime, dans un autre séminaire au choix de l'Ordinaire, et y suivre le cours régulier de leurs études dans les sciences sacrées ^.
L'évêfjue, Ordinaire du lieu, pourrait cependant, pour un grave motif, et dans un cas spécial et extraordinaire, dispenser un aspirant au sacerdoce, pour un temps, ou d'une façon définitive, du séjour au séminaire, et le confier à la vigilance d'un prêtre, chargé de le former à la piété ^^
Art. 2090. — I,e sous-diaconat ne peut être conféré
V. Canon 973, § 3. 7. V. Canon
4. V. Canon 973, § 2: S. V. Canon 972, § 1. T). V. Canon 974, § 1, n» 2. 0. V. Canon 972, ^ 1. 0. V. Canon 909, § 1. 10. V. Canon 972, § 2.
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à un clerc qu'à l'â^e de vingt et un ans accomplis ; le diaconat, qu'à Tâge de vingt-deux ans accomplis; le sacerdoce, qu'à l'âge de vingt-quatre ans accomplis ^\
Tout clerc, séculier, ou religieux, ordonné avant l'âge canonique, sans une légitime dispense accordée par l'autorité compétente, est par le fait même, suspens de l'ordre reçu dans ces conditions^".
Art. 2091. — Aucun aspirant à la cléricature, soit séculier, soit religieux, ne peut recevoir la tonsure, s'il n'a commencé ses études théologiques ^^.
Aucun clerc, soit séculier, soit religieux, ne peut recevoir le sous-diaconat, s'il n'est sur le point d'achever sa troisième année de théologie; le diaconat, s'il n'a commencé sa quatrième année de théologie; le sacerdoce, s'il n'a déjà fait la moitié de sa quatrième année de théologie ^*.
Le cours de théologie, dont il est ici question, ne consiste pas dans une étude privée, même faite avec un prêtre en particulier, mais bien dans l'assistance à un cours régulier de théologie, dans un séminaire, une université, ou une école publique de théologie, approuvée par l'autorité ecclésiastique ^''.
Art. 2092. — La tonsure et les saints ordres doivent être conférés séparément. Régulièrement, plusieurs ordres ne peuvent être reçus le même jour, et il est absolument interdit de recevoir un ordre supérieur, sans avoir au préalable, reçu les ordres inférieurs ^^.
Entre la rt'ception de la tonsure et celle de l'ordre de })ortier, on observera un interstice qui sera fixé ]iar l'évêque. Pour recevoir le même jour la tonsure et l'ordre mineur de portier, la dispense du Pontife Romain est requise ^^.
Entre la réception de cha(|iie ordre mineur, on observera un insterstice qui sera fixé par l'évêque. Pour recevoir le même jour les cjuatre ordres mineurs, la dispense du Pontife Romain est requise ^*.
Canon 070, § ?,.
Canon 077.
Canon 078,- §§ 2 et H.
Canon r/78, §§ 2 et :'..
Canon 07.5.
If)
Canon 237'*.
Canon 070, § 1 .
Canon 070, ^ 2.
IS
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Entre la réception de l'ordre d'acolythe et celle du sous-diaconat on observera un insterstice d'un an. Pour recevoir le même jour l'ordre d'acolythe et celui du sous-diaconat, la dispense du Pontife Romain est requise ^^.
P.ntre la réception du sous-diaconat et celle du diaconat on observera un interstice d'au moins trois mois. Pour recevoir le même jour le sous-diaconat et le diaconat, la dispense du Pontife Romain est requise '".
P'ntre la léception du diaconat et celle de la prêtrise on observera un interstice d'au moins trois mois. Pour recevoir le même jour le diaconat et la prêtrise, la dispense du Pontife Romain est requise ^^.
Les interstices ci-dessus indiques entre les ordres majeurs jieuvent être abrégés par l'évêque, prélat de l'ordinand, f[uand la nécessité ou l'utilité de l'Ëulise le demande '".
l'out clerc, séculier, ou religieux, ordonné sans qu'on ait observé les interstices canoniques, ci-dessus énoncés, est suspens par le fait même de l'exercice de l'ordre reçu dans ces conditions "^.
Art. 2093. — Aucun clerc ne peut recevoir les ordres majeurs, sans un titre canonifjue d'ordination. On a))pelle titre canonique d'ordination la provision faite à im clerc, en réalité, ou par promesse, des biens temporels nécessaires à son honnête entretien ^'^.
T II chrc i)eut être ordonné au titre de son patrimoine, j|uand il possède des biens-fonds, ou une pension viagère, dont les revenus assurent son existence.
Ces biens-fonds, ou celte jxMision, doivent être gar.nifis. Il api)firtient à l'pjvêcjue de fixer les conditions du j)atrinioinr fjuant à la quotité, et aux garanties de stabilité, rcfjuises pour (|u'elles i)uissent constituer le titre canonif|U(' de l'ordination ''^
Art. 2094. _. Si un clerc, promu aux ordres sacrés, vient à jjcrdre son titre d'ordiïiation, il doit s'en procu-
V.Tanon 078, ^§ 2 et 3. et
•?2. V. Canon ^)78. ^ 2. 2.".. V. Canmi 070, §^,1 et 2.
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rer un nouveau, à moins qu'au jugement de l'évêque il ])uisse pourvoir d'une autre façon à son honnête entretien "*'.
Art. 2095. — Un clerc ne peut pas validement se démettre d'un bénéfice, au titre duquel il aurait été ordonné, à moins que, du consentement de l'Ordinaire, n'y soit substitué un autre titre légitime d'ordination "' .
Art. 2096. — Les clercs, qui ne sont pas ordonnés au titre de leur patrimoine, peuvent être ordonnés par l'évêque. Ordinaire du lieu, au titre du service diocésain, à la condition que, canoniquement incardinés au diocèse, ils aient prêté serment de se vouer pour toujours au service du diocèse, sous l'autorité de l'Ordinaire du lieu ~^. Voir, au Formulaire, n*^ iv, note 3.
Art. 2097. — L'Ordinaire, qui a ])i*onui un clerc au sacerdoce, au titre du service diocésain, doit, ou en lui confiant un poste dans le diocèse, ou en lui versant une pension, j)ourvoir, pejidant sa vie dui-ant, à son honnête enrr'etien
Art. 2098. — Si un évêque a promu au sacerdoce un clerc sans titre canonique, et à la condition que l'ordinand ne lui demandera rien dans la suite ])our son entrelien, un tel i)acte est nul de plein droit ■^'^.
Art. 2099. — Le titre canonique ])our l'ordination des réguliers, est le titre de pauvreté, annexé à la profession solennelle du vœu de pauvreté '^^
I^e titre canonicjue j)our l'ordination des religieux de vœux simples j)erpétuels est le litre de la iaWe commune, ou le titre de membre de la eon^ré^ntiou, ou tout autre du même genre, conformément à ce (jue déterminent sur ce point les constitutions de la rehiiion
'J'oui ce (\\\\ est stij)ulé de droit connnnn ])()ur le titre d'ordination des séculiers, dans les articles 2091, 200G, 2007. 2008, s'applique également aux religieux".
V. Canon 081, § 2. X\. V. Canon
Art. 2100. — L'évêque, qui a promu un clerc à un ordre majeur sans le titre canonique d'ordination, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, encourt par le fait même, la suspense a collatlone ordinurn pendant un ans, réservée au Saint-Siège '^^.
Art. 2101. — Tous les ordinands, soit séculiers, soit religieux, doivent par eux-mêmes, ou par l'intermédiaire de leurs supérieurs, faire connaître à l'évêque, en temps voulu, avant l'ordination, leur intention de recevoir les saints ordres ^^.
Art. 2102. — Tous les ordinands, soit séculiers, soit religieux, doivent, avant l'ordination, présenter :
1° le certificat de baptême et de confirmation, s'ils doivent recevoir la tonsure ; les lettres testimoniales de leur dernière ordination, s'il s'agit de recevoir les ordres mineurs, ou majeurs ^'^;
2° les lettres testimoniales du recteur du séminaire, au sujet des études théologiques faites par eux, conformément aux prescriptions canoniques indiquées cidessus, à l'article 2091 ^' ; Voir, au Formulaire^ le n° Lxxvii.
3° les lettres testimoniales du recteur du séminaire, au sujel de leur bonne conduite au séminaire ^^; Voir, au ForumlairCy le n° Lxxvii.
i" s'il s'agit d'un religieux, les lettres testimoniales de son supérieur majeur, au sujet des études théoloairjiies faites rlans la maison d'études, et de la bonne conduite du candidat ■'^. Voir, au Formulaire, le n'' LXXXI. A.
Art. 2103. — Aucun candidat à la tonsure et aux ordres ne peut être ordonné s'il ne présente des lettres testimoniales de tous les Ordinaires des lieux où il a séjourné assez longtemps pour pouvoir y contracter un enij)êcheinent canonique"*". Voir, au Formulaire, le n" I xxvrir.
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Le temps de séjour dans un diocèse requis pour qu'il y ait obligation de demander à l'Ordinaire les lettres testimoniales, ci-dessus mentionnées, est le temps de six mui->, à partir de l'âge de quatorze ans accomplis. 1/évêque qui appelle aux ordres, et celui qui les confère, peuvent, s'ils le jugent nécessaire, exiger des lettres testimoniales pour un séjour de moins de six mois et pour les années antécédentes à l'âge de quatoize ans *\
Enfin, les candidats, qui ont été militaires, doivent produire des lettres testimoniales des Ordinaires de tous les lieux où ils ont séjourné comme militaires pendant trois mois ^'^.
Tout prélat qui confère les saints ordres à un de ses sujets, sans que ce dernier lui ait présenté les lettres testimoniales-, prescrites ci-dessus, encourt par le fait même, la suspense ah orditium collatione, pendant un an, réservée au Saint-Siège ^'\
'J'out clerc, séculier, ou religieux, ordonné sans les lettres testimoniales prescrites ci-dessus,sera puni au moyen de peines, proportionnées à la gravité de sa faute ".
Art. 2104. — Toutefois, si les Ordinaires des lieux, auxquels on demande les lettres testimoniales, mentiçnnées ci-dessus, à l'article 2103, répondent qu'ils ne connaissent pas le candidat, et ne peuvent rien attester à son sujet, ou encore, si les Ordinaires des lieux, auxquels il faudrait demander des lettres testimoniales, sont si nombreux, qu'il est impossible, ou trop difficile de les interroger tous, on suppléera à ce défaut, en faisant prêter au candidat le serment qu'il n'a conscience d'avoir contracté aucune irrégularité, ou empêchement (■aiK)iii(|U(', à lui connu ^''.
Art. 2105. — Tout candidat à la tonsure et aux saints ordres, soit séculier, soit religieux, doit passer un examen sur tout ce qui regarde l'ordre qu'il doit recevoir ^^'.
il. V. Canon 094, § 1. U. V. Canon 2374.
i3. V. Canon ^373, n« 2. 40. V. Canon OOfi. § 1.
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Pour les candidats aux ordres sacrés, cet examen portera sur les autres traités de la théologie *'^.
Il appartient à l'évêque, qui appelle aux ordres, de régler dans le détail la matière de cet examen et de nommer les examinateurs^^.
Si l'évêque, ou le vicaire capitulaire, donne des lettres dimissoriales pour que l'ordination soit faite en dehors du diocèse, ou même sur le territoire du diocèse par un évêque étranger, il peut, par lui-même, ou par les examinateurs nommés par lui, faire passer l'examen au candidat ; ou encore, il peut confier à l'évêque qui confère les ordres le soin de procéder à cet examen ^^ .
L'évêque qui confère les ordres à un candidat, soit séculier, soit religieux, se présentant avec les lettres dimissoriales de son Ordinaire, ou de son supérieur religieux, attestant que l'examen a été subi et que le candidat a été trouvé possédant une science suffisante, peut acquiescer à ce témoignage, mais il n'y est pas tenu. S'il juge en conscience que le candidat n'est pas dans les conditions voulues pour être ordonné, il peut se refuser à l'ordonner ^^.
Art. 2106. — Pour chaque candidat aux ordres sacrés, on. j)ubliera les bans, soit dans l'église paroissiale où résident les parents du candidat, soit dans toute autre église, comme, par exemple, l'église paroissiale du territoire où est établi le grand séminaire, une seule fois, un dimanche, ou un jour de fête de précepte, à un des offices solennels de la paroisse ^\ Voir, au Formulaire, le n" Lxxix. A.
L'Ordinaire peut dispenser de la publication de ces bans, ou remplacer la publication des bans par un affichage pendant deux ou trois jours, dont un, pour le moins, sera un dimanche, ou jour de fête ■'^.
Les fidèles cjui ont connaissance d'un empêchement canonique, s'opposant à l'ordination d'un candidat.
V. Canon î>96, § 2. 50. V. Canon
48. V. Canon 0%, ^ 3. .',1. Y. Canon 908, §§ 1 et 2. V.i. V. Canon 007, § 1. 52. V. Canon 008, '§ 1.
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doivent, avant l'ordination, en donner connaissance au curé, ou à l'Ordinaire ''^.
Si le candidat n'a pas été promu aux ordres dans les six mois qui suivent la publication des bans, on renouvellera la publication des bans, à moins que l'Ordinaire n'en décide autrement ''*.
L'Ordinaire confiera au curé, chargé de publier les bans, ou à toute autre personne qu'il jugera convenable, le soin de faire une enquête auprès des personnes dignes de foi, sur la vie et les mœurs du candidat, et le curé, ou toute autre personne chargé de cette enquête, devra transmettre à la curie épiscopale des lettres testimoniales attestant que les bans ont été publiés et l'enquête faite en indiquant ses résultats ''^. Voir, au Formulaire, le n° Lxxix. B.
De plus, l'Ordinaire ne devra pas omettre les enquêtes secrètes et privées, quand il les jugera nécessaires, ou opportunes, sur la vie et les mœurs des candidats aux saints ordres''*^.
Les religieux de vœux solennels, ou de vœux simples perpétuels, sont dispensés par le fait même de toute publication des bans lors de la promotion aux saints ordres ".
Art. 2107. — Avant chaque ordination, pour la réception de la tonsure, ou des saints ordres, le candidat vaquera aux pieux exercices de la retraite pendant trois jours, s'il s'agit de la réception de la tonsure, ou de celle des ordres mineurs ; pendant six jours, s'il s'agit de la réception des ordres majeurs ''^.
Si dans un même semestre, le candidat est promu à plusieurs ordres majeurs, l'Ordinaire peut réduire à trois jours les pieux exercices avant la réception du diaconat ''^.
Si, après que les pieux exercices ont été faits, l'ordination, pour un motif quelconque, est différée au-delà
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de six mois, on renouvellera les pieux exercices, à moins que l'Ordinaire n'en décide autrement ^^ .
Ces pieux exercices doivent habituellement être faits dans le Grand Séminaire. Si, pour un motif spécial, l'Ordinaire permet qu'ils soient faits ailleurs, le candidat devrait apporter une attestation écrite, signée par le supérieur de la maison ou communauté religieuse, où ces pieux exercices auraient été faits ^^.
S'il s'agit d'un religieux, le supérieur majeur attestera par écrit que les pieux exercices ont été faits par le dit religieux ^^.
Art. 2108. — Tous les clercs, avant leur promotion au sous-diaconat, doivent émettre la profession de foi, en présence de leur Ordinaire, ou d'un prêtre délégué par lui à cet effet ^'\ Voir au Formulaire, le n"* i.
CHAPITRE IX
De la cérémonie de l'ordination.
Art. 2109. — On observera avec la plus rigoureuse exactitude tous les rites avec la récitation des prières les accompagnant, dans la cérémonie de l'ordination ^.
La messe de l'ordination doit toujours être célébrée par le Tiiiriistre de l'ordination^.
Tous les clercs, promus aux ordres sacrés, doivent communier à la messe de leur ordination ^.
Art. 2110. — La tonsure peut être conférée n'im- ))orte quel jour, et à n'importe quelle heure de la journée ■*.
V. Canon 1001, § 4. fession de foi celle du serment
63. V. (!anon 1406, § 1, n» 7. antimoderniste. (V. au Formu- — En vertu du décret du S. luire, le n» II.)
OflTice, on date du 22 mars 1. V. Canon 1002.
lî^lS, les clercs, avant leur pro- 2. V. Canon 1003.
motion au sous-diaconat, doi- 3. V. Canon 1005,
vent, jusrjn'à nouvel ordre in- 4. V. Canon 1006, § 4.
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Art. 2111. — Les ordres mineurs peuvent être conférés tous les dimanches et jours de fête double, mais seulement le matin, avant midi''.
Art. 2112. — L'ordination pour les ordres sacrés doit se célébrer les samedis des quatre-temps, le samedi qui précède le dimanche de la Passion et le samedi-saint ^.
Pour un motif grave, l'évêque peut ordonner les clercs aux ordres majeurs tous les dimanches et fêtes de précepte ' .
Art. 2113. — Toute coutume, contraire aux prescriptions canoniques relatées ci-dessus, dans les articles 2111 et 2112 est réprouvée ^.
Art. 2114. — Les ordinations générales doivent se célébrer publiquement dans l'église cathédrale, et en présence des chanoines du chapitre. Si les ordinations générales, en un cas spécial, sont faites en dehors de l'église cathédrale, on devra, autant que possible, les célébrer dans une église importante du diocèse, et en présence du clergé de l'endroit ^.
Art. 2115. — Les ordinations particulières peuvent se célébrer dans n'importe quelle église, ou oratoire public, ou semi-public, soit du séminaire, soit de la demeure épiscopale, soit d'une communauté religieuse ^''.
Art. 2116. — I^'évêque ne i)eut i)as,. en dehors du territoire de son diocèse, conférer les ordres, dont la collation requiert l'usage des j^ontificaux, sans la permission de l'Ordinaire du lieu ; sans préjudice cependant du j)rivilège des cardinaux, dont il est fait mention ci-dessus, à l'article 463, n° 23 ^\
Art. 2117. — T^a tonsure et les ordres mineurs peuvent «*f re conférés dans les oratoires ])rivés ^".
Art. 2118. — Si, un clerc, du rite oriental, en veitu d'un induit Apostolique, a obtenu d'être promu aux ordres supérieurs dans le rite latin, il doit auparavant
.'). V. r.-mon mon. § 4.
«;. V. Canon lOOfi, ^ 2.
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recevoir tous les ordres du rite latin qu'il n'aurait pas reçu dans le rite oriental ^^.
Art. 2119. — S'il y a doute sur la collation valide du sacrement de l'ordination, on devra conférer de nouveau ce sacrement sous condition ^^.
Quand il est nécessaire de réitérer une ordination, en tout, ou en partie, d'une façon absolue, ou sous condition, on peut toujours le faire en tout temps et secrètement ^"^
CHAPITRE X
Du livre des ordinations et des lettres d'ordination.
Art. 2120. — Il y aura dans la chancellerie épiscopale un livre des ordinations ^.
Dans ce livre, seront consignés pour chaque ordination, et pour chaque ordinand :
i" le nom de l 'ordinand ;
2" le nom de Tévêque, ministre de l'ordination;
3*' l'ordre conféré ;
4" pour le sous-diaconat, le titre d'ordination ;
5'" les lettres dimissoriales, si elles ont été concédées ;
6" le lieu de l'ordination;
7*^ les jour, mois et année de l'ordination;
S" l'indication des dispenses d'irrégularité ou d'empecliernent canonique, si elles ont été. concédées.
Ce livre sera divisé en trois parties :
Dans la première partie on inscrira les noms des ordinands, incardinés au diocèse, et ordonnés dans le ri i ()(•(' se.
I)an> la seconde f)artie, on inscrira les noms des ordinands incardinés au diocèse, et ordonnés en dehors du diocèse, avec les lettres dimissoriales de leur Ordinaire.
iH. V. Canon 1004. 15. V. Canon 1007.
li. V. Canr.n !?,'>, ^2. 1. V. Cnnon 1010, § 1.
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Dans la troisième partie, on inscrira les noms des ordinands, non incardinés au diocèse, sujets des diocèses étrangers, ou religieux de vœux perpétuels, et ordonnés sur le territoire du diocèse, avec les lettres dimissoriales de leur Ordinaire. Voir, au Formulaire, le n'' Lxxxii.
Art. 2121. — Par les soins de la chancellerie épiscopale doivent être délivrées à tous les clercs, séculiers, ou religieux, ordonnés sur le territoire du diocèse, des lettres testimoniales de leur ordination, et ce, pour charnue ordination ". Voir, au Formulaire, le n^ lxxxiii.
Tous les clercs, incardinés à un diocèse, et ordonnés hors de ce diocèse, doivent présenter à la chancellerie épiscopale du diocèse auquel ils appartiennent, les lettres testimoniales de leur ordination, afin que puisse être rédigé, en ce qui les concerne, le livre des ordinations, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 2120'.
Art. 2122. — Par les soins de la chancellerie épiscopale doit être transmis au curé de la paroisse où a été baptisé chaque clerc, séculier, ordonné sur le territoire du diocèse, l'attestation de son ordination au sous-diaconat, afin que, sur le registre des baptêmes de la dite paroisse, soit insérée la mention de son ordination'. Voir au Formulaire, le n" Lxxxiv.
S'il s'agit de l'ordination d'un religieux au sousdiaconat, la même attestation sera transmise par le supérieur majeur de la religion au curé de la paroisse, où a été baptisé le religieux '.
Art. 2123. — Quiconque, n'ayant pas été pronni au sacerdoce, simule la célébration du saint sacrifice de la mess( ,, ou entend les confessions des fidèles,
I encourt par le fait même l'exconnnunication speciali modo, réservée au Saint-Siège.
2° S'il est laïque, il sera privé de toute j)ension, ou charge, qu'il pourrait avoir dans l'Ëglise, et sera puni d'autres peines, selon la gravité de sa faute.
•2. V. Canon 1010, § 2. 4. V. Canon inil.
.;. V. Canon 1010, § 2. .'). V. Canon KHI.
CHAPITRE PREMIER
Notions générales sur le sacrement de mariage.
Art. 2124. — Notre Seigneur a élevé à la dignité de sacrement le contrat de mariage, passé entre l'homme et la femme qui ont été baptisés. C'est pourquoi, entre les j)ersoimes baptisées, il ne peut exister aucun contrat valide de mariage en dehors du sacrement ^.
Art. 2125. — La fin première du mariage est la ])rocréation et l'éducation chrétienne des enfants. La fin secondaire consiste dans l'aide mutuelle que se prêtent les époux et dans le remède que le mariage apporte au mal de la concupiscence ".
Art. 2126. — I/unité du conjoint et l'indissolubilité du lien matrimonial sont les propriétés essentielles du mariage, qui trouvent dans le mariage chrétien un nouveau uage de stabilité, en raison du sacrement ^.
Art. 2127. — S'il s'élève quelque doute au sujet de la validité d'un mariage, le doute doit toujours être résolu en faveur de la validité, jusqu'à preuve du contraire, sauf en ce (\\n concerne le ])rivilège de la foi, en faveur de la partie chrétienne contre la partie infidèle, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, dans les articles 21 or» et 2359-23G7\
Art. 2128. — Le mariage entre baptisés est dit ratifié (ratum), si, après avoir été célébré, il n'a pas été encore consommé. Le mariage est dit ratifié et confiowmc (rnlun) et consummatuin) j si a été consommé
V. Canon 1013, ^ 1. i. V. Canon 101 i
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l'acte conjugal que comporte par sa nature même le contrat matrimonial, et au moyen duquel les époux deviennent une seule et même chair ^.
Art. 2129. — Après la célébration du mariage, si les époux ont cohabité ensemble, la consommation du mariaoe est présumée jusqu'à preuve du contraire ^.
Art. 2130. — Le mariage, validement célébré entre pei-sonnes non baptisées, est appelé mariage légitime \
Art. 2131. — Le mariage invalide est appelé mariage putatif, s'il a été célébré de bonne foi, au moins par une des parties ; et cela jusqu'à ce que les deux parties aient acquis la certitude de la nullité du mariage ^ .
Art. 2132. — Le mariage entre personnes baptisées est régi, non seulement par le droit divin, mais aussi par le droit canonique, et sans préjudice de la compétence du pouvoir civil touchant les effets purement civils de ce même mariage^.
Art. 2133. — I^es curés n'omettront pas d'instruire le i)euple des fidèles sur le sacrement de mariage et sur ses empêchements canoniques, tout en observant à ce sujet les règles de la prudence ^^.
CHAPITRE II
Des fiançailles.
Art. 2134. — La promesse de mariage, soit unilatérale, soit bilatérale, qu'on appelle aussi fiançailles, est nulle, au for interne, comme au for externe, si elle n'a pas été faite par écrit et signée par les parties; et si, en oufrc, elle n'est pas signée, soit par le curé, soit par l'Ordinaire du lieu, ou, à défaut de l'un et de l'autre, par deux témoins^.
.'). V, Cnnon 1015, ^ 1. 10. V. Canon 1018.
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Art. 2135. — Si l'une ou l'autre des parties, ou même les deux, ne savent pas, ou ne peuvent pas écrire, il est requis, pour la validité des fiançailles, qu'il soit fait mention de cette is^norance, ou de cette impuissance des parties, dans l'acte écrit des fiançailles, qui sera signé, comme il a été dit ci-dessus, à l'article 2134, par le curé, ou par l'Ordinaire du lieu, ou par deux témoins, et, dans ce cas particulier, on ajoutera la signature d'un troisième témoin".
Art. 2136. — La promesse de mariage, alors même que valide, si elle vient à être rompue sans un juste motif, ne donne aucun droit absolu à exiger la célébration du mariage. Mais elle donne un droit, s'il y a lieu, à la réparation des dommages ^.
L'action en réparation des dommages appartient soit au for ecclésiastique, soit au for civil ^.
Art. 2137. — En aucun cas, et quelque soit le motif apporté pour la rupture des fiançailles, le curé ne doit refuser de célébrer le mariage avec une autre personne, quand celui, ou celle, qui a rompu la promesse des fiançailles, demande à contracter ce mariage, et alors même que cette rupture donnerait lieu à une action en dommaoes ^.
raille*;. Le décret de la S. C.
de la Consistoriale du 17 juillet 100^ édicté (jue l'acte des fiançailles doit être daté, et cela même sous ])eine de nullité. Nous jjensons (jue cette prescription canonique, yui n'a pas été reproduite par le code, conserve toute sa valeur et n toujours force de loi, conformément à ce cpii a été expli(pié ci-dessus, au tome I, dans les articles 46 et 50.
Pour les mêmes raisons nous pensons (ju'il convient d'observer em-ore la norme, donnée par la S. C. de la Consistoriale, le 2« mars 1008, et en vertu de lacpjclle le curé,
f)u r( )rdinaire,ne peuvent pas délépruer un autre prêtre pour sijrner à leur ])la<-e l'acte des Kançailles. coninie témoin (|HaIifié.
Les ïiançailies peuvent se conclure i)ar procureur, aussi hien (|ue le maria^re lui-même.
■1. V. Canon 1017, lï -2.
CHAPITRE m
De l'enquête préalable à faire par le curé, avant la célébration du mariage.
Art. 2138. — Avant que le mariage ne soit célébré, il faut constater que rien ne s'oppose à sa célébration valide et licite ^.
Art. 2139. — Le curé, à qui revient le droit d'assister au niariaoe, devra, auparavant, en temps opportun, faire avec soin, par lui-même, ou par un autre prêtre son délégué, l'enquête, afin de connaître si rien ne s'op])ose à ce que les parties contractent mariage ".
Art. 2140. — I^e curé, ou son délégué, interrogera avec jirudence, séparériient, et non en présence l'une de l'autre, autant que faire se pourra, chacune des deux parties "^
Art. 2141. — L'enquête sera faite conformément au questionnaire, prescrit par l'Ordinaire du lieu*. Voir, au Formulaire^ le n" lxxxv.
Dans cette enquête on interrogera les futurs époux, pour connaître les empêchements qui pourraient s'opposer à leur mariage, pour se rendre compte si leur mutuel consentement, surtout de la part de la femme, est doinié librement, si leur instruction religieuse est suffisante , à moins cependant qu'une interrogation sur ce rjcruier point, étant données les personnes, apparaisse imit iJe '^.
V. Canon 1020, § 3. tester la très sage opportu
5. y. Canon 1020, § 2. — nitc, dans im très frrand Au sujet de cette- encjuête, nombre de cas.
dont le résultat, si elle est 1» Si les deux parties, ou
Mf-n faitf, «-st d'assurer la va- seulement l'une d'elles, sont
liriitr' <-t la «éléhration ré;^u- originaires d'une autre pa-
lièrf du mariage, les statuts roisse (|ue celle où doit se cé-
diorésains, dans f>lusieurs dio- lébrer le mariage, ou si elles
(hncK de IVarK-e, ont ajouté f)nt longtemps séjourné sur
AVANT LA CELEBRATION DU >L\RL\GE
Art. 2142. — Si les deux parties, ou l'une d'entre elles, n'ont pas été baptisées sur le territoire de la paroisse, où doit se célébrer le mariage, le curé exii>era un certificat de baptême, signé par le curé de la paroisse où a eu lieu le baptême ^.
Art. 2143. — Si les futurs époux, ou l'un d'entre eux, étant catholiques, n'ont pas reçu le sacrement de confirmation, ou n'ont pas fait leur première communion, on s'efforcera de leur faire recevoir ces sacrements avant la célébration du mariage, si la chose est possible sans grave inconvénient '.
d'autres paroisses, et si elles sont peu connues du curé, il appartient à ce dernier de voir s'il n'y aurait pas lieu d'écrire aux curés de ces diver>es paroisses, pour être renseigné sur un empêchement que l'enquête a démontré douteux, ou présumé possible.
2° Si, à la suite de cette enquête, le curé découvre quelque empêcliement au mariage, il recevra, par écrit, la déposition de chacune des j^arties au ^ujet du dit empêchement.
Il écrira chaque déposition et en donnera lecture au déposant, qui attestera par sa signature, la vérité de son dire.
6. V. Canon 1021, § 1. — Afin que l'annotation du mariage, en marge de l'acte du ha])tême, puisse, en toute hypothèse, servir à la constatation de l'état libre des futurs conjoints, il convient que le «ertificat de baptême soit de date récente, trois mois, au ])\u<. avant le moment où il est i^résenté au curé devant assister au mariage.
V. Canon 1021, § 2. — Vucune loi ecclésiastique de
droit commun ne prescrit de
recevoir le sacrement de pénitence avant de contracter mariage. Le concile de Trente et le Rituel Romain ne contiennent à cet égard qu'une simple exhortation.
Quelques statuts diocésains, à l'heure actuelle, portent encore pour les personnes, qui veulent contracter mariage, l'obligation de recevoir le sacrement de pénitence, et de présenter, à ce sujet, ini billet de confession au curé, ou au prêtre, qui doit assister au mariage. Que faut-il penser de la valeur et de l'opportunité de cette obligation ?
On ne saurait mettre en doute que l'évêque. Ordinaire du lieu, ne puisse édicter, dans ses statuts diocésains, ou ordonnances épiscopales, des prescriptir)ns, obligatoires dans son diocèse, en plus des prescriptions canoniques de droit commun. Cette obligation du billet de confession pour ceux (jui vont contracter mariage, dans les diocèses où elle est maintenue par l'évêque, doit donc être observée.
Quant à l'opportunité et à l'utilité prati(ju<' de cette obligation, nous pensons, qu'é-
DE L ENQUETE
Art. 2144. — En ce qui concerne le mariage des vagabonds f c'est-à-dire des personne n'ayant nulle part un domicile, ou un quasi-domicile, le curé, en dehors du cas d'urgente nécessité, ne procédera à la célébration de ces mariages qu'après avoir eu recours à l'autorité de l'Ordinaire du lieu, et en se conformant aux ordres (|ui lui seront donnés à cet effet ^.
Art. 2145. — Dans le cas de péril de mort d'une des parties, si l'on ne peut se procurer immédiatement les renseignements, preuves et documents fournis d'ordinaire par l'enquête dont il est parlé ci-dessus, à l'article 2141, on doit se contenter de l'affirmation, sous serment, portée par les contractants qu'ils ont été baptisés, et qu'ils ne sont empêchés de contracter mariage })ar aucun empêchement à eux connus^.
Art. 2146. — Le curé aura soin d'instruire les parties, en tenant compte de leur condition, sur la sainteté du sacrement de mariage, sur les obligations mutuelles des époux, sur les obligations des parents à l'égard de leurs enfants. Enfin, il exhortera avec instance les futurs époux à s'approcher des sacrements de péni-
tant donné l'état de nos mœurs actuelles, une obligation de ce genre, dans l'imnif-nse majorité des eas, présente plus d'inconvénients que d'avantages. L'expérience n'a t-elle pas démontré les difficultés de tout genre que prés(nte pour le confesseur la rédartion du billet de confession, même dans les termes ordinaires: Audivi in confesnione. A', N. J'ai entendu en cnnfcftnum N. N.; alors (|u'il n'y a eu, et qu'il ne pouvait y avoir aucune confession, «l'aucun genre, même non sacramentelle; alors que le pénitent, étant une personne inconnue au rf)nfesseur, il y a fci fa<-ilfm« lit snlistit iition de
personne interposée en ces sortes de cas.
C'est pourquoi nous pensons que le mieux, en cette occurrence, est de s'en tenir à la lettre du concile de Trente et du Rituel Romain, c'est-àdire de rappeler aux futurs époux que le sacrement du mariage, étant un sacrement des vivants, il convient, pour le recevoir dignement, de s'y préparer par la réception préalable des sacrements de pénitence et d'eucharistie, mais sans parler de stricte obligation, et sans faire usage du billet de confession.
AVANT LA CELEBRATION DU MARL\GE
tence et d'eucharistie avant de procéder à la célébration de leur mariage ^^.
Art. 2147. — D'après la loi civile, en France, le fils et la fille qui n'ont pas atteint l'âge de vingt-et-un ans accomplis, ne peuvent pas contracter mariage sans le consentement de leur père et mère ; en cas de dissentiment des parents, le consentement du père suffit ^^.
Les enfants ayant atteint l'âge de vingt-et-un ans ré\olus, et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans révolus, sont tenus de justifier du consentement de leur père et mère, ou du survivant d'entre eux ^"•
A défaut de ce consentement, l'enfant majeur fait notifier dans les formes prévues par la loi l'union projetée à ceux, ou à celui des parents, dont le consentement n'est pas obtenu, et il est passé outre à la célébration du mariage quinze jours francs écoulés après cette notification ^"^.
Quel est le devoir du curé, au point de vue canonique, à l'égard de ces prescriptions de la loi civile française ?
1" L'opi)osition des parents au mariage de leurs enfants ne constitue ni un empêchement prohibant, ni un empêchement dirimant, aux termes du droit canonique.
2" Le curé engagera avec instance les enfants mineurs, c'est-à-dire n'ayant pas encore vingt-et-un ans accomplis, à ne point procéder à la célébration de leur mariage à l'insu et contre le gré de leurs parents s'y opposant pour des motifs raisonnables. Si les enfants
10. V. Canon 1033. — Afin de rendre plus facile aux curés l'application de cette i)rescription canonique d'une si jrrande importance morale, et d'en mieux assurer l'exécucution, un certain nombre d'évêques, dans plusieurs diocèses, ont rédifré eux-mêmes ime brève instruction sur les principaux devoirs des époux dans le mariap:e chrétien.
Cette instruction est placée à la fin du ff)rmulaire de Tenquête, dont il est parlé cidessus, à l'article 21 il, con-
torinément au canon 1020, § 2.
Et la lecture de cette instruction par le curé aux époux réunis, a|)rès l'enquête faite aui)rès de chacun d'eux sé]iarément, est prescrite obligatoirement par les statuts diocésains.
11. Code riril. art. 1 i^s. modifié par la loi du 21 juin 1!)07.
12. Cixle riril, art. 151, modifié par la loi du 2« avril 11»22.
1?,. Code cirij, art. 151, modifié par la loi du 28 avril 192^.
mineurs veulent procéder à la célébration de leur mariage à l'insu, ou contre le gré de leurs parents, le curé ne procédera pas au mariage, sans avoir eu recours à l'autorité de l'Ordinaire du lieu, et se conformera aux ordres qui lui seront donnés à cet effet ^*. 3° Dans le cas où les parties, étant majeures, voudraient procéder à leur mariage, sans le consentement et contre le gré des parents, le curé se bornera à observer ce qui est indiqué ci-dessous, à l'article 2286.
CHAPITRE IV
De la publication des bans.
Art. 2148. — Le curé doit déclarer publiquement quelles sont les personnes devant contracter entre elles mariage \ Voir, au Formrdaire^ le n° cm.
Art. 2149. — Les publications de mariage doivent être faites par le propre curé des parties contractantes, ou par tout autre prêtre délégué par lui à cet effet. Le propre curé des parties contractantes est le curé de la paroisse, où chacune des deux parties a acquis domicile, ou quasi-domicile, ou même séjourné pendant un mois ".
Art. 2150. — Si le curé, dans son enquête préalable, a un vrai motif* de soupçonner qu'une des parties a pu contracter quelque empêchement, par suite de son séjour, ou de son passage dans un lieu, en dehors de la paroisse où elle réside actuellement, et cela postérieurement à l'âge de quatorze ans accomplis pour les hommes, et de douze ans accomplis pour les femmes, et quelle qu'ait été d'ailleurs la durée de ce séjour, ou de ce passage, le curé recourra alors à l'Ordinaire du lieu, en exposant le motif de sa conjecture, et s'en tiendra aux ordres qui lui seront transmis sur la conduite à tenir en cette occurrence.
14. V. Canon 88, § 1 et can. 1. V. Canon 1022. 10?.;. 2. V. Canon 1023, § 1, et
can. 1007, S 1, n» 2.
En dehors de ce cas, il ne sera jamais nécessaire de taire publier les bans, en dehors de la paroisse, où chacune des deux parties a, de fait, son domicile, ou son quasi-domicile \
Art. 2151. — Si un curé, autre que celui de la paroisse où doit se célébrer le mariage, a fait une enquête, ou publié des bans, il doit en informer aussitôt le curé de la ])aroisse, où doit se célébrer le mariage \
Art. 2152. — La publication des bans doit se faire pendant trois dimanches, ou fêtes de précepte, sans interruption de continuité, dans l'église paroissiale, ou dans toute autre église publique, située sur le territoire de la paroisse du lieu de domicile de chacune des deux parties, pendant la messe, ou tout autre office divin, fréquenté par les fidèles "".
Art. 2153. — A l'Ordinaire du lieu est réservée par le droit, la faculté de dispenser, pour un motif légitime, de la publication d'un, ou de deux, ou même de trois bans, à l'occasion de leur mariage :
1" les fidèles résidant dans le diocèse du dit Ordinaire, pour la publication des bans, devant être faite soit dans une église de son diocèse, soit dans une église en dehors de son diocèse ;
2*^ les fidèles résidant en dehors du dit diocèse, pour la i)ublication des l)ans, devant être faite dans l'église du lieu de leur domicile, «juand le mariage doit être
:i. y. Canon 88, § 3, et caii.
3023, iJ^ 2 et 3.
V. Canon
5. y. Canon 102i. — A ces presfrij)tions de droit eonimun snr la pnblication des bans de inari.ipe, les statuts dioeésains. dans quelques diocèses de l'rance, ont ajouté les i)reseri|»ti(Mis suivantes de droit particulier et local.
1" Les bans doivent être pul)liés à liante et intellijrible voix, de façon à «c (|ne les fidMes entendent les noms de
baptême et de famille des futurs époux.
2** .V eluujue publication des bans, il faut indi(j'ier si cette publication est la première, ou la deuxième, ou la troisième publication, et avertir, s'il y a lien. (\uc les parties ont obtenu la (lis|)ensc du dernier, ou des deux derniers bans.
3^ r.orscpie la dispense de (pielque empêebement jinblic aura été obtenue, on devra le iléclarer en pid)iiant les bans.
Droit «■aiioniquo. — II
ir
célébré dans une église du diocèse du dit Ordinaire ^. Voir au Formulaire, les n""" civ, cv, cvi.
Art. 2154. — A l'Ordinaire du lieu est réservée par le droit la faculté de substituer, sur le territoire de son diocèse, à la publication ordinaire des bans, du haut de la chaire, l'affichage des dits bans aux portes de l'église paroissiale, ou de toute autre église publique, située sur le territoire de la paroisse, où réside chacune des parties, pendant l'espace de huit jours, sans interruption de continuité, et où seront compris deux dimanches, ou fêtes de précepte '. Voir, au Formulaire, le n" cvii.
Art. 2155. — Il n'y aura pas de publication de bans pour les mariages avec dispense de l'empêchement de religion mixte, ou de disparité de culte.
L'Ordinaire du heu pourrait cependant permettre la publication des bans dans ce cas particulier, après concession de la dispense de l'empêchement de religion mixte, ou de disparité de culte, et à la condition expresse que, dans la dite publication des bans, on ne fasse aucune mention de la partie non catholique .
Art. 2156. — Tous les fidèles sont tenus de révéler, avant la célébration du mariage, au curé, ou à l'Ordinaire du lieu, les empêchements parvenus à leur connaissance contre le mariage dont ils entendent, ou voient publier les bans ^ .
Art. 2157. — Après avoir achevé l'enquête préalable cl, publié les bans, le curé ne procédera à la célébration du mariage qu'après avoir reçu tous les documents nécessaires, et, sauf le cas d'urgence, pour un motif raisonnable, trois jours seulement pleinement écoulés a[)rès la dernière publication des bans ^^.
Art. 2158. — Si le mariage n'est pas célébré dans les six mois qui suivent la publication des bans, les bans s«*roiil publiés à nouveau, sauf dispense accordée par l'Ordinaire du lieu, de toute nouvelle ])ublication des bans^\
V. Canon 1020. 11. V. Canon
Art. 2159. — Si l'enquête préalable, ou la publication des bans, met sur la voie de l'existence d'un empêchement, le curé interrooera, sous la foi du serment, deux témoins dignes de foi, et, s'il est nécessaire, les parties elles-mêmes, sur l'existence de cet empêchement.
On s'abstiendrait cependant d'interroger des témoins, dans le cas où l'empêchement en question serait de nature à nuire à la réputation des parties ^^.
Art. 2160. — Le curé doit achever la publication des bans, que le doute sur l'existence d'un empêchement se soit élevé avant, ou pendant le cours de la publication des bans ^^.
Art. 2161. — Tant qu'un doute sérieux subsiste sur l'existence d'un empêchement, le curé ne procédera pas à la célébration du mariage, sans l'autorisation spéciale de l'Ordinaire du lieu ^^
Art. 2162. — Quand on a découvert un empêchement certain, si cet empêchement est occulte (voir ci-dessous, l'article 2170), le curé achève la publication des bans, et a recours à l'Ordinaire du lieu, tout en retenant devers lui, et sans les faire connaître, les noms des parties, afin d'obtenir, soit de l'autorité de l'Ordinaire, soit de la S. Pénitencerie, par l'intermédiaire de l'Ordinaire, la dispense de l'empêchement, selon les cas; et sauf le recours direct et innnédiat à la S. Pénitencerie dans le cas spécial indiqué ci-dessous, à l'article 2223 ^^.
Art. 2163. — Quand on a découvert un empêchement certain, >i cet ('m])êchement est jiublic (voir ci-dessous, l'article 2170), et connu avant la publication des bans, on ne procède pas à la publication des dits bans, tant qu'on n'a pas obtenu la dispense nécessaire, et alors même qu'une dispense aurait déjà été obtenue pom- le for de la conscience ^^.
Art. 2164. — Si l'empêchement certain et public est découvert après la première, ou la seconde publica-
12. V. Canon 10?,1, § 1, n» 1. L".. \'. Canon 1031. .^ 2, n" 1. U. V. Canon 1031, § 1, n» 2. Ki. \'. C.inon 1031. Ç 2, n" 2.
1'.. W Canon 1031. § 1, n^ :^^
NATURE ET DIVISION GENERALE
tion des bans, le curé devra alors achever le cours régulier des publications et déférer le cas à l'autorité de l 'Ordinaire ^ ' .
Art. 2166. — Si on ne découvre aucun empêchement certain, ou douteux, le curé, après la publication des bans, pourra, à la demande des parties, procéder à la célébration du mariage ^'^.
CHAPITRE V
Nature et division générale des empêchements de mariage.
Art. 2166. — Toute personne humaine, qui n'en est point empêchée par le droit, peut contracter mariage ^.
Art. 2167. — L'empêchement prohibant inclut la défense i^rave faite par l'Église de contracter mariage. L'empêchement prohibant n'annule pas cependant le mariage, contracta à l 'encontre du dit empêchement '\
Art. 2168. — L'empêchement dirimant inclut la défense y rave, faite par l'Église de contracter mariage, et annule le mariage, contracté à l'encontre du dit empêchement ■^.
Art. 2169. — Le mariage est ou illicite, ou invalide, alors même que l'empêchement prohibant, ou dirimant, n'atteint (ju'une des deux parties"^.
Art. 2170. — On appelle empêchement public celui qui peut être prouvé dans le for externe. On appelle einpêcliement occulte celui qui ne peut pas être prouvé rians le i'or externe ^.
Art. 2171. — Il n'appartient qu'au Saint-Siège de déclarer authentiquement fjuels sont les empêchements prohibant et dirimant le mariage de droit divin^.
V. Canon 1036, § 1. 6. V^ Canon 1038, g
DES K.MPÊ( IIEMENTS DE MARIAGE. 277
Art. 2172. — Le droit ecclésiastique de créer des empêchements prohilîant, ou dirimant le mariage des personnes baptisées, soit par mode de loi universelle, soit par mode de loi particulière, appartient exclusivement au Saint-Sièoe ".
Art. 2173. — En dehors des empêchements créés par le Saint-Siège pour l'Église universelle, l'Ordinaire du lieu peut prohiber le mariage aux personnes demeurant dans son diocèse, ou à ses diocésains se trouvant en dehors du diocèse, dans un cas particulier, pendant un certain temps et tant que durera le juste motif d'une telle prohibition. Cette prohibition épiscopale ne peut d'ailleurs jamais inclure la clause irritante, annulant le mariage. L'apposition de cette clause est le monopole exclusif* fin Saint-Siège ^.
Art. 2174. — Seul, le Pontife Romain peut abroger, ou modifier les empêchements de droit ecclésiastique, prohibant, ou dirimant le mariage^.
Art. 2175. — Seul le Pontife Romain peut accorder la dispense des empêchements prohibant, ou dirimant le mariage.
Toutefois, le pouvoir de dispenser de ces empêchements peut être délégué par le Saint-Siège, soit en vertu du droit commun, soit en vertu d'un induit spécial ^".
La dispense des empêchements publics est accordée en vertu de l'autorité Apostolique par la S. Congrégation des Sacrements ; exception faite pour la dispense des empêchements de religion mixte et de disparité du culte, qui relèvent de la S. Congrégation du Saint- Office ".
La dispense des empêchements occultes est accordée, en vertu de l'autorité Apostolique, par la Sacrée Pénitencerie.
Art. 2176. — La coutume ne peut, en aucun cas, créer un nouvel empêchement, ou abroger un des empêchements ci-dessous mentionnés, dans les chapitres VI
V. Canon 1038, g 2. 10. V. Canon lOiO
8. V. Canon 10?.0, §'§ 1 et 2. 11. V. Canon 247, § 3. 1». V. Canon 1040.
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et VII. Toute coutume de ce genre est condamnée (rcpi'obata) ^".
Art. 2177. — Les empêchements sont ou d'ordre mineur, ou d'ordre majeur. Les empêchements d'ordre mineur sont :
r* La consanguinité jusqu'au troisième degré en Hgne collatérale ;
2"^ l'affinité jusqu'au deuxième degré en ligne collatérale ;
3° l'honnêteté publique jusqu'au deuxième degré;
4*" la parenté spirituelle;
5° le crime d'adultère conjointement avec la promesse de mariage, ou avec la célébration du mariage civil.
Tous les autres empêchements sont d'ordre majeur ^^.
CHAPITRE VL Des empêchements prohibants
Art. 2178. — Les empêchements, prohibant le mariage, sont :
1° le vœu simple de virginité ;
2° le vœu simple de chasteté parfaite ;
3° le vœu de ne pas se marier ;
4" le vœ-u de recevoir les ordres sacrés ;
5° le va>u d'embrasser l'état religieux;
fi'' la [)arenté légale issue de l'adoption ;
1" la religion mixte des parties ;
8^ l'aj)Ostasie de la foi catholique;
9*^ l'arlmission parmi les membres de la franc-maçonnerie, ou fie toute autre société secrète condamnée par l'r:g!ise;^
lO'' l'état de [)écheur public;
\\" l'état de celui f|ui est sous le coup des censures de l'Ëglise^
1?. V. fanon 1041. 1. V. Can. 1058-106G.
i:i. V. Canon 1042.
DES EMPÊt HKMFATS PROHIBANTS. 279
Art. 2179. — Le vœu de virginité est le vœu, par lequel riioiiinie, ou la femme, s'engage à conserver autant qu'il flépenci d'eux, l'intégrité de la chair dans les organes du corps servant à la reproduction de l'espèce.
Le vœu simple de chasteté parfaite est le vœu, par lequel Diounne, ou la fenmie, s'engage à éviter, dans l'état du célibat, toute pensée et tout acte volontaire, en opposition avec le sixième et le neuvième commandements du Décalogue.
Le vœu de ne pas se marier inclut seulement la promesse faite à Dieu de ne pas contracter mariage.
Art. 2180. — Le vœu simple de chasteté parfaite et i)erpétuelle, et le vœu d'entrer dans un ordre religieux proprement dit, de profession solennelle, et pourvu que ces vœux aient été émis après l'âge de dix-huit ans accomplis, sont dés vœux, dont la dispense ou la commutation est réservée au Souverain-Pontife ^.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense du vœu de chasteté parfaite et perpétuelle, sous ses difpérentes formes, et du vœu d'entrer dans un ordre religieux, voir, au Formulaire, le n° Lxxxvi.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir cette dispense, voir, au Formulaire, le n° xcil.
Art. 2181. — Le vœu de virginité même perpétuelle, le vœu de chasteté parfaite pour un temps déterminé, le va'u de ne pas se marier, perpétuel, ou pour un temps déterminé, le vau de recevoir les ordres sacrés, le vœu d'embrasser l'état religieux dans un institut ou une congrégation de vœux simples, soit d'hommes, soit de fennnes, sont des vœux dont la dispense est réservée,
1" à révê(|ue, Ordinaire du lieu, ou a tout confesseur ayant reçu du dit évêque. Ordinaire du lieu, des pouvoirs spéciaux à cet effet ;
2° et, en vertu d'un jirivilège Apostolique, a tout confesseur régulier, appartenant à un ordre de \œu\ solennels, et légitimement approuvé par l'évêque, Ordinaire du lieu. |)our entendre les confessions des
V. Canon
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fidèles ; pourvu toutefois que la dispense ne lèse pas les droits acquis par une tierce personne^.
Art. 2182. — Tout religieux, ou religieuse, de vœux simples, qui osent contracter mariage, même purement civil, et la personne du conjoint avec laquelle ils s'unissent, encourent par le fait même l'excommunication latie sententiœ, réservée à l'Ordinaire^.
Art. 2183. — L'Église prohibant, en vertu du droit canonique, le mariage entre personnes unies par la parenté légale issue de l'adoption, et dans la mesure même où ces sortes d'unions sont prohibées par la loi civile, il existe, en France, au point de vue ecclésiastique, empêchement prohibant ;
V entre l'adoptant d'une part, et de l'autre, l'adopté et ses descendants;
2° entre les enfants ado])tifs du même adoptant ;
3° entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir à l'adoptant;
4*^ entre l'adopté d'une part, et de l'autre, le conjoint de l'adoptant ;
5*^ entre l'adoptant d'une part, et de l'autre, le conjoint de l'adopté '^.
V. Canon
fj. V. Canon 1059 et l'article 348 (lu code civil français.
r>e coJe de droit canonique place rempêchement provenant de la parenté légale, issue de l'adoption, parmi les empêchements prohibants (canf>n lO.'iO), et parmi les emf»ér-hcmeiits dirimants (canon 1080), en déclarant qu'il faut suivre sur ce point la loi civile du pays.
T.e <-ode italien déclare dirimant l'empr-rhement de la r»arcrité léjralc issue de l'adoption. Mais notre code civil franr-ais ne connaît pas cette distinr-tion entre l'empêchement i)rohibant et l'empêche-
ment dirimant. Tl se contente de défendre et de déclarer irrégulières les unions entre parents par voie d'adoption, laissant aux tribunaux civils le soin de prononcer, selon les circonstances, si le mariage entre parents par adoption doit être maintenu malgré son irrégularité, ou cassé par le jugement du tribunal Ce dernier cas d'ailleurs est fort rare dans la jurisprudence des tribunaux français.
Dans ces conditions l'empêchement, issue de la parenté l)ar adoption, doit donc être regardé, en France, au point de vue ecclésiastique, comme un empêchement prohibant.
Si un mariage entre pa-
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Art. 2184. — L'Église a toujours prohibé et prohibe encore à l'Jieure actuelle très sévèrement les niariases contractés entre les parties, dont l'une est catholique et l'autre hérétique, ou schisniatique.
S'il y a péril de perversion pour la partie catholique, ou pour les enfants devant naître de cette union, un tel mariage n'est pas seulement prohibé par l'Église, mais il est encore interdit par la loi divine elle-même, et ne saurait en aucun cas être permis ''.
Art. 2186. — L'Église ne dispense de l'empêchement de religion mixte, c'est-à-dire dans le cas d'un mariage entre une partie catholique et une autre partie hérétique, ou schisniatique, qu'aux conditions suivantes :
1° De justes et graves motifs seront apportés pour solliciter cette dispense.
2° La partie non catholique offrira toute garantie qu'il n'y aura pas de son fait péril de perversion pour la partie catholique.
3" Les deux parties prendront l'engagement de faire baptiser dans l'Église Catholique tous les enfants de l'un et l'autre sexe, issus de leur union, et de leur donner à tous une éducation et une instruction en conformité avec les dogmes et la discipline de l'Église Catholique.
4° Il y aura certitude morale que les engagements, pris avant le mariaue et ci-dessus spécifiés, seront fidèlement observés.
rcnts par adoption venait à être cassé par sentence du tribunal; il ne semble pas (ju'eii ce cas le mariag:e ratuin et cointumnKifiiui puisse être déclaré nul au point de vue religieux, puisqu'au moment du mariage rempêchement dirim.-mt n'existait pas.
Si un mariage entre parents )iar adoption a été cassé par sentence du tribunal ci-
vil, antécédeninuMit au mariage religieux, il semble plus probable qu'après cette senten<e, r<Mni>êcliement deviendrait dirimant, et, en toute li\I)othèse, cette circonstance l)articulière devrait être alors exposée au Saint-S'ège dans la snpplifjue pour obtenir la dis|)ense de rem]>cchement.
V. Canon lOGO
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5*" Les engaiieiiients, ci-dessus spécifiés, seront écrits et sigillés des deux parties ' .
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Sièi»e la dispense de l'empêchement de religion mixte, voir, au Formulaire, le n'' Lxxxvni.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour demander cette dispense, voir, au Formulaire, le n° xcn.
Art. 2186. — L'époux, ou l'épouse, catholique, qui contracte mariage, en faisant avec le conjoint le pacte que leur progéniture, sera élevée, en tout, ou en partie, en dehors de l'Église catholique, encourt par le fait même l'exconnnunication, réservée à l'évêque,. Ordinaire du lieu de son domicile^.
Encourent la même excommunication, réservée à l'Ordinaire du lieu de leur domicile, les parents catholiques qui, sciemment, font baptiser leur enfant par le ministre d'un culte non catholique ^.
Enfin, tout catholique, père, mère, tuteur ou tutrice, oi| leprésentant des parents à un titre quelconque, qui fait instruire et élever des enfants, nés de parents catholiques, dans une religion autre C{ue celle de l'Église cat}ioli(jue, encourt par le fait même la même excommunication, réservée à l'évêque. Ordinaire du lieu ^°.
Art. 2187. — La partie catholique est tenue de travailler avec prudence à ramener dans l'Église la partie non catholique ^^.
Art. 2188. — Après avoir obtenu de l'Église la dispense de religion mixte, les parties ne peuvent, en aucune façon, soit avant, soit après le mariage, célébré en préi^ence de l'Église catholique, se rendre en personne, ou par intermédiaire, auprès du ministre ou du prêtre non catholique, afin de renouveler par devant lui le consentement des parties au mariage, déjà donné ^^.
'^J'ont catholicjue, contractant mariage en présence d'un rnirnstrcî du culte non catholique, en opposition avec la h)i de l'Église, encourt par le fait même, l'ex-
V. Canon 2319, § 1, n'^ 3- 12. V. Canon
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communication, réservée à l'évéque, Ordinaire du lieu, où le dit contractant à son domicile ^^.
Si le curé sait d'une façon certaine que les époux violeront, ou qu'ils ont déjà violé la présente loi, il refusera d'assister au mariage; et n'y assistera dans la suite que pour de très graves motifs, avec l'autorisation de l'Ordinaire, et après avoir reçu ses instructions à ce sujet. Il prendra, enfin, toutes les précautions pour qu'un mariage célébré en de telles conditions ne devienne pas une occasion de scandale pour les fidèles ^^
Art. 2189. — Les curés et les confesseurs s'efforceront, autant que possible, de détourner les fidèles de contracter mariage avec des personnes n'appartenant pas à l'Église catholique ^^.
S'ils ne peuvent empêcher ces sortes de mariage, ils s'efforceront du moins d'obtenir que ces mariages ne soient pas contractés en opposition avec les lois de Dieu et de l'Église ^\
Les curés veilleront avec grand soin à ce que les époux, établis sur le territoire de leur paroisse, qu'ils aient contracté mariage sur la paroisse ou en d'autres lieux, remplissent fidèlement les engagements pris au sujet de la religion des enfants et du conjoint catholique '\
Enfin les curés n'assisteront à la célébration de ces sortes de mariages que dans des conditions d'absolue liberté pour l'exercice de leur ministère. En règle générale, ils célébreront ces mariages à la sacristie, sans aucun vêtement liturgique, sans aucune cérémonie religieuse, sans aucun discours de circonstance, se contentant de requérir et de recevoir le consentement mutuel des époux, en présence des témoins ^^.
Si on prévoyait r|u'en certains cas de graves inconvénients devraient résulter de l'observance de la présente loi, on s'adresserait alors à l'autorité de l'Ordinaire flu lieu, ({ui déterminerait, s'il y a lieu, les cérémonies religieuses qu'on pourrait célébrer et en quel lieu. En
V. Canon 106;. '§ 1. 1«. V. Canon 110?. jj
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toute hvpotlièse, la célébration de la sainte messe ne doit jamais être concédée pom' ces sortes de mariage ^^.
Art. 2190. — Les personnes catholiques, qui ont osé contracter mariage avec un hérétique, ou un schismatique, sans avoir obtenu de l'Église la dispense de relioion mixte, demeurent par le fait même exclus des actes légitimes ecclésiastiques (voir ci-dessous, l'article 2844) et de l'usage des sacramentaux, jusqu'à ce qu'ils aient été rétablis par l'Ordinaire du lieu dans leurs droits ecclésiastiques antérieurs ■°.
Art. 2191. — Les curés et les confesseurs détourneront les fidèles de contracter mariage avec les apostats notoires de la foi catholique, alors même que ceux-ci ne se seraient pas affiliés à une secte hérétique, ou schismatique. Les curés et les confesseurs détourneront également les fidèles de contracter mariage avec les franc-maçons notoires et les membres connus des sociétés secrètes condamnées par l'Eglise ^^.
Les curés, ou leurs délégués, ne célébreront le mariage des personnes ci-dessus mentionnées, qu'après avoir consulté l'Ordinaire du lieu. Il appartient à ce deiiiier, en vertu de la loi de l'Église, de décider, après avoir examiné et pesé toutes choses, s'il y a lieu, pour de graves motifs, à permettre la célébration de ces mariages, après qu'on aura pris toutes les précautions nécessaires pour assurer l'éducation chrétienne des enfants et la persévérance de la partie catholique dans la pratique de notre sainte religion "^.
Art. 2192. — Si un pécheur public, ou quelque personne notoirement sous le coup des censures de l'Église, refuse de s'a[)procher du tribunal de la pénitence et de se réconcilier avec l'Église, le curé, sauf le péril de mort, ou de nécessité urgente, ne célébrera le mariage de semblables personnes qu'après en avoir référé a l'autorité fie l'Ordinaire du lieu, et reçu ses instructions à ce sujet ^^.
10. V. Canon 10G4, .^ 1, can. U. V. Canon 1065, § 1. nOL>, 55 2, et can. 1109, § 3. Z2. V. Canon 106.5, § 2.
CHAPITRE MI
Des empêchements dirimants.
Art. 2193. — Les empêchements, dirimant le mariage, sont :
1 le défaut d'âge canonique ;
2^ l'impuissance;
3" le mariage antécédent ;
4" la disparité de culte ;
5" le vœu de chasteté des clercs dans les ordres majeurs ;
6*^ le vœu solennel de chasteté des réguliers ;
1'^ le rapt de la femme ;
8" l'adultère connnis antécédemment avec promesse de mariage ;
^y' la complicité pour homicide du conjoint pendant le tt'Uips d'un précédent mariage;
lu la consanguinité en ligne directe à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'au troisième degré;
J 1 l'affinité en ligne directe à tous les degrés, et en liuiie collatérale jusfju'au troisième degré;
['1' l'honnêteté i)ul)lique ;
J3" la parenté sj)irituelle \
Art. 2194. — I/honnne, avant l'âge de seize ans accomplis, et la fenmie, avant l'âge de quatorze ans accomplis, ne peuvent j)as validement contracter mariaue devant l'Ëglise ".
Hien (|ue le mariage, apr-ès l'âge ci-dessus indiqué, soit valide devant l'Ëglise, cependant, les pasteurs des âm»'N détourneront les jeunes gens de contracter mariage avant l'âge requis j)ar la loi civile du I)a\>, (''e>t-à-dire, en France, avant l'âge de dix-huit ans révolus pour l'honnne, et de quinze ans révolus ])our la femme ^ .
y. CaiMiii 1067-1080. :i. V. Canon 1067. i^ 2; <'t
\'. ('miioii 1067. ij 1. le (■(>(!<• (•i\il fr;mcMis. nrt.lii.
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Art. 2195. — L'impuissance dirime le mariage, en vertu (lu droit naturel, pourvu qu'elle soit antécédente au mariage et par sa nature perpétuelle ; soit que cette impuissance vienne du côté de l'homme, ou du côté de ja femme ; soit qu'elle ait été connue, ou inconnue, avant, ou après le mariage, par l'autre partie ; soit qu'il s'agisse d'une impuissance absolue, ou relative, par rapport au conjoint '*.
Si rempéchement d'impuissance est douteux en droit, ou en fait, on peut procéder à la célébration du mariage '.
La stérilité ni ne dirime, ni ne prohibe le mariage ^.
Art. 2196. — Quiconque est engagé dans les liens d'un précédent mariage, alors même que ce mariage n'aurait pas été consommé, ne peut validement contracter un nouveau mariage.
Exception cependant est faite pour le conjoint, converti à la foi chrétienne, et qui, ne pouvant vivre pacifiquement avec la partie restée infidèle, recouvre, en vertu du privilège, dit de la foi, promulgué par saint Paul, sa liberté primitive et le droit de contracter un nouveau mariage '^ .
Les bigames, c'est-à-dire ceux qui, nonobstant le lien conjugal, ont tenté de contracter un autre ma- '•i'igt',
1" encourent par le fait même l'infamie juridique.
2° S'ils persévèrent dans la vie commune avec leur complice, nonobstant le monitoire de l'évêque, ils seront jjunis j)ar lui, selon la gravité de leur faute, frappés (l'excommunication, ou d'interdit personnel ^.
Art. 2197. — Comment doit se comporter le curé, dans le cas, où une personne, ayant été engagée dans le lien fl'un mariage précédent, demande à contracter un nouveau mariage, en raison de la disparition du conjoint ?
;. V. Cnnon 1008, § 1. 7. V. Canon 1069, § 1.
V. Canon
DES EMPÊCHEMENTS DIRIMAMS. 287
Coiifoniiénieiit aux -instructions du Saint-Siège ^, l'autorité ecclésiastique doit procéder à une enquête.
I. — Il ne s'agit pas, dans ce cas, d'un procès en nullité (le inar'uige, et d'une sentence judiciaire. L'affaire ne concerne donc pas le tribunal de l'officialité diocésaine. Il s'agit, dans ce cas, d'une enquête préalable au mariage de statu lihero unius partis, ad secundas nuptias^ altéra parte absente et viorali certitudine defuncta.
II. — Quelle est l'autorité compétente pour faire cette enquête, et, après enquête, prononcer la sentence de statu lihero Y
Le j)reniier compétent est le curé du domicile de la personne, voulant contracter un nouveau mariage. Si le curé arrive à la certitude morale sur l'état libre de la dite personne, il peut prononcer la sentence de statu lihero, sans recourir à l'Ordinaire du lieu. Si le curé ne [)eut j)as arriver à la certitude morale i)ar lui-même, il doit (Itérer le cas à l'Ordinaire, et ne peut célébrer un second mariage qu'après que l'Ordinaire a donné sa sentence de statu H})ero.
Le second compétent est donc l'Ordinaire du lieu. Si l'Ordinaire ne peut pas arriver par lui-même à la certitude morale de statu lihero, il défère la question au Saint-Sièiic (Congrégation des Sacrements). Dans l'Instruction du 13 mai 1868, le Saint-Office laisse très clairement entendre qu'on doit, autant que possible, jie pas reconiir au Saint-Siège, et que les Ordinaires des lieux doivent aboutir par eux-mêmes à la certitude morale dans un sens, ou dans un autre, c'est-à-dir-e de stalu lihero, vel de statu non lihero.
m. — ('oiimient ac( juéiic la certitude morale de si (il II lihero ?
0. Ia' code de droit caiioiii- du 1.! mai 18(>H, - - Pour les
(jiie se tait sur ce point. I-es auteurs à consulter, voir San-
(!(Munients, fournis par le ri. Prvi^lpriioncs iiiris cauouici,
Sumt-Sw'^c, sur cette (pies- tom. ]V. tit. 21, édit. ISOO,
tiou sont: 1" l'Instruction du ])a;rc '.V'r2 ; et surtout le cnr-
Saint-Office du ?1 août 1670; din.il CiASI'MUii, Dr matrimo-
2^ l'Instruction i\u .Saint-Office nio. tom. I. pa^. ()!i3.
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1° En temps de paix, les registres de l'officier civil, et à plus forte raison de l'officier ecclésiastique, font foi et suffisent, puisque les attestations de ces registres supposent l'attestation des témoins ayant constaté la mort.
2° En temps de guerre, les registres de l'autorité militaire font foi, quand il y a des témoins de la mort. S'il s'agit de disparus, dont personne n'a pu constater la mort, la simple mention, donnée par l'autorité militaire, de la disparition, ne suffit pas.
3** En dehors et à défaut de l'attestation des registres de l'officier civil, ou militaire, ou ecclésiastique, deux témoins attestant la mort du disparu de visu vel auditu suffisent.
4" Si on ne peut se procurer deux témoins, un seul témoin suffit, pourvu qu'il soit oinni exceptione maior, et cela nonobstant l'axiome juridique testis unuSy testis tudlus, (jui ne s'applique pas dans ce cas spécial.
5" Le Saint-Siège admet, quand on ne peut se procurer aucun témoin, la certitude morale provenant de conjectures, de présomptions, d'indices et adivnctis quibuscumque ; mais il faut que ces conjectures, présomptions, indices et adiuncta aboutissent à la certitude morale de morte, c'est-à-dire ?/n plus probable bien accentué, au sujet de la mort du conjoint.
0" Quels moyens doit-on employer pour l'enquête ? II faut avoir recours aux parents, amis, connaissances, h l'of)ini()n coirunune, à la presse et à tous autres moyens.
7" Le s(ul fait de l'absence et de la disparition ne -iifîisent f)as, en droit canonique, pour constituer la («rtitudc morale de statu libero. Le fait de l'absence proloMiiéc est admis par la loi civile comme suffisant j)oiir pcniH'tire à l'autre partie de contracter un nou- M'iiii mariage ; jamais en droit canonique.
8" Tant (ju'il y a doute et simple probabilité, aucune autorité ne peut i)ror)oncer la sentence de statu libero de rautrc j)artie. Il faut pour cela un plus probable ncHeiiH'iif accentué.
Art. 2198. W'wn f|u'un mariage soit nul, ou ait été
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annulé, à quelque titre que ce soit, il n'est pas permis de contracter un nouveau mariage avant qu'on ait constaté juridiquement la nullité du mariage précédent, ou sa lésait ime annulation ^".
Art. 2199. — Est nul tout mariage, contracté entre une personne non baptisée d'une part, et de l'autre une personne baptisée dans l'Église Catholique, ou convertie de Thérésie, ou du schisme, et rentrée dans le giron de l'Église Catholique ^^.
Art. 22C0. — Si, au moment de la célébration du mariage, l'une des parties est communément réputée comme ayant reçu le baptême, ou si le baptême est seulement douteux, le mariage, conformément à ce qui a été dit ci-dessus, à l'article 2127, est tenu pour vali;:e, jusqu'à ce qu'il soit certainement établi qu'une des parties est baptisée, et que l'autre ne l'est pas ^^.
Art. 2201. — Tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2184, 2185, 2186, 2J87, 2188, 2189 et 2190, au sujet des mariages de religion mixte, doit également s'appliquer aux mariages, pour lesquels existe l'empêchement de disparité de culte ^^.
Art. 2202. — Est nul tout mariage, que tenterait de contracter un clerc, promu aux ordres sacrés ^*.
Art. 2203. — Est nul tout mariage, que tenterait de contracter un religieux de vœux solennels, ou un religieux de vœux simples, dans le cas où, par un privilège Apostolique spécial, ses vœux, bien que simples, annuleraient le mariage ^^.
Art. 2204. — Tout clerc ayant reçu quelque ordre majeur et tout religieux de vœux solennels, qui ose contracter un mariage, même purement civil, et la fennne avec laquelle il s'unit, encourent par le fait même l'excommunication latœ sententiœ réservée simpliciter au Saint-Siège.
Le clerc, dans le cas précédent, qui, après avoir reçu un monitoire de son Ordinaire, ne se sera pas amendé.
V. Canon
Droit canonique. — II 19
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est censé avoir renoncé à tout office, charge, bénéfice, dionité qu'il peut avoir dans l'Église, ainsi qu'il a été déjà expliqué ci-dessus, au tome I, à l'article 362, n° 5, et en outre il sera dégradé ^^.
Art. 2205. — Est nul tout mariage, contracté entre le ravisseur et la femme enlevée par lui en vue du mariage, et tant que la femme demeure sous la puissance du ravisseur ^^.
L'empêchement cesse à partir du moment où 'la femme, séparée du ravisseur, est placée en lieu sûr, et libre consent à contracter mariage avec celui qui l'a précédemment enlevée ^^.
Est assimilée au rapt, quant à l'empêchement dirimant le mariage, la réclusion de la femme sous le coup de la violence, quand l'homme détient par force, et en vue du mariage, une femme, dans le lieu où elle demeure, où dans le lieu où il a libre accès ^'.
Quiconque, soit en vue du mariage, soit seulement pour satisfaire sa passion, enlève une femme contre son gré, par la violence, ou par le dol, ou même une femme mineure avec son consentement, mais à l'insu ou contre le gré des parents ou des tuteurs,
1° sera de plein droit exclu des actes légitimes ecclésiastiques. (Voir ci-dessous, l'article 2844.)
2° Et sera en outre frappé d'autres peines, selon la gravité de sa faute ^°.
Art. 2206. — Le mariage est nul entre personnes qui, durant un mariage précédent, ont consommé entre elles le péché d'adultère, et, de plus, se sont promis mutuellement le mariage religieux, ou ont contracté le mariage purement civil ^\
Le mariage est encore nul entre personnes, qui, durant un mariage précédent, ont consommé entre elles le péché d'adultère, et dont l'une a commis l'homicide sur la personne rie son légitime conjoint ^^.
Enfir», le mariage est encore nul entre personnes.
V. Canon 1074, § 1. 21. V. Canon
18. V. Canon 1074, § 2. 22. V. Canon 1075, § 2. V.K V. Canon 1074, § 3.
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qui, par un mutuel concours, physique, ou moral, se sont prêté aide et appui pour donner la mort à l'époux légitime, alors même que n'aurait pas été commis entre les dites personnes le crime d'adultère'^.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense de l'empêchement créé par la perpétration antécédente des crimes, énumérées ci-dessus, dans le présent article, voir, au Formulaire, le n° xc.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir cette dispense, voir, au Formulaire, le n° xcii.
Art. 2207. — La dispense accordée par le Saint- Siège pour rompre le mariage ratifié, mais non consommé, et la permission accordée par le Saint-Siège de passer à de nouvelles noces, en raison de la mort présumée du conjoint, emportent toujours avec elles la dispense de l'empêchement provenant de l'adultère avec promesse de mariage, ou avec célébration de mariage civil, en tant que besoin serait ; mais elles ne comportent pas la dispense de l'empêchement provenant de l'homicide du conjoint légitime, perpétré avec, ou sans adultère ^*.
Art. 2208. — La consanguinité se compte par lignes et par degrés ^^.
En ligne directe, il y autant de degrés de consanguinité qti'il y a de générations, ou de personnes, la personne qui est à l'origine n'étant pas comptée. C'est ainsi que le fils est consanguin du père, en ligne directe au premier degré, le petit-fils est consanguin du grand-père au second degré et en ligne directe ^®. En ligne oblic^ue ou collatérale, si l'éloignement par rapport à la personne, source de la parenté, est égale de part et d'autre, il y a autant de degrés de consanguinité qu'il y a de générations, ou de personnes. Si l'éloignement est plus considérable d'une part, il y a autant de degrés de consanguinité f|u'il y a de générations dans la ligne la plus longue. C'est ainsi que les enfants innnédiats de deux frères sont consanguins en
V. Canon 1053. 26. V. Canon
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ligne oblique au premier degré. Si nous prenons au contraire deux frères, l'un avec son fils, et l'autre avec sa petite-fille ; les dits fils et petite-fille seront consanguins en ligne oblique au second degré ^^.
Art. 2209. — Le mariage est nul entre toutes les personnes unies entre elles par le lien de la consanguinité, en ligne directe, c'est-à-dire entre ascendants et descendants, par filiation, soit légi\;ime, soit illé-
gitime
S'il y a doute sur la consanguinité, en ligne directe, à quelque degré que ce soit, le mariage n'est jamais permis ^^.
Le mariage est nul entre toutes les personnes, unies entre elles par le lien de la consanguinité, en ligne collatérale, jusqu'au troisième degré inclusivement ^°.
Dans ce cas, il y aura autant d'empêchements qu'il y aura de souches communes aux deux parties ^^.
S'il y a doute sur la consanguinité, en ligne collatérale, au premier degré, le mariage n'est jamais permis^^.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense des empêchements de consanguinité, voir, au Formulaire, le n° xc.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir ces dispenses, voir, au Formulaire, le n'' xcii.
Art. 2210. — L'affinité est la parenté par alliance qui s'établit par un mariage valide, même non consommé, entre le mari et les parents de son épouse, de même qu'entre la femme et les parents de son mari ^'.
Les degrés dans l'affinité se comptent comme dans la parenté naturelle, de telle sorte que ceux qui sont les parents consanguins du mari à un degré quelconque soient également les parents par alliance de la femme au même degré, et réciproquement que celles qui sont les parentes consanguines de la femme à un degré quelconque soient également les parentes par alliance du mari au même de^ré ^^.
V. Canon 1076, § 2. 34. V. Canon 97, §§ 2 et
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Art. 2211. — Nul est le mariage entre personnes, unies entre elles par le lien de l'affinité en ligne directe à n'importe quel degré ^^.
Nul est le mariage entre personnes, unies entre elles par le lien de l'affinité, en ligne collatérale, jusqu'au second degré inclusivement ^^.
Il y aura autant d'empêchements d'affinité que d'empêchements de consanguinité, source de l'affinité ^^.
Il y aura empêchement d'affmité multiple, s'il y a plusieurs mariages successifs avec les parents consanguins du défunfc conjoint ^^.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense des empêchements d'affinité, voir, au Formulaire, le n° xc.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir ces dispenses, voir, au Formulaire, le n° xcii.
Art. 2212. — Pour faire connaître à l'Ordinaire du lieu le nombre et la nature des empêchements de consanguinité, ou d'affinité, il est nécessaire de rédiger exactement l'arbre généalogique conformément aux modèles du Formulaire, if xciii, selon le cas, et de l'envoyer en même temps que la supplique.
Il faut rédiger autant d'arbres généalogiques qu'il y a de liens de parenté.
Art. 2213. — La dispense d'un empêchement de consanguinité, ou d'affinité, conserve sa valeur, alors que dans la demande de dispense, ou dans le texte de la concession, il s'est glissé une erreur touchant le degré de consan2:uinité, ou d'affinité, pourvu que le degré de consanguinité, ou d'affinité, soit inférieur à celui marqué dans le texte de la concession ; ou bien encore alors qu'on n'a pas fait mention d'un autre empêchement de mémo espèce, à un doi^ré égal, ou inférieur^*.
Art. 2214. — Il ne peut jamais y avoir de dispense sur l'empêchement d'affinité, dans le cas où un homme demande à épouser la fille d'une femme, avec laquelle il
V. Canon
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a eu un commerce charnel au moment de la conception de la dite fille, étant donné le péril que le père vienne à épouser sa propre fille : ce qui est prohibé de droit divin. Au sujet de ce cas particulier, voir ci-dessus, l'article 2209.
Art. 2215. — L'empêchement d'honnêteté publique provient d'un mariage antécédent invalide, qu'il ait été consommé, ou seulement contracté, ou encore du concubinage antécédent, public et notoire. Il rend nul le mariage, au premier et au second degré, en ligne directe, entre l'homme et les parentes consanguines de la femme, ou entre la femme et les parents consanguins de l'homme '*°.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense de cet empêchement, voir, au Formulaire, le n^ xc.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir cette dispense, voir, au Formulaire, le n° xcii.
Art. 2216. — Nul est le mariage entre l'homme, ou la femme, baptisé d'une part, et de l'autre celui, ou celle qui l'a baptisé, ou qui l'a tenu sur les fonts du baptême à titre de parrain, ou de marraine*^.
Au sujet de la supplique pour solliciter du Saint- Siège la dispense de cet empêchement, voir, au Forrmdahe, le n° xc.
Au sujet des motifs qu'on peut alléguer pour obtenir cette dispense, voir, au Formulaire, le n° xcii.
Art. 2217. — Avec la concession de la dispense d'un em[)êchement dirimant, faite par l'évêque, en vertu de son pouvoir ordinaire (voir ci-dessous, les articles 2250 Qt 2253), ou par délégation Apostolique, en vertu d'un induit général (mais non par un rescrit dans des cas particuliers) est en même temps accordée la légitimation des enfants, déjà nés, ou conçus des parents auxquels est accordée la dispense : exception faite cependant pour les enfants adultérins, ou nés d'une union sacrilège *^.
V. Canon 708 et
Art. 2218. — Toutes les causes en nullité du contrat de mariage sont du ressort des tribunaux ecclésiastiques, et non des tribunaux civils.
Si des époux, après la célébration, ou la consommation du mariage, croient, en raison d'un, ou de plusieurs empêchements dirimants, parmi ceux énumérés ci-dessus, à l'article 2193, devoir porter devant les tribunaux ecclésiastiques une demande pour la déclaration de nullité de leur mariage, ils doivent adresser leur requête à l 'Officiai de l'évêque. Ordinaire du lieu où ils ont contracté mariage, ou bien de l'évêque. Ordinaire du lieu où ils ont actuellement leur domicile, ou leur quasi-domicile '^^.
CHAPITRE VIII
De la demande de dispense des empêchements de mariage, adressée au Saint-Siège.
Art. 2219. — A l'évêque. Ordinaire du lieu, ou à son vicaire général revient de droit, sauf dans le cas indiqué ci-dessous, à l'article 2224, la transmission au Saint- Siège des demandes de dispense d'empêchement i\e mariage et de revalidation radicale des mariages nuls^.
Art. 2220. — Le curé, ou tout autre prêtre délégué par lui à cet effet, quand il aura terminé l'enquête canonique (voir ci-dessus, les articles 2139, 2140 et 2141, et, au Formulaire, le n° Lxxxv), s'il a découvert quelque empêchement canonifjue au mariage, devra adresser à l'Ordinaire du lieu, par l'intermédiaire de la chancellerie épiscopale, pour être transmise au Saint- Siège, une supplique conforme aux modèles indiqués ci-dessous, dans le Formulaire, aux n°" lxxxvi, Lxxxvîii et xc, dans laquelle seront exprimés :
1" tous les détails nécessaires pour faire connaître exactement la nature et le nombre des empêchements ;
2° ainsi que les motifs qu'apportent les parties, afin d'obtenir la dispense ou les dispenses sollicitées. Voir, au sujet de ces motifs, la liste qui en est dressée, dans le Formulaire, au n° xcii.
Si la chose est nécessaire, ou opportune, le curé pourra* envoyer, par lettre privée et fermée, à l'Ordinaire du lieu, à titre de supplément d'information, tous les détails qu'il croirait bon de porter à sa connaissance, pour la meilleure et plus sûre obtention de la dispense.
Art. 2221. — Le confesseur, quand il entend au tribunal de la pénitence une personne qui se dispose à contracter mariage, doit, à titre de justice, la renseigner sur tous les empêchements de mariage, quand il est interrogé sur ce point.
Le confesesur doit même, à titre de charité, interroger lui-même prudemment la personne qui se dispose à contracter mariage, pour arriver ainsi à la connaissnce des empêchements qui pourraient rendre son mariage invalide, ou illicite, et la renseigner exactement à ce sujet.
Art. 2222. — Si, par l'intermédiaire du confesseur, on vient à découvrir quelque empêchement public, cet empêchement devra être signalé par le pénitent, ou la pénitente, au curé, lors de l'enquête, ou, si l'enquête est déjà faite, à titre de supplément de l'enquête.
Si l'empêchement, quoique non public, n'a par sa nature aucun caractère infamant et secret, il devra être encore signalé par le pénitent, ou par la pénitente, au curé, lors de l'enquête, ou, si l'enquête est déjà faih', à titre de supplément de l'enquête.
Art. 2223. — Si l'empêchement a par sa nature un caractère infamant, ou même si, sans avoir ce caractère, il est secret, ou si le pénitent, pour un juste motif, tient à garder cet empêchement secret, le confesseur doit alors, à titre de charité, s'adresser directement au Saint-Siège, pour obtenir la dispense de l'empêchement.
T>u su[)pliquf', ou demande de dispense, devra être rédigée sous la rubrique N. N., sans indication des noms propres du pénitent, ou de la pénitente, et sans
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indication du nom* du lieu de son domicile. Voir, au Formulaire, le n° xcix.
Même pour ces empêchements occultes et secrets, le Saint-Siège n'accorde pas la dispense sans motifs suffisants. Ces motifs doivent donc être indiqués dans la supplique. Voir, au sujet de ces motifs, la liste qui en est dressée ci-dessous, dans le Formulaire, au n° xcii.
La supplique fermée est alors envoyée à la chancellerie épiscopale pour être transmise à la S. Pénitencerie, en indiquant h la chancellerie le nom du confesseur, ou du pénitent, auquel doit être envoyée la réponse de la S. Pénitencerie.
Art. 222$. — S'il y a de graves raisons pour écrire directement à Rome, sans passer par l'intermédiaire de la chancellerie épiscopale, comme serait le péril de révéler, même indirectement, le secret inviolable de la confession, dans ce cas, le confesseur s'adressera directement au Cardinal Grand Pénitencier, en ayant soin d'affranchir la lettre et d'indiquer très exactement, en langue française, et d'une façon très lisible :
l** le nom de la personne, à laquelle la réponse devra être transmise. Cette personne peut être, soit le confesseur lui-même, soit le pénitent, ou la pénitente, soit encore toute autre personne au choix du pénitent, ou de la pénitente ;
2° la demeure, avec indication du bureau de poste et du département de la personne à laquelle la réponse devra être transmise.
L'adresse sera ainsi formulée : A Son Eminence Révérendissime le Cardinal Grand Pénitencier, à Home.
S'il n'y a pas de danger à redouter pour la violation du secret de la confession, le confesseur, ou le pénitent, fera mieux, pour faire parvenir sa lettre plus sûrement et plus commodément, de se servir de l'intermédiaire de la chancellerie épiscopale. Dans ce cas, la demande de dispense est envoyée à la chancellerie sous double enveloppe. Sur l'enveloppe extérieure est écrite l'adresse de la chancellerie. Et sur l'adresse intérieure, qui doit être cachetée, on écrit : Supplique à envoyer à la S. Pénitencerie, pro foro secreto Pœiiitcntinli. Envoyer
la réponse à V adresse suivante : et on indique l'adresse du confesseur, ou celle du pénitent, ou de la pénitente, ou de toute autre personne au choix du pénitent, ou de la pénitente.
Art. 2225. — Lorsque l'empêchement est commun aux deux parties, comme pour le crime de l'adultère, une seule demande de dispense suffit. Il en faudrait deux, si l'empêchement était personnel, comme, par exemple, si chacune des deux parties avait fait vœu de chasteté.
Art. 2226. — L'importance et le nombre des motifs, pour lesquels on sollicite la dispense d'un ou de plusieurs empêchements pour un même mariage, doivent toujours être proportionnés à la gravité et au nombre des dits empêchements. Le code de droit canonique, tout en faisant mention de la nécessité des motifs et de leur mention dans la supplique à envoyer au Saint- Siège, ne spécifie rien de particulier sur la nature et le détail de ces motifs.
CHAPITRE IX
• De la mise à exécution des rescrits pontificaux, concédant la dispense des empêchements de mariage.
Art. 2227. — La mise à exécution des rescrits Apostoliques, concédant la dispense des empêchements publics de mariage, ou la revalidation des mariages niils en raison des dits empêchements, et ce pour toutes les personnes habitant le territoire d'un diocèse, revient de droit à l'Ordinaire de ce diocèse^.
V. Canon 1055. — Tout nairc du lieu m administra
ce qui concerne la mise à e-xà- tionp. aacram'^vtorum, c'est-à-
cuium des rescrits Apostoli- dire par l'évêque, ou son vi-
ques en matière de dispense caire ^(^néral, et nulloment à
de mariacre revient de droit et l'Ordinaire du lieu iv wateria
doit être accompli par l'Ordi- iv fli ci nli. C'est donc très à tort
Art. 2228. — L'Ordinaire du diocèse ne peut validement mettre à exécution les rescrits pontificaux qu'après aA^oir reçu ces rescrits, reconnu leur authenticité et intégrité, ou pour le moins, avoir été avisé de la concession favorable par le Saint-Siège des dits rescrits ^.
Art. 2229. — Si, après la réception du rescrit Apostolique, les j^arties ont quitté le territoire du diocèse, pour cause de changement de domicile, ou de quasidomicile, et se sont établies dans un autre diocèse, même sans espoir de retour dans le premier diocèse, la • mise à exécution du rescrit Apostolique n'en appartient pas moins à l'Ordinaire de ce premier diocèse, à la charge d'en donner avis à l'Ordinaire du lieu, où le mariage doit être célébré^.
Art. 2230. — L'Ordinaire du lieu, après avoir reçu du Saint-Siège le rescrit concédant la dispense d'un empêchement public, le met à exécution par écrit, et transmet cet écrit au curé qui doit célébrer le mariage "*. Voir, au For/7H//r7nT, les n°^ xciv, xcv, xcvi et xcvii.
Art. 2231. — Quiconque accorde la dispense d'un empêchement matrimonial par autorité Apostolique déléguée, dans le for externe, ou dans le for interne,
que dans beaucoup de curies épiscopales la mise à exécution des rescrits Apostoliques, en matière de dispense de mariap:e, est dévolue à l'Official.
Ce dernier ne doit intervenir en rien de ce qui concerne l'administration du sacrement de mariapre ; mais seulement dans les causes judiciaires matrimoniales par rapport à la nullité des maria{?es putatifs.
V. Canon
4. V. Canon 56. — Quelques canonistes prétendent qu'avant la mise à exécution d'un rescrit pontifical, une nouvelle enquête préalable est imposée
pour établir à nouveau la permanence des motifs alléj^ués dans la requête adressée au Saint-Siè^e pour la demande <le dispense. Cette nouvelle enquête était autrefois prescrite par les instructions du Saint-Office. Le code de droit canonique se tait absolument au sujet de cette nouvelle enquête précédant immédiatement la mise à exécution du rescrit. Nous ne la croyons nullement oblicratoire.ni même utile dans la plupart des cas, à moins cependant f|u'elle ne soit clairement prescrite obliqatoirement dans le texte même dit rescrit pontifical.
non pénitentiel, doit, dans la concession de la dispense, faire mention de l'induit pontifical ^.
Art. 2232. — Si, dans le rescrit concédant la dispense, se trouvent des clauses ou conditions particulières, imposées par le Saint-Siège, ces clauses doivent être, avant la mise à exécution du rescrit, non seulement portées à la connaissance des parties, mais remplies fidèlement par elles. Une simple promesse de remplir les conditions, imposées par le Saint-Siège, ne suffiraient pas pour permettre à l'Ordinaire du lieu la mise à exécution du rescrit, et encore moins au curé la célébration du mariage ^.
Art. 2233. — Si la mise à exécution du rescrit pontifical, portant dispense d'un empêchement public de mariage, présente quelque difficulté, principalement en ce qui concerne l'accomplissement des conditions imposées par le Saint-Siège pour l'obtention de la dispense, l'Ordinaire du lieu pourra, dans ce cas, se substituer le curé de la paroisse, ou tout prêtre à son choix, pour la mise à exécution du rescrit pontifical. Il lui transmettra en même temps les instructions jugées nécessaires pour la bonne mise à exécution du rescrit. Et le curé, ou le prêtre délégué, rendra ensuite compte par écrit à l'Ordinaire du lieu de la mission qui lui aura été confiée \
Art. 2234. — Si l'Ordinaire du lieu, par lui-raême, ou par son délégué, a commis quelque erreur dans la mise à exécution d'un rescrit de dispense, il peut toujours revenir sur son acte et procéder à une nouvelle mise à (locution du rescrit conformément au droit ^.
Art. 2235. — Les dispenses d'empêchements sont valides, alors même qu'elles sont accordées à des personnes h'ées par les censures de l'Ëglise^.
Art. 2236. — Les rescrits pontificaux, concédant lai dispense des empêchements de mariage, sont toujours valides, nonobstant les erreurs matérielles de nom tou-
V. Canon 1057. 7. V. Canon
6. V. Canon 54, § 1, et can. 8. V. Canon 59, § 1. 55. 0. V. Canon 36, § 2.
chant les personnes et les lieux, et même en ce qui concerne le fond, pourvu qu'au jugement de l'Ordinaire du lieu, il n'y ait aucun doute, ni sur la chose concédée, ni sur la personne à qui elle est accordée ^°.
Art. 2237. — La réticence du vrai, voulue et calculée, qui rend subreptice une supplique, adressée au Saint- Siège pour l'obtention d'une dispense matrimoniale, ne porte pas atteinte à la validité de la dispense, pourvu que d'autre part ait été exprimé dans la supplique ce qui dans la curie Romaine est exigé pour la concession de la dispense ^\
Art. 2238. — Quand, dans une demande de dispense, on apporte plusieurs raisons, pourvu que l'une d'elles au moins soit véritable, la fausseté des autres n'empêche pas la validité de la dispense ^^.
Art. 2239. — La dispense d'empêchement est vaUde, si la raison, apportée pour l'obtenir, bien que n'étant pas vraie au moment de la demande ou de la concession de la dispense, l'est cependant au moment de la mise à exécution du rescrit pontifical ^^.
Art. 2240. — La dispense d'un empêchement, d'ordre mineur, n'est pas annulée, comme frappée d'obreption ou de subreption, encore que l'unique motif de la demande, exposé dans la supplique, soit faux ^^.
Art. 2241. — Quand la dispense d'un empêchement occulte est concédée par le Saint-Siège, elle est d'ordinaire expédiée dans un rescrit cacheté de la S. Pénitencerie et adressée soit au confesseur, soit au pénitent, soit à une tierce personne, selon que l'on a envoyé à Rome l'adresse de l'un, ou de l'autre.
La suscription du rescrit est d'ordinaire conçue en ces termes : <( Discreto viro ex approbatis per latorem cligcndo. » Ces mots : Discreto viro ex approbatis signifient que le confesseur, pour ouvrir le rescrit, doit être approuvé par l'Ordinaire du lieu pour les confessions dans la localité où est mis à exécution le rescrit ponti-
V. Canon
fical par le confesseur. Ces mots : Per latorem eligendo signifient que personne ne peut ouvrir le rescrit, si ce n'est le confesseur choisi par le pénitent. Le confesseur, alors même qu'il reçoit le rescrit fermé de Rome directement, ou par l'entremise de la curie épiscopale, doit, dans tous les cas, appeler auprès de lui la personne du pénitent ayant sollicité la dispense, et lui demander si elle veut continuer à se servir de lui pour la mise à exécution du rescrit, et si elle l'autorise à ouvrir le dit rescrit, ou si elle préfère choisir un autre confesseur, pour mettre à exécution le dit rescrit. Dans ce dernier cas, le rescrit doit être remis fermé au pénitent qui le donnera fermé, au confesseur de son choix.
Si le confesseur, qui a sollicité le rescrit, venait à quitter la localité, ou à mourir avant de l'avoir exécuté, ou encore s'il ne voulait pas, ou ne pouvait pas se charger de la mise à exécution du dit rescrit, ou si le prêtre, qui a ouvert le rescrit, n'avait pas le droit de l'ouvrir, le pénitent pourrait toujours faire exécuter le rescrit par un autre confesseur, pourvu qu'il fût approuvé pour les confessions par l'Ordinaire du lieu où le dit rescrit sera mis h exécution.
Art. 22^2. — Quant à l'exacte interprétation des expressions juridiques en langue latine, contenues dans les rescrits de la S. Pénitencerie, voir, au Formulaire, le n" c.
Art. 2243. — La dispense d'un empêchement, accordée à l'une des parties, peut aussi servir à l'autre, si l'empêchement provient d'une même faute dont elles ont été complices. Dans ce cas, comme les deux parties ne s'adressent pas toujours au même confesseur, l'intention de la S. Pénitencerie, en accordant la dispense, est que le premier confesseur, après avoir mis le rescrit à exécution, pour son pénitent, le remette à ce dernier, qui le donnera à l'autre partie. Celle-ci passera le dit rescrit à son confesseur, qui le mettra alors à exécution j)Our son pénitent.
Art. 2244. — Les rescrits de la S. Pénitencerie, portant dispense des empêchements occultes de mariage, après qu'ils ont été mis à exécution, doivent être dé-
truits. Telle est la prescription imposée par le Saint- Siège dans la teneur même du rescrit ^^.
Art. 2245. — Tant que la dispense n'est pas mise à exécution, régulièrement le mariage ne doit pas être célébré.
Art. 2246. — Dans l'acte de célébration du mariage, on doit relater s'il y a eu dispense d'un empêchement public, et, dans ce cas, indiquer la date du rescrit pontifical et celle de sa mise à exécution.
Art. 2247. — Sauf indication contraire, contenue dans le rescrit de la S. Pénitencerie, il doit être fait mention, sur le registre des mariages conservé dans l'archive secrète de l'Ordinaire du lieu, de la dispense concédée dans le for interne, non pénitentiel, pour un empêchement occulte.
Il n'est pas nécessaire de renouveler cette dispense dans le for externe, alors même que le dit empêchement deviendrait public dans la suite.
Mais si la dispense a été concédée dans l'acte même du sacrement de pénitence, il faudrait alors renouveler cette dispense dans le for externe, si l'empêchement d'abord occulte devenait public dans la suite ^^.
CHAPITRE X
Des frais pour la concession des dispenses d'empêchement de mariage.
Art. 2248, — En dehors d'une taxe modérée, que léiiitimo la nécessité de faire face aux frais de poste et de chancellerie, les Ordinaires des lieux, et les officiers de leur curie épiscopale, ne peuvent exiger aucun autre émolument à l'occasion de la concession d'une dispense matrimoniale, à moins que le Saint-Siège n'ait approuvé
15. «t Pra^sontibus... combus- noiir d'i rescrit pontifical.) tis aiit Innintis. » (Clause con- l6. V. Canon 1047. tenue d'ordinaire dans la te-
DES FRAIS POUR L 'OBTENTION DES DISPENSES
la perception de cet émolument. Voir, au Formulaire, page 165, n° m ; page 167, n° i ; page 173, n° xv ; page 175, n° ii ; page 178, n° i ; et page 181-
Si un émolument est perçu sans l'autorisation du Saint-Siège, les curés et la curie épiscopale sont tenus à restitution.
Toute coutume, contraire à cette prescription canonique est réprouvée (reprohata) ^.
Art. 2259. — Les pauvres sont exempts de toute taxe à l'occasion des dispenses d'empêchements, même publics, dont ils auraient besoin. Ils n'ont à payer que les frais de poste et les débours pour l'agence en cour de Rome ^.
1. V. Canon 1056. — Les frais pour la dispense d'un empêchement public de mar\a<!;e se composent d'ordinaire, dans les diocèses de France, de deux éléments : la taxe et la componende.
La taxe est la somme fixe à payer, à raison des frais de poste et de chancellerie, soit en cour de Rome, soit dans la curie épiscopale.
La componende est une aumône faite à l'Église par les personnes riches, à l'occasion de la dispense qui leur est accordée, et rendue obligatoire pour elles, en vertu d'une coutume française immémoriale et approuvée par le Saint-Siège.
Dans un certain nombre de diocèses français, la componende est fixée proportionnellement à la fortune des époux (et même dans certains diocèses à leur fortune en espérance, en raison de l'héritage des parents), ce qui force les
curés et les curies épiscopales à exiger de la part des époux une déclaration de leur fortune présente et future ; déclaration dans la plupart des cas pleine de difl&cultés et d'inconvénients.
La coutume de la componende ne peut être conservée que si elle est approuvée par le Saint-Siège et dans la mesure seulement où elle est approuvée (can. 1056).
La componende, présentée par les évêques de plusieurs provinces ecclésiastiques en France, postérieurement à la promulgation du code de droit canonique, et soumise par eux au Saint-wSiège, a été approuvée par lui, dans la fixation des taxes de chancellerie pour la dispense des empêchements matrimoniaux. Voir, au Formulaire, les numéros cités cidessus, à l'article 2248.
V. Canon
CHAPIIRE XI.
Des cas spéciaux, où l'Ordinaire du lieu, et même les simples prêtres, peuvent dispenser des empêchements de mariage, par concession du Saint-Siège, en vertu du droit commun.
Art. 2250. — En cas de péril de mort, pour subvenir aux besoins des consciences, et, s'il est nécessaire, pour légitimer les enfants, l'Ordinaire du lieu peut accorder à tous les fidèles qui se trouvent actuellement dans son diocèse, et à tous ses diocésains, quel que soit d'ailleurs le lieu de leur séjour actuel, la dispense en ce qui concerne la forme à observer dans la célébration du mariage, et aussi la dispense des empêchements de droit ecclésiasticjue, publics ou occultes, ciuelc^ue nombreux Cjne soient ces empêchements, en prenant toutes les précautions requises afin d'éviter le scandale, et en apportant les précautions habituelles dans le cas où il y aurait à dispenser de l'empêchement de disparité de culte, ou de religion mixte. Sont seuls exceptés les empêchements provenant de l'ordre de la prêtrise et de l'affinité en ligne directe, même après la consommation du mariage \ \ oir, au ForituiUiirc, les n^^ Lxxxvii, lxxxi a et \ci.
Art. 2251. — Kii cas de péril de mort imminente, et pour les mêmes motifs que ceux indiqués ci-dessus, à l'article 2250, mais seulement dans les cas où l'imminence (lu péril de mort empêcherait de recourir à l'autorité fie l'Ordinaire du lieu, le curé, ou tout autre prêtre délégué par l'Ordinaire du lieu, ou par le curé, pour assister au mariage, jouit du pouvoir de dispenser, comme il est indiqué ci-dessus, à l'article 2250 et dans les mêmes conditions.
Le confesseur, dans le même cas, jouit également des mêmes pouvoirs, mais seulement au for de la conscience et dans l'acte de la confession sacramentelle".
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Les curés et confesseurs peuvent user des pouvoirs indiqués ci-dessus, alors même qu'ils pourraient recourir à l'Ordinaire par le télégraphe, ou le téléphone, du moment que le recours ne peut pas se faire par la voie normale de la correspondance postale fermée^.
Art. 2252. — Si les prêtres, dont il est fait mention ci-dessus, à l'article 2251, ont concédé une dispense dans le for externe, ils doivent aussitôt en avertir rOrdinaire du lieu, afin qu'on puisse inscrire, sur les registres de la chancellerie et sur les registres paroissiaux des mariages, la concession de cette dispense^.
Art. 2253. — I. 'Ordinaire du lieu peut accorder les dispenses indiquées ci-dessus, à l'article 2250, et aux mêmes conditions que celles indiquées dans cet article, chaque fois qu'un empêchement est découvert, lorsque déjà tout est prêt pour le mariage, et qu'on ne peut, sans le péril probable d'encourir un grave inconvénient, différer le mariage jusqu'à ce qu'on ait obtenu la dispense du Saint-Siège^.
Art. 2254. — Dans les mêmes circonstances, c'est-àdire chaque fois qu'un empêchement est découvert, alors que tout est prêt pour le mariage et qu'on ne peut, sans le péril probable d'encourir un grave inconvénient, différer jusqu'à ce qu'on ait obtenu la dispense du Saint-Siège, et que même le temps fait défaut pour
3. Rép. de la Commission Pontificale pour l'interprétation authentique du code de droit canonique, 12 novembre 1922, no V.
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5. V. Canon 1045, § 1. — Le délai nécessaire pour l'expédition en cour de Rome des su)>pliques en vue de la dispense des empêchements de mariage, pour le retour du rescrit Apostolique et sa mise à exécution par l'Ordinaire, est d"(Mvirr*n un mois, ou six sf-riiaines. Si donc il y a trrave df»iiim?JL'f pour les futurs
époux, ou impossibilité morale à différer la célébration du mariage au delà d'un mois ou six semaines, il faudrait alors recourir directement à l'Ordinaire du lieu, qui, usant des pouvoirs à lui conférés par le canon 1045 du code de droit canonique, peut accorder, s'il y a lieu, la dispense de tous et chacun des empêchements de mariage, sauf ceux provenant de l'ordre de la prêtrise et de l'affinité en ligne directe même après la consommation (lu mariage.
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recourir à l'autorité de rOrdinaire du lieu, ou encore si, en recourant à l'autorité du dit Ordinaire, il y avait péril de violer le secret de la confession, le curé, ou tout autre prêtre délégué par l'Ordinaire du lieu, ou, par le curé, pour assister au mariage, jouit du pouvoir de dispenser ; comme il est indiqué ci-dessuïs, à l'article 2251, et dans les mêmes conditions.
Le confesseur, dans le même cas, jouit également des mêmes pouvoirs, mais seulement au for de la conscience, et dans l'acte de la confession sacramentelle.
Si donc le curé est en même temps le confesseur des parties et qu'il ne connaisse la nullité du mariage que par la confession des futurs époux, il peut néanmoins célébrer le mariage en cas d'urgence, et sur la demande des parties, en dispensant lui-même, conformément à ce qui vient d'être énoncé ®.
Les curés et confesseurs peuvent user des pouvoirs indiqués ci-dessus, alors même qu'ils pourraient recourir à l'Ordinaire par le télégraphe ou le téléphone, du moment que le recours ne peut pas se faire par la voie normale de la correspondance postale fermée ^
Art. 2255. — Les pouvoirs, accordés soit à l'Ordinaire, soit au curé, dont il est question dans les articles 2253 et 2254, pour la dispense des empêchements et la célébration du mariage, doivent s'entendre du cas, où l'empêchement, bien que connu avant le moment de la célébration du mariage par les époux ou d'autres personnes, ne parvient cependant à la connaissance de l'Ordinaire, ou du curé, que lorsque déjà tout est prêt pour le mariage et qu'on ne peut sans le j^éril probable d'encourir un grave inconvénient, différer la célébration du mariaffe ^.
CHAPITRE XII
Des cas spéciaux, où l'Ordinaire du lieu peut dispenser des empêchements de mariage, en vertu d'un induit Apostolique général.
Art. 2256. — Si l'Ordinaire du lieu a obtenu du Saint-Siège un induit, lui permettant de dispenser par autorité Apostolique d'un ou de plusieurs empêchements, soit prohibants, soit dirimants, d'une façon générale pour tous les mariages à contracter, ou déjà contractés, le dit Ordinaire peut faire usage de ces pouvoirs dans les limites de l'induit obtenu ^.
Art. 2257. — Si cependant, avec l'empêchement ou les empêchements publics dont l'Ordinaire peut. dispenser en vertu d'un induit Apostolique général, se trouvait pour le même mariage un autre empêchement dont l'Ordinaire ne peut pas dispenser, dans ce cas particulier il faudrait recourir au Saint-Siège pour tous et chacun des empêchements réunis, et faire mention de tous et chacun dans la supplique adressée au Saint- Siège^.
Art. 2258. — Si néanmoins, après avoir demandé au Saint-Siège la dispense d'un empêchement et l'avoir obtenue, on venait à découvrir un autre empêchement, dont l'Ordinaire peut dispenser en vertu d'un induit Apostolique général, dans ce cas l'Ordinaire peut faire usage des i^ouvoirs que l'induit lui confère^.
V. Cnnon
le donner, et quand ce consentement est manifesté, sous la forme légitime. Aucun pouvoir humain ne peut suppléer à ce consentement réciproque des époux ^.
Art. 2260. — Le consentement matrimonial est un acte de la volonté, par lequel les deux parties se donnent et acceptent le droit réciproque à l'union de leurs corps, droit perpétuel et exclusif, en relation avec les actes par leur nature même propres à la génération des enfants ",
Art. 2261. — Le consentement matrimonial suppose nécessairement que les contractants n'ignorent pas que le mariage est une société permanente entre l'homme et la femme, ordonnée à la procréation des enfants. L'ignorance sur ce point, après l'âge de puberté, ne se présume point ^.
Art. 2262. — L'erreur touchant la personne du conjoint rend le mariage invalide *.
L'erreur touchant la qualité de la personne du conjoint, alors même qu'elle a été cause du contrat de mariage, ne rend nul le dit contrat que si l'erreur touchant la qualité de la personne revient à une erreur sur la personne même ".
Art. 2263. — La simple erreur sur l'unité, ou l'indissolubilité du mariage, ou sur son élévation à la dignité de sacrement, alors même qu'elle aurait été la cause du contrat do mariage, ne rend point nul ce contrat ^.
Art. 2264. — Celui qui sait, ou présume la nullité d'un contrat de mariage, ne donne pas nécessairement un constntement nul au dit contrat^.
Art. 2265. — Le consentement intérieur de l'âme est toujours présumé conforme aux paroles et aux signes, dont on s'est servi pour l'exprimer pendant la cérémonie du mariage ^.
Art. 2266. — Si cependant l'une, ou l'autre des deux parties, ou toutes les deux à la fois, excluaient par un acte positif de la volonté le mariage, soit en excluant
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tout droit à Tacte conjugal, soit en rejetant une des propriétés essentielles du mariage, le contrat de mariaoe serait alors invalide^.
Art. 2267. — Est invalide tout mariage, contracté sous le coup de la violence, ou de la crainte grave, provenant d'une pression extérieure et injuste, quand, pour se délivrer d'une telle crainte, ou violence, on est obligé de contracter mariage ^^.
Toute autre crainte que celle, indiquée au paragraphe précédent, n'annule en rien le mariage, alors même qu'elle aurait donné lieu au contrat de mariage ^^.
Art. 2268. — Pour contracter validement le mariage, les parties doivent être présentes par elles-mêmes, ou par procureur ^^.
Art. 2269. -_ Les époux, en contractant le mariage, doivent exprimer leur consentement par paroles. Il ne leur est permis d'exprimer leur consentement par des signes équivalents aux paroles que dans le cas où ils ne pourraient pas faire usage de la parole.
l.e consentement des parties devra être exprimé à haute et intelligibile voix, de manière à être entendu par le prêtre et par les témoins.
Art. 2270. — Le mariage entre personnes absentes, par le moyen d'un procureur, si est absente une seule des [)arties ; ou par le moyen de deux procureurs, si sont absentes les deux parties contractantes, est permis, pourvu que, dans ce cas, soient observées toutes les coiirlilions requises par le droit ^''\
Art. 2271. — Pour que le mariage entre absents, jjar procureur, soit valide, sont requises les conditions suivantes :
1" Le })rocureur doit avoir un mandat spécial pour contracter mariage avec telle personne déterminée ^^
2" Ce mariflat doit être signé par le mandant, et de plus par le curé, ou l'Ordinaire du lieu, où a été donné le mandat ; ou par un prêtre délégué soit par le dit
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curé, soit par le dit Ordinaire ; ou bien par deux témoins ^''.
S*' Si le mandant ne sait pas écrire, la chose sera notée dans le texte du mandat, et l'on ajoutera, en plus des personnes, indiquées ci-dessus, au n'* 2, un autre témoin qui signera le texte du mandat ^^.
4*^ Si, avant que le procureur n'ait accompli son mandat, le mandant révoque son mandat, ou tombe en démence, le mariage sera nul, encore que le procureur et l'autre partie contractante soient ignorantes de ces faits''.
5" Le procureur doit accomplir son mandat par luimême .
Toutes et chacune des conditions ci-dessus indiquées sont requises pour la validité du mandat et la validité du mariaoe conti-acté par procureur ^^.
Art. 2272. — L'Ordinaire du lieu, où se fait le mariage entre absents par procureurs, peut, soit dans les statuts diocésains, soit dans les ordonnances épiscopales, ajouter d'autres conditions, dont l'observance est requise pour que soit licite ^° le mariage entre absents par procureurs ^^
Art. 2273. — Le mariage peut être également contracté par le moyen d'un interprête, entre présents, ne comprenant pas, ou ne parlant pas la même langue ^^.
Art. 2274. — Les curés, ou les prêtres par eux délégués, ne doivent pas assister aux mariages par procureur, ou par interprête, si ce n'est :
l'' quand il y a un juste motif pour les époux de contracter mariage sous cette forme ;
2° quand ils sont absolument certains de l'authenticité du mandat, ou de la confiance (|u*()n })eut avoiidans rinterprète.
3*^ Si le temps ne fait pas défaut, ils se numiroiit
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aiij)rès de l'Ordinaire du lieu d'une autorisation spéciale I)our assister à ces sortes de mariages ^^.
Art. 2275. - — . Une condition, mise au contrat de mariai»e et non révoquée, si elle est nécessairement future, d'une réalisation impossible, ou honteuse, mais non cei)endant contre l'essence du mariage, doit être regardée comme non avenue ^*.
Vne condition, mise au contrat de mariage et non révoquée, si elle regarde le futur, et se trouve en opposition avec l'essence même du mariage, rend le mariage invalide "''.
Une condition, mise au contrat de mariage et non révoquée, si elle regarde le futur, pour une chose licite, suspend la valeur du contrat de mariage "^.
23. V. Canon 1091. — Afin de mieux assurer la xalidité des mariafres par procureur, ou par interprète, d'ailleurs assez rares en France, les évêques, dans plusieurs diocèses, ont prohibé, dans les statuts diocésains, à tous les curés et, en ifénéral, à tout prêtre, quel rju"il soit, diocésain, ou étranirer, de célébrer soit un mariage entre absents et par procureur, soit encore un mariage où le consentement mutuel des parties est proposé par le prêtre et donné par les époux dans une langue autre que la langue française, sans leur autorisation préalable, sauf le cas d'urgente nécessité. Quand cette autorisation est accordée, la flinncellerie épiscopale four, nit alors aux époux, aux procureurs mandataires et aux curés des paroisses respectives les instructions spéciales, nécessaires pour ces sortes de mariages, en conformité avec les prescriptions canoniques, ex[»osées ci-dessus, articles 2?70-2?74, <,u bien encore dé-
lègue un prêtre spécial, chargé de célébrer le mariage, ou d'assister au dit mariage, pour que soient fidèlement observées dans toute leur intégrité les prescriptions canoniques, ci-dessus mentionnées.
V. Canon
26. Vr Canon 1092, § 3. — Toutefois, la non observance d'une condition, posée au contrat m.atrimonial, ne rendrait nul le dit contrat que si la partie, ayant posé la condition, peut prouver par des arguments péremptoires du for externe,
1^ qu'elle a posé la dite condition à l'autre partie dans le for externe, par écrit, ou par devant témoins ;
2^ qu'elle a posé la dite condition comme une condition aive fjua non ;
3° que cette condition n'a jamais été révoquée ;
4" cjue la partie, consentant dans le for externe, ou paraissant y consentir, n'y a pas consenti réellement au mo-
Une condition mise au contrat de mariage et non révoquée, si elle regarde le passé, ou le présent, rendra le mariage valide, ou invalide, selon que la condition s'est, ou non, réalisée''.
Art. 2276. __ Bien qu'un mariage ait été contracté invalidement, par suite d'un empêchement dirimant, le consentement, une fois donné au contrat de mariage, est présumé persévérer jusqu'à ce qu'il conste de sa
revocation
CHAPITRE XIV
De la forme à observer dans la célébration du mariage.
Art. 2277. — Seuls sont valides les mariages, qui ont été contractés en présence du curé, ou de l'Ordinaire du lieu, ou d'un prêtre délégué par le curé, ou par le dit Ordinaire, et en présence de deux autres témoins, selon
ment du contrat de mariage; mai> a soulonient donné un assentiment fictif dans le for externe ; et que cette absence de consentement réel de la part d'une des parties puisse être prouvée par des preuves du for externe.
L'acceptation sincère de la condition au moment du contrat et son refus de l'accomplir par suite du clian<rpment de la volonté ne suffirait pas pour obtenir de l'Éfflise. dans le for externe, la déclaration de la nullité du contrat matrimonial pour cause do non acceptation de la condition sine qua non.
Voir à ce sujet dans les Arfa Apostoliae ^cilis (fascicule l'f. volum. XI\', ?}^ août 19?2) la déclaration de la nullité du inariaffe, contracté à
Paris le 3 janvier 1911, dans l'église de Saint-Roch entre une jeune fille catholique d'une part et de l'autre un jeune homme né catholique, mais tombé dans l'apostasie de la foi ; sous la condition sine qua non, posée par la jeune fille, de pouvoir confesser librement la foi catholique et faire baptiser et élever chrétiennement ses enfants, condition fictivement acceptée par le conjoint au moment du contrat matrimonial. D'où déclaration de nullité du dit contrat par le tribunal de l'officialité diocésaine de Paris, prononcée le 2 octobre 1920, sentence confirmée par le tribunal de la Rote, à Rome, le 11 août 1021.
V. Canon
314 DE LA FORiME A OBSERVER
les règles indiquées dans les articles qui suivent, et sauf les exceptions dont il est fait mention ci-dessous, dans les articles 2293 et 2295 \
Art. 2278. — Le curé et l'Ordinaire du lieu assistent validenient au mariage, à partir seulement du jour où ils prennent canoniquement possession de leur bénéfice ecclésiastique et entrent en charge, exception faite pour le cas où ils auraient été, de la part de leur prélat, l'objet d'une sentence d'excommunication, d'interdit ou de suspense de leur office, ou après déclaration formelle de leur prélat, qu'ils ont encouru une des censures ci-dessus exprimées^.
Art. 2279. — Le curé et l'Ordinaire du lieu n'assistent validement au mariage que dans les limites du territoire soumis à leur juridiction. Mais dans ces limites ils assistent validement non seulement au mariage de leurs ouailles résidant sur ce territoire ; mais même de toutes autres personnes résidant hors du dit territoir?^.
Art. 2280. — L'assistance du curé, ou de l'Ordinaire du lieu, ou de leur délégué, au mariage n'est valide qu'autant qu'elle n'est en rien l'effet de la violence, ou de la crainte grave, et pourvu qu'ils requièrent et reçoivent le consentement des parties contractantes"^.
Art. 228L — Le curé et l'Ordinaire du lieu, qui j)euvent valideiment assister au mariage, peuvent aussi déléguer un autre prêtre, afin qu'il puisse validement assister au dit mariage, dans les limites toutefois du terril oire soumis à l'autorité du curé, ou de l'Ordinaire, déléguant ^.
Art. 2282. — La permission d'assister au mariage, concéflée par le curé, ou l'Ordinaire du lieu, à un prêtre délégué, conformément à ce qui est déclaré dans l'article 2281, doit êlre donnée expressément à un prêtre
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déterminé pour un mariaire déterminé, sous peine de nullité de la permission donnée.
Sont exclues toutes les délégations générales, sauf celles accordées aux vicaires paroissiaux, connue il est expliqué ci-dessous, dans les articles 2283 et 2284^.
Art. 2283. — Tous les vicaires paroissiaux, dont il est fait mention ci-dessus, à l'article 1029, et qui jouissent de la pleine puissance paroissiale, étant assimilés par le droit au curé, peuvent à ce titre, non seulement assister ^iux mariasses célébrés sur le territoire de la paroisse aux mêmes conditions que le curé, mais encore déléguer un prêtre déterminé pour un mariage déterminé, devant être célébré sur le territoire de la dite })aroisse, pourvu toutefois que leur pouvoir, en ce qui concerne les mariages, n'ait pas été restreint par l'Ordinaire, ou par le curé titulaire ^.
Le vicaire substitut, quand il est approuvé par l'Ordinaire, peut validement et licitement assister aux mariages ^. Mais il ne le peut pas, tant qu'il n'est pas approuvé par l'Ordinaire ^. Si le vicaire substitut est un relifiieux, son assistance aux mariages est licite et valide, par le seul fait qu'il est approuvé par l'Ordinaire du lieu, et alors même qu'il ne serait })as approuvé par son supérieur religieux ^^.
Cependant le vicaire substitut. Institué par le curé, sans approbation de l'Ordinaire du lieu, en cas de départ subit pour un grave motif, assiste licitement et validement au mariage, tant que l'Ordinaire, auquel le curé aura donné connaissance du prêtre appelé par lui à le remplacer, n'aura rien statué en sens contraire ^\
Art. 2284. — Les vicaires de paroisse, dits coopérateurs, c'est-à-dire chargés par l'Ordinaire du lieu de subvenir aux soins d'une paroisse, sous l'autorité du
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curé, peuvent être délégués soit par l'Ordinaire du lieu, soit par le curé, d'une façon générale, pour assister validement et licitement à tous les mariages, célébrés sur le territoire de la paroisse où ils sont assignés ^".
En aucun cas ils ne peuvent ni licitement, ni validement subdéléguer un autre prêtre, pour assister à un mariage sur le territoire de la paroisse ; sauf induit Apostolique concédant un privilège spécial en sens contraire ^\
V. Canon
13. V. Canon 1094, § 1. — Quelques canonistes ont soutenu, postérieurement à la promulgation du code de droit canonique, que les vicaires coopérateurs peuvent, sans contrevenir aux canons du code, subdéléguer les prêtres habitués et les prêtres étrangers à la paroisse, pour assister, chacun en particulier à un mariage déterminé.
Les raisons, qui ont été apportées pour servir d'appui à cette opinion, sont les suivantes :
1° Les pouvoirs de juridiction, délégués ad nniversilatcin neffotioruni par ceux qui jouissent du pouvoir ordinaire,peuvent être subdélégués dans les cas particuliers (can.199, § 3).
Or les vi<-aires paroissiaux coopérateurs sont, en France, dans presque tous les diocèses, délégués ad uviversitatem neffot.ifmnn, par les curés et les Ordinaires des lieux, qui jouissent du pouvoir ordinaire.
Donc, etc.
2° lAta pouvoirs de la luridjction déléguée peuvent toujours être subdélégués, avec la pf;nnission expresse des déléguants (can. 109, § 4). Or, en France, les vicaires parois-
siaux coopérateurs ont la permission expresse des curés, et même des Ordinaires, pour subdéléguer les prêtres habitués et les prêtres étrangers à la paroisse, afin que ceux-ci, ainsi subdélégués, puissent licitement et validement assister, chacun en particulier, à un mariage déterminé. Donc etc.
3<^ Il existe, dans presque tous les diocèses de France, une coutume très ancienne, en vertu de laquelle les vicaires paroissiaux coopérateurs subdélèguent les prêtres habitués, et les prêtres étrangers à la paroisse, pour l'assistance aux mariages. Cette coutume est autorisée, voulue, ou pour le moins tolérée par les curés et les Ordinaires, en raison de la difficulté que créerait, surtout dans les grandes villes, la nécessité de recourir toties quoties au curé, ou à l'Ordinaire, pour la délégation des prêtresétrangers à la paroisse, qui, parfois, en grand nombre, se présentent pour asister aux mariages de leurs parents et amis. Donc etc.
Nous n'adoptons pas cette opiiiif)n, et en voici les motifs:
1'^ Il nous paraît très douteux que le principe général
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Art. 2285. — Le curé, ou l'Ordinaire du lieu, ne peut concéder à un prêtre délégué la permission d'as-
sur la subdélégation des pouvoirs de juridiction, dont il est fait mention dans le canon 199, s'applique à notre cas. Le canon 199 traite de la subdélégation des pouvoirs de juridiction, c'est-à-dire des pouvoirs conférés aux clercs pour le gouvernement des fidèles dans le for externe,ou le for interne.
Mais dans l'assistance du prêtre au mariage, celui-ci n'exerce pas, à proprement parler, un acte de juridiction. Il intervient comme témoin, dont la présence est requise par le droit pour la validité du contrat sacramentel, dont les époux sont eux-mêmes les ministres.
2° Supposons,par hypothèse, que le canon 199 sur la délégation des pouvoirs de juridiction s'applique au contrat de mariage, il n'en resterait pas moins vrai que le principe général, émis dans ce canon, ne serait applicable qu'autant que la loi particulière , dans tel cas donné, ne viendrait p^is restreindre le principe général. Or, au canon 1094. la loi particulière, qui régit l'assistance du prêtre au mariage, dit formellement et expressément que le mariage n'est valide que si le prêtre délégué, qui y assiste, est délégué ou par VOrdinairc, ou par le curé.
Cette loi particulière exclut donc la subdélégation, autorisée par le canon 199, si tant est que ce canon s'applique à notre cas.
3" Quant à la coutume, nous ne pensons pas qu'aucune cou-
tume puisse prévaloir, en ce qui concerne le contrat matrimonial sacramentel, contre le décret Apostolique Ne temere du 2 août 1907, qui a réglé cette question de l'assistance du prêtre au contrat sacramentel du mariage et que le code de droit canonique ne fait que reproduire dans le canon 1094.
Si donc, dans des cas particuliers, pour les grandes villes, la subdélégation faite par les vicaires coopérateurs devient nécessaire, nous pensons que les Ordinaires ne peuvent l'autoriser qu'en vertu d'un induit Apostolique.
L'opinion, que nous embrassons ici, est celle soutenue par le cardinal Gennari de docte mémoire. (V. Monitore Ecclesiastico, fascicule de mars 1913, vol. XXV de la collection complète, pages 34-36) , où le savant prélat exclut toute subdélégation et n'admet,pour la validité des mariages, que la délégation par le curé, ou par l'Ordinaire.
Nous savons que la question sur la légitimité des subdélégations par les vicaires paroissiaux coopérateurs pour l'assistance au mariage, en ce qui concerne les prêtres étrangers à la paroisse, a été, en ces derniers temps soumise au jugement du Saint-Siège, (pii n'a pas encore donné sa réponse. Si cette réponse devait être contraire à l'interprétation que nous donnons ici des canons 199 et 1094. le lecteur n'aurait (ju'à s'y conformer.
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sister à un maxiage, que lorsque sont remplies toutes les formalités, prescrites par le droit pour établir l'état libre des parties ^\
Art. 2286. — Dans presque tous les diocèses de France, les statuts sj-nodaux défendent aux curés, et autres prêtres légitimement délégués pour la célébration des mariages, de procéder ordinairement à la célébration du mariage, avant qu'on leur ait exhibé le certificat régulier, attestant que les futurs époux ont rempli les formalités antécédentes, prescrites par la loi civile '\
Cette règle, toutefois, ne doit pas être observée en cas de péril de mort, ou d'urgence, ou de nécessité absolue, chaque fois que le prêtre, pour assurer le salut des âmes et l'exercice de son ministère sacré, est obligé d'assister à un mariage, sans pouvoir attendre la célébration antécédente des formalités civiles.
Art. 2287. — Le curé, ou le prêtre délégué, n'assiste licitement au mariage, que s'il est certain :
i^ de l'état libre des parties contractantes, selon la règle du droit ^^ ;
V. Canon
15. Aux termes de la loi civile, en France, « tout mi- » nistre d'un culte, qui procé- » dera aux cérémonies reli- » {rieuses d'un mariajçe, sans
)) qu'il lui ait été justifié d'ui.
" acte de mariage préalable- M ment reçu par les officiers de M l'état civil, sera, pour la » première fois, puni d'une » amende de seize francs. »
(Code pérMl, art. 199.)
(t En cas de nouvelles con- 1» traventions..., le ministre du )> culte, qui les aura commi- » ses, sera puni, savoir: pour » la première récidive d'un » emprisonnement de deux à )» cinq MUS ; et pour la sen rontle, de la détention. »
(Co/lf pé/ifil, art. ;^00.)
On a prétendu que ces articles du code pénal, visant les ministres des cultes reconnus par l'État, et aucun culte, depuis la séparation de l'Église et de l'État, n'étant reconnu par ce dernier, ces articles ne sont plus applicables et sont devenus caduques, parce que, sans objet. (V. Revue d'organisation et de défense religieuse, tom. I, pag. 129.)
Quoi qu'il en soit de cette remarque, juste peut-être en théorie, la jurisprudence des tribimaux civils s'affirme, depuis 1905, de plus en plus en sens opposé et pour le maintien de l'observance de la légalité civile sur ce point.
DANS LA CÉLÉBRATION 1)L MAIUAGE
2" du domicile, ou du quasi-domicile, ou, pour le moins, du séjour ijendant un mois d'une ou de l'autre des parties sur le territoire de la paroisse, où le mariage est célébré ^'.
Art. 2288. — Tout curé, peut, dans son église, ou sur le territoire de sa paroisse, licitement assister au mariage, alors même que les parties n'ont pas le domicile ou le séjour requis sur le territoire de sa paroisse, pourvu qu'il ait obtenu à cet effet la permission de l'Ordinaire du lieu, ou du curé, où les parties, ou au moins l'une d'entre elles, a son domicile, ou quasidomicile, ou encore si elle y a pour le moins séjourné pendant un mois.
Toutefois, en cas de grave nécessité, le curé est dispensé de demander cette permission ^^.
Art. 2289. — En règle générale, le mariage se célébrera en présence du curé de l'épouse. Toutefois, un juste motif excuse de l'observance de cette règle ^^.
Art. 2290. — I^e mariage entre ])ei-sonnes catholiques de rite différent doit être célébré selon le rite de répoux, en présence du curé de celui-ci ^°.
Art. 2291. — Le mariage des vagabonds, c'est-à-dire des personnes n'ayant aucun domicile fixe, peut licitement et validement être célébré par tout curé de la paroisse, où les parties se trouvent actuellement, réserve faite de ce (|ui est prescrit ci-dessus, à l'article 2144" .
Art. 2292. — Tout curé, ayant célébré dans sa paroisse un mariage, pour lequel est requis par le droit la permission du curé, ou de l'Ordinaire du lieu des époux, et n'ayant pas obtenu cette permission, sauf le cas de grave nécessité, ainsi (ju'il en est expliqué ci-dessus, dans les articles 2288 et 2289, est tenu de restituer au dit curé des époux les droits d'étole et émoluiiK nt>, afférant à la célébration du dit mariaue".
Art. 2293. — En cas de péril de mort, et quand on ne peut sans grave inconvénient recourir au curé, ou à
17. \'. Canon 1007. ? T. n» 2. ?1. V. Canon 10<.)7. § 1, n"" 2
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l'Ordinaire du lieu, ou à un prêtre délégué par l'un d'eux, conformément à ce qui a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2277 et 2281, le mariage contracté seulement devant deux témoins est valide et licite. Dans ce cas, si la chose est possible, on appellera un prêtre pour assister à la prestation mutuelle du consentement des époux, mais cette présence n'est pas requise à la validité du mariage.
Les mêmes règles seront observées pour la validité du mariage, si, par hasard, même en dehors du cas de j)éril de mort, on prévoit qu'il sera impossible de recourir au curé, ou à l'Ordinaire du lieu, ou à leur délégué, avant l'espace d'un mois^^.
Art. 229^. — Sont tenus, s'ils contractent mariage, il le contracter dans la forme indiquée ci-dessus, dans les articles 2277-2293 :
l'' tous les fidèles, baptisés dans l'Église catholique;
2° tous les fidèles, venus de l'hérésie ou du schisme, et convertis à l'Église catholique;
S"" tous les fidèles qui, baptisés dans l'Église catholique, ou convertis à elle, sont retombés dans l'hérésie, ou dans le schisme ;
4" tous les fidèles, baptisés dans l'Église catholique, ou convertis à elle, qui contractent mariage avec des personnes non-catholiques, soit baptisées, soit nonbaptisées, et alors qu'ils ont obtenu la dispense de l'empêchement de religion mixte, ou de disparité de culte ;
5*" tous les fidèles, baptisés dans l'Église latine et contractant mariage avec des personnes appartenant à un rite oriental ^*.
Art. 2295. — Ne sont pas tenus, s'ils contractent mariage, à le contracter dans la forme indiquée ci-dessus, dans les articles 2277-2293.
V les protestants, les schismatiques, les juifs et les infidèles qui contractent entre eux mariage;
2" Les personnes, nées de parents non-catholiques et
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baptisées secrètement dans l'Église catholique, et qui ont grandi dans l'hérésie, dans le schisme, dans l'infidélité, ou sans aucune religion, si elles viennent ensuite à contracter mariage avec une personne non-catholique "^.
Art. 2296. — En dehors du cas de nécessité, on doit, dans la célébration du mariage, observer tous les rites prescrits par les livres rituels approuvés dans l'Église, et par les coutumes louables de chaque pays ^^.
Les curés ne toléreront pas, sans l'expresse approbation de l'Ordinaire, dans la célébration des mariages, sous prétexte d'usage ou de coutume, aucune cérémonie dans l'intérieur de l'église ou de la sacristie, autre que celles prescrites ou approuvées par les livres rituels de rÉfflise Romaine.
CHAPITRE XV
De la messe de mariage et de la bénédiction nuptiale.
Art. 2297. — Le curé doit veiller à ce que les époux reyoivent la bénédiction nuptiale solennelle, pendant la messe, en observant les rubriques propres à cette bénédiction, et un jour non férié.
La bénédiction nuj)tiale, qui se trouve au missel romain, dans la messe pro sponso et sponsa^ est inséparable de la messe ; mais la messe et la bénédiction nuptiale sont séparables de la célébration du mariage proprement dit, (|ui consiste dans l'émission publique du consentement mutuel des époux.
Les époux ont droit à la bénédiction nuptiale, tant qu'ils ne l'ont pas reçue.
lis peuvent donc la recevoir du curé de la paroisse où ils résident, même longtemps après la cérémonie du mariage, et alors qu'ils ont déjà vécu ensemble dans la vio conjugale.
?5. V. Canon 101)0, § 2. 26. \ . Canon 11(10.
Droit Ciiiioiiiriiie. — II
DE I A MESSE DE MARIAGE
Cotte bénédiction ne peut être donnée que par le ])rêtre qui a droit à assister au mariage, ou par tout autre prêtre déléo^ué par lui à cet effet \
Lorsque le mariage est célébré sans la messe, le j)rêtre, (jui assiste au mariage, doit revêtir le surplis et l'étole blanche ^.
Si le prêtre doit célébrer le saint sacrifice de la messe, il revêtira les ornements de la couleur prescrite pour la messe qu'il doit célébrer, à l'exception du manipule.
Dans la célébration du mariage et celle du saint sacrifice de la messe, on se conformera à tous les rites et cérémonies, prescrits par le Rituel et le Missel Romains.
La bénédiction de l'anneau de l'épouse est obligatoire \ Si l'époux apporte un anneau à bénir, on ne doit pas mettre au pluriel la formule Annulum liunc. Pendant la bénédiction de l'anneau, le prêtre doit être tourné vers l'autel-
Si, dans la suite, l'épouse, ou l'époux, ayant perdu leur anneau, en présente un autre à bénir, on emploiera à cet effet la formule du Rituel, Benedîctio annuli, indiquée pour la cérémonie du mariage.
La messe pro sponso et sponsa est une messe votive privée. Elle doit donc, alors même qu'elle serait célébrée avec solennité, être dite sans Gloria ni Credo, et avec au moins trois oraisons, si l'office du jour est du rite semi-double. Et, dans ce cas, la première oraison sera celle de la messe votive, la seconde celle de l'office du jour, la troisième celle qui serait dite en second lieu à la messe du jour, sauf cependant si cette oraison est l'oraison Fidelitim^.
Si la messe de mariage pro sponso et sponsa est célébrée un jour, où l'office est de rite double, la première oraison sera celle de la messe votive, la seconde celle <le l'office du jour avec les mémoires occurrentes, quel
1. y. Canr)ii 1101, §5 1 et 2. 3. C. S. Rît., collect. aiitli.,
■^. y. U\u.Y, Mnmicl (le Li- ^^'> 3548.
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que soit leur nombre, et l'oraison commandée, si elle existe ".
On peut dire la messe de mariage pro sponso et sponsa les jour des fériés et vigiles, non privilégiées, et où est interdit la messe de Requiem *".
Quand on dit la messe de mariage pro sponso et sponsa, la préface est celle qu'on récite à la messe de l'office du jour '.
On ne peut pas célébrer la messe de mariage pro sponso et sponsa,
1° depuis le premier dimanche de l'Avent jusqu'au jour de Noël inclusivement et depuis le mercredi des Cendres jus(|u'au dimanche de Pâques inclusivement, sauf dispense accordée par l'évêque, Ordinaire du lieu '' ;
2° les dimanches et fêtes de précepte dans les paroisses, où on ne célèbre qu'une seule messe ;
3"" les jours des fêtes de première et de seconde classe ;
4° pendant les octaves privilégiées de l'Epiphanie, de Pâques, de la Pentecôte, de la Fête-Dieu ; aux fériés priviléi»:iées du Mercredi des Cendres et des trois premiers jours de la Semaine Sainte ; aux vigiles de Noël, de l'Epiphanie et de la Pentecôte ^ ;
5° le jour des Rogations, dans les paroisses, où on ne célèbre qu'une seule messe et où se fait la procession.
I.orsqu'est interdite la célébration de la messe votive pro sponso et sponsa, on dit la messe de l'office du jour, avec mémoire de la messe votive, sous une conclusion rlistincte. S'il y a des conniiémoraisons à faire, on les place avant l'oraison pro sponsis qui se dit la dernière, mais cependant avant l'oraison commandée, s'il en existe. Quand on célèbre de la sorte la messe du jour avec l'oraison pro sponsis, la bénédiction nuptiale peut être donnée au moment qui lui est assigné dans la messe votive pro sponso et sponsa.
DE LA BÉNÉDICTION NUPTIALE
Après la récitation du Pater ^ le prêtre fait la génuflexion, se rend du côté de l'Épître, et là, se retournant vers les époux, récite, les mains jointes, et le servant de messe tenant le Missel ouvert devant lui, les oraisons de la bénédiction nuptiale. Aux paroles : Or émus et lesum Christum il fait une inclination de tête vers l'hostie consacrée reposant sur l'autel. Après les oraisons, le prêtre revient au milieu de l'autel, fait la génuflexion, et continue le saint sacrifice- Après la récitation de l'oraison Deus Ahraham, le prêtre asperge d'eau bénite les époux en trois fois, au milieu, à droite et à gauche. Il se retourne ensuite vers l'autel, récite la prière Placent et donne la bénédiction.
Pendant la bénédiction nuptiale les époux sont à genoux au pied de l'autel.
La messe votive pro sponso et sponsa supposant le mariage déjà contracté, on ne peut, en aucun cas, la commencer avant l'arrivée des époux et la célébration du mariage.
Art. 2298. — Il n'est pas requis par les lois de l'Église que l'intention spéciale du prêtre, en célébrant la messe de mariage, soit appliquée aux époux. Cette intention de messe ne sera donc appliquée aux époux qu'à leur demande et sur le consentement du curé, ou du prêtre célébrant la messe de mariage. En tout autre cas, le prêtre célébrant la messe de mariage peut disposer de son intention de messe ^°.
DU LIVRE DES MARIAGES
D'ordinaire, dans presque tous les diocèses de France, les registres des mariages pour les paroisses, avec la formule des procès-verbaux, prescrite par l'Ordinaire du lieu (voir ci-dessous, au Formulaire, le n° cix), sont fournis par la chancellerie épiscopale eu double exemplaire. Un de ces exemplaires est conservé dans l'archive paroissiale, et l'autre, après avoir été rempli, fait retour chaque année à la chancellerie épiscopale.
Art. 2300. — On doit inscrire sur le registre des. baptêmes, par mode d'annotation supplémentaire à l'acte de baptême, le mariage de chaque baptisé. Si les parties n'ont pas été baptisées sur la paroisse où a été célébré le mariage, le curé, qui a célébré le mariage, doit donner communication du dit mariage au curé de la paroisse où a été baptisé chacun des deux conjoints ; et cela, soit en écrivant directement au curé de la paroisse du baptême, soit en se servant pour cela de l'intermédiaire de la chancellerie épiscopale". Voir, au Formulaire, le n° ex.
Art. 2301. — Si le mariage est célébré en cas de péril de mort et dans les conditions indiquées ci-dessus, à l'article 2293, le prêtre qui aura assisté au mariage, et, à son défaut, les témoins et les parties contractantes seront tenues solidairement à faire inscrire le dit mariage sur les registres de la paroisse, où aurait dû être fait régulièrement le dit mariage, et sur les registres de baptême dans les paroisses, où les époux ont été baptisés, conformément à ce qui a été expliqué ci-dessus, à l'article 2300 \
CHAPITRE XVII
Du mariage secret, ou mariage de conscience.
Art. 2302. — Il peut arriver que, pour un motif très grave et très urgent, il soit nécessaire que l'Ordinaire du lieu permette que soit contracté entre époux le mariage secret, ou mariage de conscience ^.
Le vicaire général, sans mandat spécial, ne peut pas permettre le mariage de conscience^.
Aucun mariage secret, ou de conscience, ne peut être fait, sans la permission spéciale et expresse de l'évêque. Ordinaire du lieu^.
Art. 2303. — Le mariage de conscience diffère du mariage ordinaire par les circonstances suivantes :
1" Toute publication des bans est supprimée*.
2° La cérémonie de la célébration du mariage est faite à huis clos, soit dans une église ou oratoire, soit à la sacristie, soit à domicile, selon que l'Ordinaire l'aura décidé ^ .
3" L'obligation suh gravi de garder le secret sur le mariage de conscience atteint :
a) le prêtre qui assiste au mariage ^ ;
h) les témoins canoniques, en présence desquels les époux, ou leurs procureurs, contractent le mariage '^ ;
c) l'évêque qui a permis le mariage de conscience et ses successeurs ^ ;
d) chacun des époux, tant que les deux parties d'un consentement mutuel et réciproque n'acquiescent pas à la divulgation de leur mariage ^.
4" Le procès-verbal du mariage de conscience doit être rédigé, c-ornme il est indiqué ci-dessus, à l'article 22^9 ; mais, au lieu d'être inséré sur le registre parois-
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sial des mariages, il est inséré dans un registre spécial, conservé dans l'archive secrète de l'Ordinaire du lieu, dont il est parlé ci-dessus, au tome I, à l'article 643 '". Art. 2304. — Toutefois l'obligation du secret de la part de l'Ordinaire du lieu ne s'étend pas au cas, où par suite du secret résulterait le scandale ; ou la perte de l'honneur dû à la sainteté du sacrement de mariage ; ou si encore les époux ne prenaient pas soin de faire baptiser leurs enfants ; ou s'ils faisaient inscrire leurs enfants sous de faux noms, sans que, dans les trente jours qui suivent la naissance et le baptême des enfants, ils aient fait connaître à l'Ordinaire la naissance des dits enfants, avec l'indication des parents véritables, et l'attestation du baptême reçu par eux ; et enfin, en dernier lieu, si les parents venaient à négliger l'éducation chrétienne de leurs enfants ^^ .
CflAPITRE XVIII.
Du temps et du lieu, propres à la célébration du mariage.
Art. 23CÔ. — Le mariage peut être conti-acté ei\ n'importe quel jour de l'année ^
Art. 2306. — On ne peut pas donner la bénédiction nuptiale depuis le j)remier dimanche de l'Avent jusqu'au jour de Noël inclusivement, et depuis le mercredi des cendres jusqu'au dimanche de Paciues inclusivement ".
Est réservée par le droit à l'Ordinaire du lieu la faculté fl 'autoriser la concession de la bénédiction nuptiale pendant les temps interdits, ci-dossus indiqués, pour de justes motifs, en observant toutefois les lois litursjiques, et en évitant, dans ce cas, de donner à la célébration du marifie^e une |)()mpe extérieure t lop solennelle^. (\oir, au Fnnfnihi}r<\ le n" CNiir.)
in. V. Oinon 1107. ?. \ . ('.mon 1108. Ç ?.
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La bénédiction nuptiale j^eut être donnée un jour autre que celui où est contracté le mariage sacramentel. Elle doit toujours être donnée pendant la messe pro spnnso et sponsa.
Donnée en dehors de la cérémonie du mariage, la bénédiction nuptiale n'en reste pas moins un droit du curé, pour l'exercice duquel ce dernier peut d'ailleurs déléguer un autre prêtre.
Art. 2307. — Le mariage entre parties catholiques doit se célébrer régulièrement dans l'église paroissiale.
Pour le célébrer dans une autre église, ou oratoire public, ou semi-public, l'autorisation spéciale de l'Ordinaire du lieu, ou, pour le moins, celle du curé à qui revient la célébration du mariage, est requise*.
S'il s'agissait de célébrer un mariage dans les églises, oratoires et chapelles des séminaires, des collèges ecclésiastiques, ou des communautés religieuses de femmes, l'autorisation spéciale de l'Ordinaire serait alors absolument nécessaire. Elle ne doit être accordée, dans un cas spécial, qu'en raison d'une urgente nécessité, et après avoir pris à ce sujet toutes les dispositions convenables ^.
L'autorisation spéciale de l'Ordinaire est également requise pour la célébration des mariages dans un oratoire privé, ou à domicile, dans un cas extraordinaire et pour un motif raisonnable ^.
Art. 2308. — Au sujet du lieu et du mode de la célébrai ion des mariages entre catholiques et protestants, schisiiiatiques, ou infidèles, voir ci-dessus, les articles 2180 (t 2201.
DES EFFETS CANONIQUES DU MARIAGE
tout autre mariage. I.e mariage chrétien confère en outre la grâce du sacrement aux époux, qui n'y mettent pas obstacle par le mauvais état de leur âme \
Art. 2310. — Après le mariage, le même droit et le même devoir, égal et réciproque, existe pour chacune des deux parties, en ce qui regarde les actes propres à la vie conjugale ~.
Art. 2311. — L'épouse, en ce qui regarde les effets canoniques du mariage, et sauf déclaration contraire exprimée par le droit dans un cas spécial, participe à l'état de son mari^.
Art. 2312. — En vertu d'une très grave obligation de leur état, les parents, sont tenus de procurer, selon leurs moyens, à leurs enfants, l'éducation physique, morale, civile et religieuse, et de pourvoir à leur bien dans l'ordre temporel^.
Art. 2313. — Sont légitimes tous les enfants, conçus et nés d'un mariage valide, ou d'un mariage putatif, dans le sens expliqué ci-dessus, à l'article 2131.
Sont seuls exceptés de cette règle, les enfants nés de parents, qui, au moment de la conception, sont liés par l'empêchement du vœu de chasteté, provenant de la réception des ordres sacrés, ou de l'émission de la j)rofessioii religieuse solennelle^.
Art. 2314. — Le mari est toujours censé le père des enfants, nés de sa légitime épouse, jusqu'à preuve du contraire, résultant d'arguments évidents^.
Art. 2315. — Sont présumés légitimes les enfants, nés six mois après le mariage, comptés à j)artir du jour de la célébration des noces, ou nés pendant les dix mois comptés à partir du jour de la séparation légale des époux ' .
Art. 2316. — Les enfants sont légitimés par le mariage subsé(iuent des parents, que le mariage soit vrai, ou putatif, ou nouvellement contracté, ou revalidé, et alors même que le dit mariage ne serait pas consomme
V. Canon 111 i. 7. Y. Canon 1115, § 2. ;. \'. Canon
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postérieurement à son renouvellement, pourvu que les parents, au temps de la conception, fussent aptes à contracter mariage ^.
Art. 2317. — Les enfants, légitimés par le mariage subséquent des parents, ont, en ce qui concerne les effets canoniques, les mêmes droits que les enfants légitimes, sauf déclaration contraire du droit dans un cas spécial ^.
Art. 2318. — Si la dispense d'un empêchement dirimant a été accordée soit en vertu du pouvoir ordinaire, de l'évêque. Ordinaire du lieu, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2250-2255, soit en vertu des pouvoirs délégués par un induit Apostolique général, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2256-2258, par le fait même sont légitimés les enfants déjà nés, ou conçus ; sauf s'ils sont nés, ou conçus de relations adultères, ou sacrilèges ^°.
Cette légitimation ne s'applique pas aux enfants illégitimes, dont les parents contracteraient mariage en vertu d'un induit particulier. Dans ce cas, la supplique, adressée au Saint-Siège pour obtenir la dispense de l'empêchement dirimant, doit faire mention des enfants déjà nés, ou conçus des relations illégitimes entre les futurs époux ^\
CHAPITRE XX
De la revalidation simple du mariage.
Art. 2319. — Lorsque le confesseur dans le for interne, ou le curé dans le for externe et en dehors de la confession, vient à découvrir la nullité d'un mariage, il ne doit pas avertir les parties, si elles sont dans la* borme foi. On ne saurait trop se tenir en garde sur ce
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point contre un zèle intempestif. En effet, alors même que les époux ont quelque connaissance des lois de FÉglise au sujet d'un empêchement dont ils sont atteints, ils ne distinguent pas d'ordinaire clairement s'ils ont réellement encouru cet empêchement, et surtout si cet empêchement prohibe, ou dirime le mariage. C'est pourquoi il est rare qu'ils aient pleinement conscience de l'invalidité de leur mariage.
Si cependant le coniesseur, ou le curé, voit que les époux ne sont pas certains de la nullité de leur mariage, avant toute explication donnée par lui, et, si par suite ils ne sont pas conscients de l'obligation où ils se trouvent de s'abstenir de l'acte conjugal jusqu'à la revalidation de leur mariage, il les laissera dans l'état de bonne foi où ils sont, à moins cependant qu'il ne soit interrogé : auquel cas il devrait répondre conformément à la vérité et au droit.
En règle générale, tant que le cas de nullité d'un mariage putatif est douteux, en droit, ou en fait, ou bien, même si le cas de iiullité est certain, tant que les époux sont dans la bonne foi, le confesseur, ou le curé, doit bien se garder de les éclairer et de prescrire comme obligatoire la cessation de l'acte conjugal.
Art. 2320. — Pour revalider un mariaue, nul par suite d'un empêchement dirimant, il faut que l'empêchement cesse d'exister, ou que l'on en obtienne dispense, et qu'en outre la partie, consciente de l'empêchement, renouvelle son consentement \
Art. 2321. — Quand la nullité d'un mariage n'est connue (ju 'après sn célébration, (jue l'empêchemient dirimant soit pubHc ou occulte, on doit suivre, pour demander la dispense de l'empêchement les mêmes rèîrles que si l'empêchement avait été connu avant la; célébration du mariages, règles indiquées ci-dessus, au chapitre viii, dans les articles 2219-2226.
Les motifs pour solliciter la dispense seuls varient, les circonstances étant d'ordinaire tout autres après la célébration du mariage qu'avant sa célébration. On
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indiquera donc dans la supplique, pour obtenir la dispense d'empêchement quand il s'agit d'un mariage putatif, déjà célébré :
l'' si les parties, ignorant l'empêchement et la nullité du mariage en résultant, ont contracté le mariage de bonne foi ; ou si, au contraire, connaissant l'empêchement, elles ont contracté le mariage de mauvaise foi ;
2*^ si elles ont contracté le mariage de mauvaise foi dans l'intention d'obtenir plus facilement la dispense ;
3° si elles ont usé du mariage postérieurement à la date où elles ont eu connaissance certaine de sa nullité.
Voir pour la formule de demande de re validationsimple, au Formulaire, le n° cxi.
Art. 2322. — Le curé, ou le confesseur, après avoir reçu le rescrit de la S. Congrégation des Sacrements, ou de la S. Pénitencerie, accordant la dispense de l'empêchement, doit inviter les époux à se confesser, dans le cas où ils ne seraient pas en état de grâce, afin de pouvoir recevoir la grâce du sacrement de mariage ; puis il donnera aux parties connaissance de la nullité de leur mariage et de l'empêchement qui y a donné cause, si elles ne l'ont pas déjà. Il leur imposera la pénitence, prescrite par le rescrit, s'il y en a une ; puis le rescrih pontifical sera mis à exécution, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2227-2247.
Art. 2323. — Enfin, on fera renouveler aux époux leur consentement. Ce renouvellement du consentement est r(;f[uis de droit ecclésiastique pour la validité de la revalidation simple, alors même qu'au moment de la célébration du mariage l'une et l'autre partie avaient donné leur consentement et ne l'ont pas depuis révofjué ^.
Ce renouvellement du consentement doit être un nouvel acte de volonté consentant au mariage, qui, jusqu'alors a été nul on droit ^.
Art. 2324. — Si l'empêchement est occulte et connu des deux parties, il suffit que les deux parties renou-
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vellent leur consentement d'une façon privée et en secret ^
Art. 2325. — Si rempêchenient est occulte et n'est connu que d'une des deux parties, il suffit que la partie, consciente de l'empêchement, renouvelle son consentement d'une façon privée et en secret, pourvu que l'autre persévère dans le consentement déjà donné au moment de la célébration du mariage ''.
Art. 2326. — Si l'empêchement est public, le consentement doit être renouvelé par les deux parties et dans la forme prescrite par le droit ^.
Art. 2327. — En dernier lieu, si l'empêchement est public, le curé mettra une note, en marge de l'acte du mariage nul, indiquant l'existence du rescrit pontifical, sa date d'émission en cour de Rome et la date de sa mise à exécution dans la paroisse. Il enverra la copie de cette note, signée par lui, à la chancellerie épiscopale de l'Ordinaire du lieu.
Art. 2328. — Le mariage, nul pour défaut de consentement, est revalidé, si la partie qui n'avait pas donné son consentement, le donne, et pourvu que persévère le consentement donné par l'autre partie au moment de la céléi)ration du mariage '.
Art. 2329. — Si le défaut de consentement a été purement intérieur, il suffit que la partie, ayant refusé son consentement, consente intérieurement^ .
Art. 2330. — Si le défaut de consentement a été extériorisé, il faut que le consentement soit manifesté extérieurement ; soit dans la forme prescrite par le droit, si le défaut de consentement a été public ; soit d'une façon privée et en secret, si le défaut de consentement a été occulte ^.
Art. 2331. — L'Ordinaire du lieu ])eut accorder les dispenses d'empêchements, indiquées ci-dessus, dans les articles 2250 et 2253 et aux mêmes conditions que celles indiquées dans ces articles, cliaque fois que pour la
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l'evalidation d'un mariage, il y aurait péril en la demeure et que le temps fait défaut pour recourir au Saint-Siège '\
Art. 2332. — Le curé, ou tout autre prêtre délégué l)ar le curé, ou par l'Ordinaire du lieu, pour assister au mariage et aussi le confesseur des parties jouissent du pouvoir de dispenser des empêchements occultes, indiqués ci-dessus, dans les ai^ticles 2251 et 2254, chaque fois que pour la revalidation d'un mariage il y aurait péril en la demeure et que le temps fait défaut pour recourir au Saint-Siège et même à l'Ordinaire du lieu.
Les prêtres, indiqués ci-dessus, jouissent encore du même pouvoir de dispenser des empêchements de mariage, alors même qu'il y aurait le temps de recourir à l'autorité de l'Ordinaire, si par ce recours les prêtres, ci-dessus désignés, couraient le péril de violer le secret qui leur a été confié au sujet des dits empêchements ^\
Art. 2333. — Le mariage, nul par suite du défaut de la forme à employer dans la célébration du mariage, doit, pour être revalidé, être célébré à nouveau selon la forme requise par le droit ^^.
CHAPITRE XXI
De la revalidation radicale du mariage.
Art. 2334. — La revalidation radicale (mnatio in radice) du mariage comporte, en outre de la dispense ou de la cessation de l'empêchement, la dispense de la loi ecclésiastique qui oblige les époux au renouvellement du consentement. La revalidation produit encore par action rétroactive, en vertu d'une fiction juridique, la reviviscence des effets canoniques dans le passé .
Art. 2335. — La revalidation radicale produit son effet ;i [jartir du moment où elle est concédée, en ce fjui concerne le mariage lui-n)ême.
V. Canon 1045, § 3. 1. V. Canon 1138, § î
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La rétroactivité des effets canoniques s'étend à partir du jour où fut célébré le mariage putatif, sauf disposition contraire stipulée dans l'acte de concession de la revalidation radicale '.
Art. 2336. — La dispense, en ce qui regarde le renouvellement du consentement, peut être accordée à l'une des parties, ou à toutes les deux ; et cela, sans c|ue l'une des parties, ou toutes les deux, aient connaissance ni de l'empêchement, ni du motif qui y a donné lieu .
Art. 2337. — Tout mariage contracté avec le consentement des deux parties, suffisant de droit naturel, mais rendu inefficace par suite d'un empêchement dirimant de droit ecclésiastique, ou par défaut de la forme canonique requise dans la célébration du mariage, peut être l'objet d'une revalidation radicale, pourvu que persévère le consentement des deux parties^.
Art. 2338. — L'Ëglise n'accorde jamais la revalidation radicale au mariage, contracté avec un empêchement dp droit naturel ou divin ; alors même que dans la suite rempêchemeni vient à cesser, et pas même après la cessation du dit empêchement ^.
Art. 2339. — Si, chez l'une ou chez l'autre des parties, ou si, chez toutes les deux, le consentement fait défaut, le mariage ne peut être l'objet d'une revalidation radicale, soit que le consentement ait manqué dès lo flébut, soit que dans la suite, il ait été révoqué ^\
Art. 2340. — Si le consentement, ayant manfjué dès le début (]u mariage putatif, a été depuis donné, la revalidation radicale peut être accordée à partir du moment où le consentement est doimé ' .
Art. 234L - T>a ?-evalidation radicale ne |)eut être concédée que j)ar le Saint-Siège *.
Art. 2342. — On doit recourir à la revalidation radicale :
1" quand on prévoit, ou soupvonne que l'une ries
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parties se refuserait peut-être à renouveler son consentement, et que l'autre partie au contraire sollicite la revalidation du mariage ;
2"^ quand, en certains cas, pour un motif grave, alors que l'empêchement est occulte, les deux parties ignorent l'empêchement et la nullité du mariage;
3° quand la nullité du mariage provient du fait de l'Ordinaire, qui a dispensé au-delà de ses pouvoirs;
4'' quand la nullité du mariage provient du fait du curé, ou du pi'être ayant assisté au mariage sans les pouvoirs sufTisants.
ô** Si un mariage a été frappé de nullité, en raison d'un empêchement dirimant, supprimé par le législateur du code de droit canonique, mais existant réellement avant la promulgation du dit code, ce mariage n'est pas rendu valide par le seul fait de la promulgation du code, les lois canoniques n'ayant jDas d'effet rétroactif. Dans ce cas, il faudrait donc faire renouveler aux époux leur consentement mutuel, ou mieux encore demander la sanatio in radice, pour obtenir la légitimation des enfants nés avant le renouvellement du consentement des époux.
Pour le même motif de la non rétroactivité des lois canoniques, la parenté spirituelle qui s'étendait autrefois aux parents du baptisé demeure, quoiqu'elle cesse d'être contractée à l'avenir"*.
Art. 2343. — Quand on sollicite du Saint-Siège la revalidation radicale, que l'empêchement dirimant soit public, ou occulte, on doit suivre, pour demander la dispense de l'empêchement, les mêmes règles que celles déjà exposées ci-dessus, au chapitre viil, dans* les articles 2219-2220.
On indiquera en outre dans la supplique :
i" la nature de l'empêchement, ou, s'il n'y a pas d'enipêcliement, la cause de la nullité du mariage, comme serait un vice de forme dans le cas d'un ma-
0. Itéponsf* de la Commission tioii du code de droit cano- Pontificale pour l'interpréta- nique, 2 juin 1918.
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riage célébré en présence d'un prêtre, non muni des pouvoirs nécessaires à cet effet ;
2" si les parties, ignorant l'empêchement et la nullité du mariage en résultant, ont contracté le mariage de mauvaise foi ;
G*' si elles ont usé du mariage postérieurement à la date, où elles ont eu connaissance certaine de sa nullité ;
4° si elles ont contracté le mariage de mauvaise foi dans l'intention d'obtenir plus facilement la dispense;
5° si les parties ont donné leur consentement dès le principe à l'église, dans la cérémonie du mariage putatif et nul en droit ;
6° si le consentement des époux persévère en ce sens que rien ne démontre qu'il ait été révoc^ué ;
7*" si la dispense du renouvellement de consentement est sollicitée pour le renouvellement du consentement d'une seule partie, ou des deux parties.
8° On terminera, en exposant les graves motifs qui font solliciter la revalidation radicale. Ces motifs doivent toujours inclure l'impossibilité absolue, ou, pour le moins, morale de revalider le mariage par le moyen d'une dispense ordinaire et avec le renouvellement du consentement des deux parties.
Voir, au Formulaire^ n*^ cxii, la formule de demande pour la revalidation radicale des mariages.
Art. 2344. — Le confesseur, quand il a reçu le rescrit de la S. Congréuation des Sacrements accordant la revalidation radicale, dans le cas où Tune des parties est consciente de la nullité du mariage, et qu'elle a sollicité la dite revalidation radicale, doit :
l"^ inviter la partie, (jui est couscieiito de la nullité du mariage et a sollicité sa revalidation radicale, à se confesser dans le cas où elle ne serait pas en état de grâce, afin de recevoir la grâce du sacrement de mariage ;
2" lui imposer la pénitence jirescrite j).ir le rescrit, s'il y en a une ;
3" lui fair<' renouveler son consentement ;
4*^ et enfin mettre à exéculioii le rescrit pontifical,
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ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2227-2240, mais seulement avec la partie consciente de remi)êchement et désireuse de renouveler son consentement.
Art. 2345. — Si la revalidation radicale est concédée par le Saint-Siège pour le for interne et pour être mise à exécution dans l'acte de la confession par le confesseur, on n'en fera aucune mention sur les registres de mariage, soit de la paroisse, soit de la curie épiscopale.
Art. 2346. — La revalidation radicale d'un mariage, concédée par le Saint-Siège dans le for externe, est accordée quelquefois immédiatement par induit Apostolique (V. au Formulaire, le n° cxiii), quelquefois par mode de commission et alors la mise à exécution se fait par l'Ordinaire du lieu, ou par un prêtre délégué par lui à cet effet.
Art. 2347. — Dans le cas d'une revalidation radicale dans le for externe, la prudence exige ordinairement qu'on n'en fasse pas mention sur l'acte de mariage dans les registres de la paroisse, ou de la curie épiscopale ; ou, pour le moins, si l'on en fait mention, que ce soit en termes aussi brefs que possibles, et que la chose reste secrète.
CHAPITRE XXII
De la séparation des époux.
Art. 2348. — Le mariage, validement contracté, et
consommé, ne peut être dissous pour aucun motif et par
aucune [)uissance humaine. I^a mort, seule, brise le lien
riii niariaîre ^,
Art. 2349. — Le mariage, contracté entre personnes baptisées, ou entre personnes dont une est baptisée, s'il n'a pas été consommé, est dissous de droit par la profession religieuse solennelle subséquente d'une des [)-')rlies ^.
Art. 2350. — T.e mariage, contracté entre les personnes ci-dessus indiquées, à l'article 2349, et non
consommé, peut être dissous, en vertu d'une dispense du Saint-Siège, accordée pour un juste motif, à la demande des deux parties, ou même à la demande d'une seule des parties et malgré l'opposition de l'autre partie '.
Art. 2351. — Les époux doivent garder la communauté de la vie conjugale, tant que pour un juste motif n'est pas autorisée leur séparation*.
L'épouse, tant qu'elle n'est pas légitimement séparée de son mari, n'a pas d'autre domicile que celui de son mari "".
L'épouse, injustement abandonnée de son conjoint, ne peut pas obtenir un domicile canonique, propre et distinct de celui du conjoint, tant qu'elle n'a pas obtenu du juge ecclésiastique la séparation perpétuelle, ou pour un temps indéterminé ''. Et ce juge est, non pas l'Ordinaire du lieu, où l'épouse a son domicile, ou quasi-domicile, propre et distinct ; mais bien l'Ordinaire du lieu, où le conjoint a son domicile propre et distinct '. Si toutefois l'époux n'est pas catholique, l'épouse catholique, mais qui n'est pas encore légitimement séparée de son mari, peut choisir, pour juge ecclésiastique de la séparation, ou l'Ordinaire du lieu où son mari a un domicile, ou quasi-domicile, ou l'Ordinaire du lieu, où elle a elle-même un domicile, ou quasi-domicile ^.
Art. 2352. — S'il y a eu adultère de la pari d'une des parties, la partie innocente a le droit de rompre la communauté de la vie conjugale, non seulement pour un temps, mais pour toujours. Néanmoins, dans ce cas, le lien indissoluble du mariage subsiste encore, et rend impossible selon la loi de Dieu, tout nouveau mariage.
V. Canon 93, ^ 1. de la CommisxKni Ponlificalc
6. Réponse de la Commi^.^ion pour V interprétation aiithenti- Potïfifîcalc pour Vinferpréta- que du code de droit canonltion authentique du code de que, 14 juillet 1022. n" XI\'. droit canonique, li juillet ad 2'"".
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Cependant le droit à Ja rupture de la communauté de la vie conjugale n'existe pas :
l'' si l'une des parties a été consentante à l'adultère du conjoint ;
2^ si elle y a donné cause ;
3° si la partie innocente a accordé à la partie coupable un pardon exprès, ou tacite ;
i° si chacune des parties a commis de son côté l'adultère ^
Art. 2353. — Il y a pardon tacite, si la partie innocente, après avoir acquis la certitude du crime d'adultère commis par le conjoint, a eu des relations conjugales avec la partie coupable ^°.
Art. 2354. — La partie innocente est censée avoir pardonné à la partie coupable, quand, dans les six mois après avoir acquis la certitude du crime d'adultère, elle ne l'a pas chassée, ou, abandonnée, ou quand, pour le moins, elle n'a pas porté contre elle une légitime accusation ^^.
Art. 2355. — La partie innocente, après s'être séparée de la partie coupable, soit à la suite d'une sentence judiciaire, soit de sa propre autorité, în'est jamais tenue, dans la suite, à reprendre la vie commune conjugale ; mais elle peut admettre ou rappeler à la vie commune conjugale la partie coupable, à moins que cette dernière, avec le consentement de la partie innocente, n'ait embrassé un genre de vie en opposition avec celui du mariage ^^,
Art. 2356. — Si l'une des parties s'aggrège à une secte protestante, hérétique, schismatique, juive, ou infifJMe ;
Si elle élève, ou fait élever ses enfants en dehors de la foi et de la discipline de l'Église Catholique ;
Si elle mène une vie criminelle et ignominieuse ;
Si elle transforme la vie commune conjugale en un grave péril pour l'âme, ou pour le corps de l'autre partie ;
V. Canon 1129, § 2. 12. V. Canon
Dans tous ces divers cas, il y a légitime motif pour que la partie innocente quitte la partie coupable, à la suite d'une sentence portée par l'Ordinaire du lieu, ou même par le seul vouloir de la partie lésée, s'il conste avec certitude du délit, et s'il y a péril en la demeure ^^.
Art. 2357. — Dans tous les cas, énoncés ci-dessus, à l'article 2256, si le motif de la séparation vient à cesser, la vie commune entre les époux doit être reprise. Mais si la séparation a été prononcée par l'Ordinaire pour un temps indéterminé, la partie innocente n'est obligée de reprendre la vie connnune qu'après une nouvelle sentence portée par l'Ordinaire; et si la séparation a été prononcée par l'Ordinaire pour un temps déterminé, seulement après l'expiration du temps fixé ^*.
Art. 2358. — En cas de séparation des époux, les enfants doivent être élevés auprès de l'époux innocent.
Si l'une des parties n'est pas catholique, les enfants doivent être élevés auprès de la partie catholique.
Cependant, dans l'un et l'autre de ces deux cas, on s'en tiendra à la décision prise par l'Ordinaire, en vue du bien des enfants et de leur éducation catholique ^^.
CHAPITRE XXIII
De la séparation des époux, dans le cas spécial du privilège de saint Paul.
Art. 2359. — En vertu d'un privilège spécial, accordé par Dieu aux chrétiens et promulgué par saint Paul, le mariage légitimement contracté entre personnes non baptisées, et encore qu'il ait été consommé, est dissous en faveur de la foi, dans le cas ci-dessus indiqué, à l'article 2196 \
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Toutefois, ce privilège ne s'applique jamais au mariage entre une partie baptisée et une partie non baptisée, contracté en vertu d'une dispense de Pempechement de disparité de culte, accordée par le Saint- Siège ~.
Art. 2360. — La partie, convertie à la foi catholique et baptisée, avant qu'elle puisse validement contracter un autre mariage, sauf dispense Apostolique en sens contraire, doit toujours interpeller la partie restée infidèle, et lui demander :
1° si elle aussi veut se convertir à la foi catholique et recevoir le baptême ;
2° ou si au moins, elle veut cohabiter pacifiquement avec la partie convertie à la foi chrétienne, en respectant la loi naturelle, imposée aux époux par le Créateur \
Art. 2361. — Ces interpellations doivent se faire sous une forme sommaire, et sans aucune formalité judiciaire, par l'autorité de l'Ordinaire de la partie chrétienne.
Le dit Ordinaire doit accorder à la partie infidèle, si elle le demande, un laps de temps pour délibérer et répondre.
La partie infidèle, dans ce cas, doit être avertie qu'une fois écoulé le laps de temps concédé, si aucune réponse n'est donnée, son silence sera interprété dans le sens d'une réponse négative '^.
Art. 2362. — (es interpellations peuvent être adressées par la partie chrétienne à la partie infidèle sous forme privée, dans le cas oii elles ne pourraient se faire sous la forme indiquée ci-dessus, à l'article 2361. Seulement alors, dans ce cas, les interpellations doivent être faites en présence de deux témoins, afin qu'on en puisse rendre témoignage dans le for externe, soit par le moyen fies témoins, soit par toute autre preuve légitime ^.
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Art. 2363. — Si, par dispense Apostolique, les interpellations n'ont pas été faites, ou si la partie infidèle a donné aux interpellations une réponse négative, expresse, ou tacite, la partie catholique peut contracter un nouveau mariage avec une^)ersonne catholique^.
Art. 2364. — Cependant, la partie chrétienne ne pourrait pas bénéficier du privilège de la foi, si par sa conduite elle avait donné à la partie infidèle un juste motif de l'abandonner \
Art. 2365. — La partie chrétienne ne perd pas son droit de contracter un nouveau mariage avec une personne catholique par le seul fait qu'elle a continué à avoir postérieurement à la réception du baptême, des relations conjugales avec la partie infidèle. Elle pourra donc user de son droit, si la partie infidèle, après avoir changé de sentiment, l'abandonne sans juste motif, ou refuse de cohabiter avec la partie chrétienne, en respectant la loi naturelle, imposée aux époux par le Créateur *.
Art. 2366. — Le premier mariage entre infidèles n'est rompu qu'au moment où la partie, convertie à la foi, contracte un nouveau mariage avec une personne catholique ^ .
Art. 2367. — Dans le doute sur l'interprétation à donner au privilège de la foi dans un cas donné, le doute doit toujours être résolu en faveur du privilège et de la liberté de la partie convertie à la foi '".
V. Canon
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l'observance des règles fixées par le droit, et mentionnées ci-dessus, dans les articles 2197 et 2198 \
Art. 2369. — La bénédiction nuptiale solennelle, dont il est fait mention ci-dessus, dans les articles 2297 et 2306, ne peut être donnée aux époux lors des secondes noces, si la femme l'a déjà reçue lors de ses premières noces ^.
CHAPITRE PREMIER
De rétablissement et construction des églises.
Art. 2370. — Dans le lanorage canonique et liturgique, on donne le nom de lieu sacré à tout lieu, qui, en vertu de la consécration ou de la bénédiction, prescrite par la lituro^ie de l'Égalise, est destiné au culte divin et h la sépulture des fidèles défunts^.
Sont donc lieux sacrés les églises, oratoires, cimetières, et aussi les calvaires et chemins de croix, ério^és dans des lieux bénits et spécialement destinés au culte divin.
Art. 2371. — On appelle du nom (Véf^Use un édifice sacré, destiné à l'usage de tous les fidèles, pour l'exercice public du culte divin ^.
Art. 2372. — Aucune église ne peut être construite, ni établie dans un lieu déjà construit, sans la permission de l'évêque. Ordinaire du lieu, donnée par écrit ^. Voir, au Formulaire, les n''^ xxxvii. \. et
V. Cnnon 1101. 4. V. Canon 1162. ^ î
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sacré, pour le traitement des prêtres destinés à la desserte de l'église et pour les frais du culte ^.
Afin que la nouvelle église ne subsiste pas au détriment des églises déjà existantes, (sauf le cas où ce détriment est compensé par le plus grand avantage spirituel des fidèles), l'Ordinaire, avant de donner son consentement, devra entendre les recteurs des églises avoisinantes, en observant à ce sujet les prescriptions du canon 1676 du code de droit canonique*^.
Au sujet de l'ouverture des églises et oratoires publics, annexés aux maisons religieuses, voir ci-dessus, au tome I, l'article 1126.
Aux fidèles, qui par leurs largesses, construisent une église, en tout, ou en partie, l'Ordinaire du lieu peut concéder des suffrages spirituels, proportionnés à leurs libéralités, perpétuels ou temporaires \
Art. 2373. — H appartient à l'évêque. Ordinaire du lieu, de bénir et de poser la première pierre des églises en construction dans le diocèse, par lui-même, ou par un prêtre, son délégué ; sauf en ce qui concerne les églises des religions exemptes, où cette bénédiction peut être donnée par les supérieurs majeurs de ces religions, ou par un prêtre, leur délégué ^. Voir, au FormyJaire, le rf xxxviii. a.
Dans la construction et la réparation des églises, on observera les règles traditionnelles de l'art chrétien, en prenant l'avis des hommes de l'art compétents®.
II n'y aura jamais aucune ouverture, porte ou fenêtre, mettant en communication l'église avec les locaux habités par les laïques ; il n'y aura non plus aucun local destiné à des usages purement profanes, au-dessus, ou au-dessous de l'église ^°.
."). V. Canon 1102, § 2. 1163.
CHAPITRE II
De la consécration et de la bénédiction des églises.
Art. 2374. — Aucun culte ne peut être célébré dans une église avant la consécration ou la bénédiction de la dite église \
Art. 2375. — La consécration des églises, même de celles appartenant aux ordres religieux exempts, est réservée à l'évêque, Ordinaire du lieu, où l'église est construite ".
Le vicaire général, même revêtu du caractère épiscopal, ne peut procéder à la consécration des églises que par mandat spécial de l'évêque diocésain ^.
L'évêque, Ordinaire du lieu, et le vicaire capitulaire, le siège vacant, peuvent permettre qu'une église soit consacrée par un évêque étranger"^.
Les églises cathédrales seront toujours consacrées. Seront également consacrées, autant que possible, les églises collégiales, conventuelles et paroissiales^.
Les églises, ou oratoires, en bois, en fer, ou en
V. Canon
5. V. Canon 1165,' § 3. — L'Église peut être consacrée, alors même que la disposition des lieux ne permettrait pas à l'évêque conséorateur, d'asperger les murs tout autour de l'église, à l'extérieur. Cette cérémonie serait alors omise pour les parties, où elle serait impossible. (S. C. Rit., collect. auth., n« 1321, ad 1"™.)
Les douze croix, consacrées par l'évêque. et fixées aux murailles ou aux colonnes de l'église, doivent être conservéei^ à perpétuité. (Pnntifird^.. De
eccles. dedicat.).
Le jour de la consécration, régulièrement aucun prêtre ne doit célébrer le saint sacrifice de la messe, avant que la cérémonie de la consécration ne soit complètement terminée.
Si cependant l'église, devant être consacrée, a été déjà bénite et livrée au culte, et qu'il soit nécessaire de célébrer le saint sacrifice pour les besoins des fidèles, ou d'une comiiinnanté religieuse, avant la cérémonie de la consécration, on le peut faire; et alors la messe ne sera pas la messe de la Dédicace, mais celle de l'ofTiee du jf)ur. (C. .S. Rit..
collect. auth., n» 2510. ad 6'"^.)
DE LA CONSECRATION
métal quelconque peuvent être bénits, mais non consacrés ^.
Un autel peut être consacré, sans que l'église le soit ; mais, si l'église est consacrée, l'autel majeur doit être consacré, et, si celui-ci est déjà consacré, on consacre alors un autel secondaire ^.
La consécration des églises peut se faire n'importe quel jour de l'année, mais de préférence un dimanche, ou un jour de fête de précepte ^.
L'évêque consécrateur et ceux qui lui demandent la consécration de l'église doivent jeûner la veille du jour, où a lieu la consécration^.
V. Canon
La veille de la consécration, le recteur de l'église est tenu à jeûner. Ce jeûne n'est point de conseil, mais de précepte. (Pontifie. Rom., De eccles. dedicat. C. S. Rit., (collect. auth., n^s 2519 ad l"i° et 2"™, 2821. — S. C. Concil., in una Boscudensi, 3 juillet 1909. — Cf. Monitore Ecclesiastico, vol. XXI, p. 299.)
La veille du jour de la consécration, sur le soir, le clergé, ou la communauté religieuse, qui dessert l'église, doit chanter, ou,pour le moins, réciter devant les reliques destinées à être placées dans l'anfol, matines et laudes du commun des martyrs, avec l'oraison de ce commun, sans exprimer de noms, à moins que les noms des martyrs ne soient connus. Cet office n'exempte pas de l'ofîicf; occurrent les clercs, ou religieux, qui sont tenus à la récitation du bréviaire. (Pontifie. Poma., De eccles. (Ir-flirat. — C. S. Rit., (rr.Ilect. auth., n^^" 2868, 2886,
3532 ad 2"^^ et 3"™^ 3686 ad 3^m.)
Le jour de la consécration, après la cérémonie achevée, le clergé, ou la communauté religieuse qui dessert l'église, devra réciter, dans l'église consacrée, tierce, sexte, none et vêpres de 'office de la Dédicace. Les matines, les laudes et prime auront dû être pris de l'office du jour. L'office de la Dédicace commence seulement après la consécration, et celle-ci a lieu avant tierce, car c'est après cette heure qu'on célèbre la messe de la Dédicace ou consécration de l'église. Pendant les huit jours qui suivront on fera mémoire de la Dédicace à laudes, à la messe et aux vêpres. Le jour de la consécration de l'église, l'office do la Dédicace sera du rite double de première classe.
(Ruhr. Breiiiar., Catalog fest., tit. VIT, no 1. — C. S. Rit., collect. auth., no» 2519 ad 4^^™ et 5«"', 2868.)
Ces règles ne doivent s*entendre que des églises cathédrales, collégiales, ou de celles dans lesquelles des religieux, ou religieuses, récitent au
ET BENEDICTION DES EGLISES
L'évêque, consécrateur, et alors même qu'il n'aurait pas la juridiction ordinaire dans le lieu où il consacre, après avoir consacré une église, ou un autel, accorde toujours un an d'indulgence à ceux qui visitent cette église, ou cet autel, le jour de la consécration, et cinquante jours d'indulgence à ceux qui visitent cette église, ou cet autel, le jour anniversaire de leur consécration ^".
Si le consécrateur est archevêque, l'indulgence pour le jour de l'anniversaire sera de cent jours, et de deux cents jours, s'il est cardinal ^^.
L'anniversaire de la consécration d'une église doit se célébrer chaque année, conformément aux lois liturgiques ^'.
chœur l'office divin :Si la communauté (les religieuses récite le petit office de la Sainte Vierge, elle n'est pas tenue à réciter l'office de la Dédicace.
Mais les prêtres qui célèbrent la messe doivent, pendant les huit jours qui suivent la con- 'sécration faire mémoire de la Dédicace.
Le curé, ou aumônier, ou chapelain, recteur de l'église, devra, le jour de la consécration de léglisc, réciter matines, laudes et prime de l'office du saint ou de la férié courante ; tierce, sexto, none et vêpres de l'office de la Dédicace et en faire mémoire aux laudes, à la messe et à vêpres pendant les huit jours qui suivront la consécration de l'église.
Si la consécration de l'église a lieu un dimanche do première classe, un jour de féric majeure privilégiée, le jour do l'Ininiaculée Conception. la veille ou le jour de Noël, le jour de la Circoncision, le jour de rr,piithnnie ou le jour
de l'octave, le jour de la fête de saint Joseph, ou de l'Annonciation, un jour dans l'octave de Pâques, le jour de l'Ascension, la veille de la Pentecôte ou un jour dans l'octave, le jour de la fête du Très Saint Sacrement, de la Nativité de saint Jean-Baptiste, de la fête des Apôtres Pierre et Paul, de l'Assomption ou de la Toussaint, l'office do la Dédicace est transféré suivant les règles ordinaires ; alors on commence cet office par se-s premières vêpres. {Rubr. Breviar., post tabellam occurent. — C. S. Rit..
(collect. auth., n'' 3881 ad
DE LA CONSECRATION
Art. 2376. — La bénédiction, en forme solennelle, des églises et oratoires publics, est réservée à l'Ordinaire du lieu, ou au prêtre délégué par lui à cet effet ; sauf en ce qui concerne les églises et oratoires des religions exemptes, qui peuvent être bénits par les supérieurs majeurs des dites religions, ou par leurs délégués ^'\
voyer ou la fête, ou la Dédicace, ou pour tout autre motif lég:itime, l'évêque consécrateur, le jour de la cérémonie, peut assigner un jour fixe, en dehors du jour anniversaire, pour célébrer à perpétuité la fête de la Dédicace. Mais ce jour une fois fixé, on ne peut plus le changer, sans la permission du Saint-Siège.
La fête de la Dédicace d'une église, comme celle de son anniversaire qu'on célèbre chaque année, est une fête primaire en l'honneur de Notre-SeigneUi'. (Pontifical. De eccles. dedicat. — C. S. Rit., décret, auth., n^s 13E1 ad 1"°^, 1449, .3810, § 1, 3881 ad 1"^.)
V. Canon 1156 et can
1157. — Toute église, ou oratoire public, dans lequel on célèbre le saint sacrifice de la messe, s'il n'est pas consacré, doit être bénit, ou dans la forme solennelle, ou dans la forme commune, avant d'être livré au culte divin. (C. S.
Rit., collect. auth., n« 4025, TJo et TIT^)
La bénédiction en forme solennelle est celle insérée au Ritvil Romain, titre VIII, chapitre *??.
On nf peut bénir une église, ou oratoire, dans la forme solennelle que s'il est voué au culte divin d'une façon définitive et à perpétuité. {V . S.
Rit., collect. auth., n» 3752, ad 2"°!.)
L'église, ou oratoire, peut être bénit dans la forme solennelle soit par l'évêque. Ordinaire du lieu, soit par un évêque, ou un prêtre délégué à cet effet par l'évêque. Ordinaire du lieu. L'Ordinaire peut déléguer n'importe quel prêtre à son choix. (C. S. Rit., collect. auth., n^ 889.)
La bénédiction d'un oratoire en forme commune est celle insérée au Rituel Romain, titre VIII, chapitre 6 Benedictio loci, ou bien encore celle insérée au chapitre 7 Benedictio dom,us novse.
Si un oratoire n'est pas destiné au culte divin à perpétuité, mais seulement d'une façon provisoire, il ne peut être béni que dans la forme commune. (C. S. Rit., collect.
auth., nos 3752 ad 2»«i et 4025.)
Dans les communautés religeuses, établissements scolaires ou charitables, l'oratoire principal peut seul être consacré, ou bénit dans la forme solennelle. Les autres oratoires intérieurs, comme ceux des infirmeries, ou des noviciats, même s'ils étaient aménagés à titre définitif, et alors même qu'en vertu d'un privilège Apostolique spécial on y célébrerait le saint sacrifice de la
ET BENEDICTION DES EGLISES
Art. 2377. - — Si l'on prévoit qu'une église sera plus tard livrée à un usage profane, l'évêque n'autorisera pas sa construction. Si elle est construite, il ne permettra pas qu'elle soit consacrée, ni même bénite en forme solennelle ^ '.
Art. 2378. — loute église, consacrée, ou bénite, en forme solennelle, doit avoir son "^Fitulaire, qui, une fois fixé, ne j^eut être changé ^''.
messe, ne peuvent être bénis solennellement, et doivent être considérés comme des oratoires privés. Ils ne peuvent donc être bénis que dans la forme commune. (C. S. Rit., collect.
auth., no 402Ô, VI».)
Le prêtre n"a pas besoin d'une délé^ration spéciale de l'Ordinaire pour bénir un oratoire dans la forme commune.
(Ex textu Ritual. Rom.)
V. Canon 116.5, S
15. V. Canon 1168, ^ 1. - On appelle Tihilaire (tifre ou rocahle) d'une éfrlise. ou oratoire public, le nom liturgique qui sert à la désigner ; c'est une personne divine, ou un mystère, ou un saint en l'honneur duquel l'église est dédiée. (C. S. Rit., collect.
auth., no 3048.)
Au lieu de Titulaire, on emploie quelquefois l'expression de Patron, mais dans un sens peu exact. Tl y a plusieurs différences entre le Patron et le Titulaire :
1*' T.e Patron affoctf un Hou.
le Titulnirr» une église seulement; ainsi, dans une ville, il n'y a qu'un seul Patron, mais il y autant de Titulaires que d'éfflises ;
2° T.c Patron est un Saint qui protège la localité ; le Titulaire est un Saint, un Mystère, une Personne divine, au-
quel l'Église est dédiée;
3° Le Patron est choisi par le peuple et le clergé, le Titulaire par ceux ou celles qui font construire l'église, ou par l'évêque ;
4*^ Le Patron demeure aussi longtemps que la localité ; le Titulaire disparaît avec l'église, si elle vient à être détruite, ou enlevée au culte ;
5° Le Titulaire est toujours im Saint ; le Patron peut être un Bienheureux.
Toutes les églises et oratoires publics doivent avoir un Titulaire, mais à la condition que l'édifice sacré soit destiné au culte à perpétuité et ait été ou consacré, ou bénit solennellement, r^es oratoires bénits dans la forme commune n'ont pas de Titulaire. (Ritual. Rom., tit. VITT, cap. 27.
— C. S. Rit., collect. auth., n^^ 3676, 3752 et 4025.)
vSi, dans une même mai.son, il y a plusieurs oratoires, solennellement bénits, parmi eux, im seul, le principal, peut avoir un Titulaire. (C. S.
Rit.. Ord. Fr. Minor., 10 novembr. 1006. ad 4°"i.)
Pour changer le Titulaire d'une église, en retrancher un s'il y en a plusieurs, ou en ajouter de nouveaux, il faut recotirir au Saint-Siège. (C.S.
Rit., rollert. auth., n"" 2610.
DE LA CONSKCRATION
La fête de ce Titulaire doit être célébrée chaque année, conformément aux lois liturgiques ^^.
Les saints canonisés peuvent seuls être Titulaires d'une église, ou oratoire public. Les bienheureux ne peuvent l'être qu'en vertu d'un induit Apostolique spécial ^^
2719 ad 2""^, 2853, 3701.) Une église, ou oratoire, a été bénite solennellement ou même consacrée. Les procès-verbaux ont été perdus. Aucun document écrit, aucune tradition orale ne permet de connaître avec certitude le Titulaire de l'église. Dans ce cas nous croyons qu'il serait nécessaire de recourir au Saint-Siège pour donner à l'église, ou oratoire, un Titulaire.
Quand, après la cérémonie de la pose de la première pierre d'une église, on célèbre la messe du futur Titulaire, cette messe est considérée comme votive pour cause grave et publique. Elle peut donc être chantée tous les jours, excepté les Dimanches et fêtes de 1^® classe, le Mercredi des cendres, les jours de la Semaine Sainte, les vigiles de la Pentecôte et de Noël. (C.
S. Par., coUect. auth., nos 235, 3922 ad 2^^, 2738 et 3922.)
V. Canon
17. V. Canon 1168, ^ 3. — Une église, ou oratoire, peut être défliée à plusieurs mystères, ou à plusieurs Saints, qui snnt alors contitulaires (contifulareH) et qui ont les mêmes prérogatives. (C. S.
Rit., roUeot. auth., n"» 2719 ad 2""^, 3289 ad 1»™, 3417 .,d S»"", 3469 ad 2"™.)
Quand une église est dédiée à la .Sainte Vierge sans l'ad-
dition d'aucun titre, la fête titulaire est l'Assomption. (C.
S. Rit., collect. auth., n° 2529, ad 1^°^ et 2"^^.)
Le Titulaire doit être choisi soit par les fondateurs, ou fondatrices de l'église, soit par l'évêque, ou par son délégué, le jour de la bénédiction de la première pierre, ou encore le jour de la bénédiction solennelle, ou de la consécration de l'église. (C. S.
Rit., collect. auth., r\°^ 3296, 3752' ad 1^^°», et 4025.) On devra faire mention du Titulaire adopté dans le procès-verbal de la bénédiction de la première pierre, ou de la bénédiction solennelle, ou de la consécration de l'église.
Si on avait oublié de donner à l'église un Titulaire, les fondateurs, ou fondatrices de l'église conservent toujours le pouvoir d'en assigner un, du consentement de l'évêque.
Dans la cérémonie de la consécration de l'église, ou de sa bénédiction in jorma so- Umni (tit. VIII, ch. XXVII), il est fait mention expresse du Titulaire. Mais il peut arriver qu'on ait fait usage d'une église, ou oratoire, pendant un certain temps, sans l'avoir au préalable bénit solennellement; dans ce cas on doit procéder à la bénédiction solennelle et donner un Titulaire. (C. S. Rit., collect.
auth., no 4025 ad 2"»".)
ET BÉNÉUICIION DES ÉGLISES
Art. 2379. — On doit dresser le procès-verbal de toute consécration, et de toute bénédiction d'église ou d'oratoire, en tonne solennelle, en double exemplaire, dont l'un reste dans larchive de l'église, et l'autre est transmis à la chancellerie de l'Ordinaire du lieu, pour être conservé dans les archives épiscopales ^^. \ oir, au Formulaire, les n'''' xxxviii. b. et xxxviii. c.
La consécration et la bénédiction des églises en forme solennelle, si elle est certaine, même par le témoignage d'un seul témoin digne de foi, ne doit jamais être réitérée. Si elle est douteuse, elle doit être donnée à nouveau ad cautelam ^'\
L'église ne perd sa consécration, ou sa bénédiction solennelle, que si elle est totalement détruite, ou si la plus grande partie des murailles est tombée, ou si elle a été, par ordre de l'Ordinaire du lieu, adaptée à un usage profane^".
Art. 2380. — Les églises, oratoires, cimetières et lieux sacrés, selon la loi canonique, sont exempts de toute juridiction et de toute intervention des pouvoirs civils et complètement soumis à la juridiction et autorité de l'Église ^\
Il est interdit absolument de faire servir les églises à des réunions profanes, où l'on traiterait des affaires séculières.
Les réunions des pieuses associations pour les œuvres scolaires et charital)les, où ont lieu les délibérations et les conseils des dites associations, ne doivent jamais se tenir dans l'intérieur des églises et oratoires, ni même dans les sacristies, mais dans un local destiné à cet usage.
Dans les églises et oratoires ;ul 4"™ et T)"™ et n» 2762.)
consacrés, ou solennellement Bien plus on doit placer l'i-
bénits, on doit placer au-des- mae:e du Saint ou du mystère
sus de l'autel principalj'imajie au-dessus des autels mineurs,
peinte ou sciilptée du Saint. s'ils sont consacrés, (C S.
ou du mystère, en l'honneur Rit., n^ 27.52, ad 7"™.)
diiqupl est consacré cet auto' 1S. ^'. Canon 1158.
principal, et qui devient ainsi 10. V . Canon 11'»'.). §§ 1 et 2.
le Tittdaire de l'éplise. (C. S. 20. V. Canon 1170 et 11«7.
Rit., collect. auth.. n» 2752, 21. V. Canon llfiO.
Droit r,inoni(|ne. — Il 23
354 DE LA VIOLATIOxN
Toute église, consacrée ou bénite, jouit du droit d'asile, de telle sorte que les accusés et coupables, qui y cherchent refuge, ne doivent être ni extraits, ni chassés, sauf en cas de nécessité urgente, et avec l'assentiment de l'Ordinaire, ou du recteur de l'église ^^.
Art. 2381. — Aucune église ne peut être décorée du titre de basilique, si ce n'est en vertu ou d'une concession Apostolique, ou d'une coutume immémoriale^^.
CHAPITRE III
De la violation et de la réconciliation des églises.
Art. 2382. — Une église est violée :
1° si dans l'église, ou dans la sacristie, a été commis le crime d'homicide ^ ;
2° ou une grave effusion de sang par suite de violence " ;
3° si l'église, ou la sacristie, a été le théâtre de faits impies, ou honteux ^ ;
4"^ si on y a donné la sépulture à un infidèle, ou à un excommunié notoirement condamné par l'autorité ecclésiastique *.
"^i'out violateur d'une église sera puni par son Ordinaire, qui lui interdira l'entrée de l'église, et lui infligera d'autres peines à son choix, selon la gravité du délit \
Après la violation d'une église, et tant qu'elle n'est pas réconciliée, on ne peut y célébrer les offices divins et V administrer les sacrements^.
Si la violation de l'église a lieu pendant qu'on y célèbre les offices divins, on cesse la célébration de ces
A. V. Canon 1172. § 1 , n" 4.
ET DE LA RECONCILIATION DES EGLISES
Si la violation a lieu pendant la messe, avant le canon, ou après la communion, on cesse la célébration de la messe. Si la violation a lieu pendant le canon, le prêtre achève le Saint Sacrifice jusqu'à la communion ^.
Art. 2383. — L'église violée doit être réconciliée aussi promptement que possible, conformément aux rites liturgiques, prescrits en pareille circonstance^.
Si la réconciliation de l'église est douteuse, on peut procéder à la réconciliation ad cautelam '*'.
L'église, violée en raison de la sépulture d'un excommunié, ou d'un infidèle, ne peut être réconciliée avant que le cadavre ne soit enlevé, si son enlèvement peut se faire sans grave inconvénient ^\
Quand l'église a été seulement bénite en forme solennelle, et non consacrée, le recteur de l'église, ou n'importe quel prêtre délégué par lui, peut procéder à la réconciliation ^^.
Si l'église a été consacrée, la réconciliation doit être faite par l'Ordinaire du lieu, ou par un prêtre son délégué ; et, s'il s'agit d'une église appartenant à une religion exempte, par le supérieur majeur de la dite religion, ou par un prêtre, son délégué ^^.
Toutefois, en cas de nécessité urgente, et si le temps fait défaut pour recourir à l'Ordinaire du lieu, le recteur de l'église procédera à la réconciliation, et ensuite en avertira son Ordinaire ^'*.
La réconciliation d'une église, seulement bénite en forme solennelle, se fait avec l'eau bénite ordinaire ;
La réconciliation doit avoir lieu, même si après le crime qui a nollué l'^plise, on y a célébré la sainte messe. (C. 9>.
Rit., collf'ct. auth., n" fin.)
Si le tabernacle a été violé, et la Sainte Eucbaristie profanée, le prêtre doit recueillir, avec le plus crrand respect, sur la patène, les hosties profanées, Sfi-sant à terre, ou sur
l'autel, les placer dans une pyxide, qu'on enfermera dans un tabernacle, et le lendemain les consommer pendant le saint sacrifice de la messe, après la communion. (C. S.
Rit., collect. auth.. n° 1.)
V. Canon
356 DE l'entretien
celle d'une église consacrée se fait avec l'eau bénite selon la formule spéciale, prescrite par les lois liturgiques; mais cette bénédiction spéciale peut toujours être donnée par le prêtre qui procède à la réconciliation ^^.
La violation de l'église n'emporte pas la violation du cimetière qui lui est contiguë, et réciproquement la violation du dit cimetière n'emporte pas celle de redise ^^
CHAPITRE IV
De l'entretien et de la suppression des églises.
Art. 2384. — En principe et règle générale, selon les prescriptions du droit ecclésiastique ^, les églises doivent être réparées et entretenues aux frais de ceux auxquels elles appartiennent canoniquement.
La réparation et l'entretien de l'église cathédrale sont à la charge du chapitre (voir ci-dessus, l'article 825) et de l'évêque, et, dans les cas où leurs ressources seraient insuffisantes, à la charge des fidèles du diocèse.
La réparation et l'entretien de l'église paroissiale sont à la charge de la fabrique paroissiale, (voir ci-
V. Canon 1186. — Dans pas rentrées sous le domaine
presque tous les diocèses de de l'Église, et resteraient pri-
France, les statuts synodaux vées des biens dont elles jouis-
prescrivent que tout projet, saient jadis légitimement, les
ayant pour but d'agrandir ou cures et fabriques des dites
de transformer ime église dé- églises doivent recourir à l'au-
jà existante, soit soumis à torité de l'Ordinaire, pour
l'autorité de l'Ordinaire, avant chaque cas particulier, dès
toute mise h exécution du dit qu'il s'agit d'une réparation
projet. dépassant une somme détermi-
Des ordonnances épiscop;i- née par le dit Ordinaire, afin
les, dans la plupart des dio- de recevoir les instructions op-
cèses. ont également prescrit portunes, en rapport ave<'. les
que, tant que les écdises, pla- circonstances anormales de la
rées en Frnncci sous Ir* domaine propriété des églises en
du pouvoir civil, contrairement France, h l'heure présente.
ET DE LA SUPPRESSION DES ÉGLISES
dessus l'article 983), et daiis le cas où ses ressources seraient insuffisantes, à la charge des fidèles de la paroisse.
La réparation et l'entretien des églises et oratoires des connnunautés religieuses sont à la charge des dites connnunautés.
Au sujet de Pentretien des églises paroissiales et de leur mobiUer liturgique par les conseils de fabrique, voir ci-dessus, les articles 983-991.
Pendant le temps requis pour la restauration d'une église, ou oratoire, on peut, avec la permission de l'Ordinaire, installer dans un autre local un oratoire provisoire.
Une communauté religieuse, un établissement scolaire, ou charitable, qui a obtenu de l'évêque, l'autorisation d'avoir un oratoire public, ou semi-public, ne peut pas de son chef, et sans recours à l'Ordinaire, installer, même pour vn temps provisoire, un oratoire dans un local autre que celui approuvé par le dit Ordinaire.
Art. 2385. — Si une église ne peut plus être affectée au culte divin, et que tous les moyens pour sa restauration fassent défaut, l'évêque peut permettre qu'elle soit utilisée pour un usage profane, pourvu que cet usage par sa nature même ne porte pas atteinte à l'honneur du lieu saint ".
En cas de suppression d'une église même paroissiale, par l'autorité de l'Ordinaire, les charges et revenus de cette église, s'ils existent, doivent être transférés par l'Ordinaire à une autre ésrlise ^.
V. Canon llf^T. profanes, la bénédiction ot la
3. V. Canon 1187. — Los consécration disparaissant avec débris en pierre, bois, et mé- la démolition. (Ephcmcrid. tal, provenant des éfrlises. //h/r</., anno II, p. 339 et -Uomêmo consacrées, après leur nitorr Ecclosidstico, voluni. \'^, démolition, peuvent être ven- ii.irt. II. j). ^TT.)
dus et appliqués à des usages
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CHAPITRE V
Des oratoires.
Art. 2386. — On appelle du nom d'oratoire un local, destiné au culte divin, mais non principalement à l'usage de tous les fidèles et pour l'exercice solennel du culte divin ^.
L'oratoire est public, semi-public, ou privé.
Il est public, si; bien qu'érigé principalement pour les besoins d'une communauté religieuse, il est permis à tous les fidèles par l'autorité ecclésiastique d'assister dans cet oratoire aux offices divins^.
Il est semi-public, s'il est érigé uniquement pour les besoins d'une communauté religieuse et de quelques autres personnes déterminées par l'autorité ecclésiastique, sans toutefois qu'il soit permis à tous les fidèles d'assister dans cet oratoire aux offices divins^.
V. Canon 1188, § 2, n
— Quand une communauté religieuse, ou un établissement scolaire, ou charitable, obtient de l'évêcjue l'ouverture d'un oratoire semi-public, afin d'éviter toute difficulté ultérieure avec les curés, ou même avec la curie épiscopale, on doit prier l'évêque de vouloir bien détf-rminer par écrit les conditions et clauses, sous lesquelles il permet l'érection de la dite église, ou oratoire.
11 convient de préctiser :
1'' les personnes f)ui peuvent satisfaire au préceytte d'entendre la messe dans le dit oratoire les dimanches et jours de fôte;
2^ si le nombre des messes qu'on y [)fiit célébrer est déterjniné, ou illimité;
3° s'il est interdit de célébrer la messe à certaines heures déterminées ;
4*^ si on peut y distribuer la Sainte Communion à tous les fidèles, ou aux seules personnes de la maison ;
5'' si on peut y chanter la messe ;
6° si on peut y célébrer tous les offices divins ;
7° si les fidèles peuvent y satisfaire au précepte de la communion pascale, ou seulement les personnes habitant dans la maison, etc.
Une grande précision dans le détail des actes du culte divin, concédés par l'évêque à l'origine, prémunit la communauté, ou l'établissement, contre les réclamations et difficultés intérieures.
Quelf|ues canonistes (Card.
n'ANNruAi,!:, Summa Iheolog.
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Il est privé ou domestique^ quand il est érigé dans une demeure privée, pour la seule commodité d'une famille, ou d'une personne privée \
Art. 2387. — Les oratoires publics sont par le droit prCvSque assimilés aux églises. Pourvu qu'ils soient destinés au culte divin à perpétuité, et érigés par autorité de l'évêque. Ordinaire du lieu, ils peuvent être bénits et même consacrés, et on y peut, avec la permission de l'Ordinaire, y célébrer tous les offices divins; sauf prescription des rubriques en sens contraire pour certains cas '.
S'applique aux oratoires publics tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2372-2385 ^'.
Art. 2388. — Les oratoires semi-publics ne peuvent être érigés qu'avec la permission de l'Ordinaire, donnée par écrit '. Voir, au Fojinuhiirc, les n°^ xxxvii A. et
XXXVII. B
L'Ordinaire ne donnera cette permission qu'après avoir, par lui-même, ou par un prêtre son délégué,
moral., part. III, n» 3, nota 10; Card. Gasparri, De SS.
Eucharistia, vol. I, n*' 126).
ont prétendu que quand Tcvêque, à l'orifrine de réfection ou ouverture d'un oratoire semi-public, a rég\é les concessions du culte autorisé par lui dans cet oratoire, ni lui, ni ses succeseurs ne peuvent retirer les concessions accordées et changer les conditions du culte une fois déterminées à l'orijrine.
Mais il est beaucoup jikis conforme aux règles générales du droit et au texte de la constitution de Léon XTTI Conditx a Christo, 8 décembre 1900, part. Il, n" '), que l'évêque. Ordinaire du lieu, puisse toujours régler, comme il le juge expédient, les conditions du culte dans les oratoires semi-publics des communautés et établissements
religieux, même en retirant ou modifiant les concessions faites à l'origine. (Card. Gen- NARI, Moniiorc Eccleniastico, vol. XXIV, pag. .518.)
V. Canon
7. V. Canon 1192, § 1. — Si un oratoire a été ouvert et livré au culte par une communauté religieuse, avec le consentement oral, ou simplement tacite de l'évêque, le curé de la paroisse ne peut pas, après plusieurs années d'exercice du culte, exiger la fermeture de l'oratoire, sans le consentement formel de l'évêque h cette fermeture; car, dans ce cas, la possession vaut titre, et l'usage d'un oratoire, livré au culte pendant plusieurs années, atteste le consentement formel, bien (|n'iniplicitc. de révê<|ue.
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visité le dit oratoire, et l'avoir trouvé, quant au lieu, et quant au mobilier liturgique, en conformité avec les prescriptions canoniques ^ .
Les oratoires semi-publics ne peuvent être ni consacrés, ni bénits en forme solennelle. Ils peuvent être bénits avec la formule commune pro henedictione loci vel domus. Mais cette dernière bénédiction n'est pas requise ^.
Dans les oratoires semi-publics on peut célébrer tous les offices divins, sauf disposition contraire des rubriques ou lois liturgiques dans un cas spécial, sauf également les restrictions positives imposées par l'Ordinaire du lieu ^°.
Le local, où un oratoire semi-public a été érigé par autorité de l'Ordinaire, ne peut être ensuite livré à un usage profane qu'avec la permission de l'Ordinaire^^.
Dans les collèges, écoles, pensionnats, hospices, établissements charitables, prisons, etc., il n'y aura jamais qu'un oratoire principal, public, ou semi-public ^^.
L'érection d'un second oratoire dans le même établissement ne sera autorisé par l'Ordinaire que pour un grave motif et une évidente nécessité ^^.
8. V. Canon 1192, § 2. — Les règles ci-dessus exposées, à l'article 2388, pour l'ouverture d'un oratoire, ne s'appliquent pas aux oratoires de simple dévotion, où l'on ne célèbre jamais le saint sacrifice de la messe. Tl est donc permis aux relifrieux et religieuses d'ériger dans leurs infirmeries, leurs noviciats, et autres lieux à leur choix, même soumis à la clôture, des oratoires de Hiinpla dévotion, avec un petit autel, le cnicifix, les statues de la Très Sainte Vierge et des saints, une ornementation i\c lumières et de fleurs, ^nns aueune permission ni du Saint-Siège, ni de l'évêque. et réciter dans ces ora-
toires des prières en commun.
Les oratoires publics, semi-publics, et intérieurs, pour l'érection desquels est requise la permission du Saint-Siège, ou de l'évêque, sont seulement les oratoires, où on célèbre le saint sacrifice de la messe.
Les oratoires de simple dé- •«'otion peuvent être également érigés, sans permission de l'autorité ecclésiastique, dans les établissements scolaires et charitables, et même par les personnes pieuses dans leur demeure privée.
V. Cnnon
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Art. 2389. — Les oratoires privés ou domestiques ne peuvent être érigés dans les maisons des particuliers que par autorité Apostolique ^*.
Les oratoires domestiques ne peuvent être ni consacrés, ni bénits en forme solennelle. Ils peuvent être bénits avec la formule commune pro benedictione loci
Les oratoires intérieurs des communautés religieuses, c'està-dire ceux qui, en plus de Toratoire principal, sont aménagés dans les infirmeries, les noviciats etc., sont, quant aux règles canoniques, assimilés aux oratoires privés.
La plupart des évêques, en France, possèdent un induit Apostolique les autorisant à ériger par délégation du Saint- Siège les oratoires privés, V.
au Formulaire, le n^ XXXTX.
On ne peut célébrer le saint sacrifice de la messe dans un oratoire privé ou domestique, alors même qu'on y serait autorisé ou par l'Ordinaire, ou immédiatement par le Saint- Siège, qu'après que le prêtre, délégué par l'Ordinaire à cet effet, a adressé par écrit une relation sur l'état de l'oratoire, attestant qu'il est érigé dans un lieu convenable et approprié, et qu'il est pourvu du mobilier liturgique, linges, ornements et vases srcrés. nécessaires à la célébration du Saint-Sacrifice.
Si l'oratoire privé a été érigé en vertu des pouvoirs accordés par le .Saint-Sièare à l'Ordinaire du lieu, dans presque tous les diocèses de France, les lettres patentes de l'autorisation épiscopale doivent être envovées à l.i chancellerio
épiscopale pour être prorogées.
Elles sont habituellement transmises à la chancellerie par l'intermédiaire du curé de la paroisse, (jui doit y joindre une déclaration écrite, par laquelle il atteste qu'il a visité l'oratoire, que le dit oratoire est en bon état, et que les Saints Mystères peuvent y être convenablement célébrés.
L'autorisation d'ordinaire n'est renouvelée qu'à cette condition.
Une taxe est fixée pour l'usage de l'oratoire privé, érigé par l'intermédiaire de l'évêque. Ordinaire du lieu : pour l'érection de l'oratoire; et ime autre taxe moindre pour la rénovation de la concession.
Les oratoires privés doivent être libres de toute servitude et de tout usage profane, et, autant que possible, éloignés des chambres à coucher et des lieux affectés au service domestique. Régulièrement, il ne doit exister aucune chambre à coucher dans les locaux placés au-dessus et au dessous des oratoires. Cependant, si, par suite de la disposition des locaux, il était impossible d'observer cette derniè-e condition, il suffirait de placer audessus de l'autel de l'oratoire un baldaquin, ainsi qu'il est expli(iué ci-dessous, à l'article
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vcl domus. Mais cette dernière bénédiction n'est pas requise ^'\
Les oratoires des cardinaux et des évêques, soit diocésains, soit titulaires, bien qu'oratoires privés, jouissent cependant de tous les droits et privilèges des oratoires semi-publics ^^.
En règle générale, dans les oratoires domestiques, on ne peut célébrer qu'une seule messe basse, chaque jour, sauf dans les oratoires pour lesquels l'induit Apostolique concéderait la célébration de plusieurs messes ^\
En règle générale, tous les fidèles, qui assistent au Saint Sacrifice célébré dans un oratoire privé, sont autorisés à y recevoir la sainte communion.
En règle géjiérale, la célébration de la sainte messe est interdite dans les oratoires privés les jours de Noël, de l'Epiphanie, du Jeudi-Saint, de Pâques, de l'Ascension, de la Pentecôte, de l'Annonciation, de l'Assomption, des SS. Apôtres Pierre et Paul, du Saint, patron du diocèse, de la Toussaint, de la Dédicace et du principal patron de la paroisse ^'^.
Pour toutes les fêtes indiquées ci-dessus, dont la solennité est renvoyée au dimanche, la défense de célébrer s'applique au dimanche de la solennité et non au jour même de la fête ^^.
Cependant l'Ordinaire* du lieu, pour un motif i aison nable, [)()urrait permettre la célébration de la messe dans un oratoire domestique, même les jours de fête ci-dessus indiqués, mais seulement per modum actvs ^^.
F^n règle générale, et sauf permission donnée par rOrrJinaire du lieu, il est interdit de confesser les fcnnncs dans un oratoire privé. Voir ci-dessus, les articles 1909-1974.
On n'y conservera pas la Sainte Réserve à moins d'un induit tout à fait spécial du Saint-Siège.
Il est interdit de chanter des messes solennelles dans
15. V. Canon 1106, §§ 1 18. V. Canon 1195, § 1. ft 2. V.). C. S. Kit., 6 mars 1806.
V. Canon 1180. 20. V. Canon
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les oratoires privés, et d'y célébi-er aucun office divin, en dehors du saint sacrifice de la messe "^.
Les propriétaires de l'oratoire domestique ne peuvent y admettre, pour la célébration du saint sacrifice de la messe, les prêtres étrangers au diocèse, qu'en observant les prescriptions canoniques relatées ci-dessus, à l'article 1815.
D'une façon générale, les oratoires domestiques, érigés dans les maisons privées des fidèles, sont placés sous l'inspection et autorité du curé de la paroisse où la maison est établie, sauf disposition prise par l'Ordinaire, en sens contraire.
Art. 2390. — Les oratoires, érigés dans les cimetières sur le lieu de la sépulture d'une personne, ou d'une famille, sont des oratoires privés ^^.
L'Ordinaire du lieu peut permettre qu'on y célèbre une ou plusieurs messes, même d'une façon habituelle^^.
Art. 2391. — L'Ordinaire du lieu peut, en vertu de son autorité propre, et sans délégation Apostolique, pour un motif raisonnable, permettre la célébration du saint sacrifice de la messe, en dehors des églises ou oratoires, dans un local convenable, ou même en plein air, mais seulement dans un cas extraordinaire et par mode d'acte transitoire et exceptionnel ^\ Et il faut interpréter d'une façon stricte et restreinte le droit de l'Ordinaire en cette circonstance ^*.
Répons, de la Commis- dulffcnces, on appelle autel
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bassenients, unis conjointement, sont tous ensemble consacrés ".
On appelle autel portatif, dans le sens liturgique, l'autel, dont la table supérieure renferme une pierre sacrée, qui, seule, consacrée, est transportable d'un autel à un autre autel ^
Art. 2393. — Dans une église ou oratoire consacré, il doit toujours y avoir a^l moins un autel fixe, et de préférence l'autel majeur ^.
Si l'église est seulement bénite, tous les autels peuvent être portatifs ^.
La table supérieure de l'autel fixe doit être faite d'une seule pierre, sans fissure ni coupure, en marbre, ou en pierre dure. Elle doit s'étendre à toute la surface de l'autel en long et en large. Elle doit être reliée ou cimentée avec le soubassement, et non pas seulement superposée sur celui-ci. Le soubassement doit être également en marbre, ou en pierre dure ®.
fixe, l'autel, liturgiquement fixe ou portatif, mais qui est placé à demeure dans un lieu déterminé de l'église. On appelle au contraire, au point de vue des indulgences,aM(eZ po7'tatif celui qu'on dresse à l'occasion d'une solennité, ou d'une circonstance extraordinoire, en un lieu inusité, pour un jour, ou une série de jours, sans aucun caractère de permanence.
V. Canon 1197, § 1, n
— L'autel portatif, au sens liturgique, peut être en pierre, ou en bois, ayant sur la table iinf pierre, cr)nsacrée par l'évêque. L'Ordinaire ne peut 7»a'; interdire les autels en bois, ayant la pierre consaf-rée, ces autels étant permis par les rubriques du Missel Romnin Ccip. 20). (C. S. RlT., rollert. antb., nf ?,()?,.)
V. Canon
6. V. Canon 1198, §§ 1 et 2. — Les autels fixes doivent être en pierre dure et compacte. Il n'est pas requis qu'ils soient en marbre. On ne peut employer, pour les autels fixes, une pierre artificielle, faite de plâtre ou de ciment.
Mais on peut employer l'ardoise dure, et toute sorte de pierre dure et compacte. (C.
S, Rit,, décret, auth., n°^ .3674 ad 2""^ et 3"»», 4032 ad 1""», et 5 juillet 1901 Linciens.)
Dans l'autel fixe, la partie supérieure, qu'on appelle table, doit être d'une seule pierre et scellée avec la partie inférieure, appe'ée base. (S.C.
Rit,, décret, authent,, n"« 3698, 3987 ad 3""', 3725 et 13 novembre 1908 Concordiens.)
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On tolère que le soubassement, au lieu d'être fermé des quatre côtés en forme de tombeau, selon l'antique tradition, soit remplacé par deux soutiens latéraux, ou par des colonnes en marbre, ou en pierre dure ' .
L'autel fixe doit être consacré par l'évêque, Ordi-
V. Canon
Régulièrement, les autels, soit fixes, soit portatifs, doivent être massifs et en forme de tonibeaii. Ils ne doivent pas être creux, ou vides, ni construits de telle sorte que la table ne repose que sur des colonnes. Telle est l'opinion de presque tous les liturgistes anciens, qu'embrasse encore Haegy, Consulteur de la S. C.
des Rites, dans son Cérémonial, édité en 1910 (tome I, p. 43).
Néanmoins, en ces derniers temps, la S. Congrégation s'est prononcée pour la tolérance des autels, dont la table, isolée des murs et du pavé, repose sur des colonnes, bien que cette forme d'autel, relativement récente, semble moins répondre à l'ancien symbolisme liturgique.
Voici, à ce suiet, les décrets de la S. C. des Rites:
« Dans un oratoire public T» de la ville de Trente on a Ti récemment érigé un autel, » dont la table, isolée des T) murs et du pavé, n'est sou- •f) tenue qiic par des colonnes •» de marbre sur le devant et •» les côtés. Sous l'autel et par V derrière, un espace vide est 5> laissé, qui reçoit un coflFre en 1) bois, destiné à renfermer les » ornements. I>e Recteur de » l'ontoiro a demandé que cet 7) autel fût consacré comme D autel fixe. T>" Cérémoniaîre » épîscopal f'stime que la con-
» sécration de l'autel ne peut » avoir lieu dans les condi- » tions ci-dessus exposées. On » demande, si l'autel, dont il » s'agit, pout être consacré » comme autel fixe.^ R. Non. »
(C. S. Rit., Tridentina, 20 décembre 1890.)
« Le R. D. Sébastien Gior- » gio, Cérémoniaire du Révé- )) rendissime évêque d'Andria, » et avec l'assentiment de ce » dernier, expose humblement » à la S. Congrégation les » doutes suivants, dont il de- » mande la solution. Dans l'é- » glise-mère de S. Sabin, à » Canosa, ville du diocèse » d'Andria, on a récemment » érigé un autel, dont la ta- » ble, isolée des murs et du » pavé, à l'instar de l'autel )) papal, n'est soutenue que » par quatre colounettes on w marbre. Au-dessous de la ta- » ble se trouve im espace vide, » mais qui n'est pas destiné à » recevoir un coflFre en bois « renfermant les ornements, » comme dans le cas l'ridcnfi- » na du 20 décembre 1890, n° » 3741. C'est pourquoi, on de- » mande: 1° T/autel, dont il » s'agit, peut-il être consn<ré?
1^ R. Oui, conformément à » plusieurs décrets. » (C. S.
TîiT., A ndricns, 6 novembre 190«.)
C'est rette tolérance de la S. Congrégation des Rites qui se trouve reproduite dans le canon 1198. ç 2.
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naire du lieu, ou par un autre évêque, délégué par l'Ordinaire du lieu, et alors même qu'il s'agit d'un autel existant dans une église de religieux exempts^,
La consécration d'un autel fixe, si elle est faite en dehors de la consécration de l'église, peut être faite n'importe quel jour, mais il convient, quand la chose est possible, qu'elle soit faite un dimanche, ou un jour de fête de précepte ^ .
La consécration de l'autel fixe s'étend à tout l'autel et même au soubassement ^^.
L'autel fixe perd sa consécration, si la table supérieure de l'autel est séparée, même pendant un court espace de temps, de son soubassement. Toutefois, dans ce cas, l'Ordinaire peut permettre qu'un simple prêtre rende à l'autel sa consécration, en usant pour cela du rite et de la formule abrégée indiqués dans le Rituel Romain ^\
Art. 2394. — La pierre sacrée de l'autel portatif doit être de dimensions assez grandes pour que la sainte hostie et la plus grande partie du calice puissent reposer sur elle ^^.
La pierre sacrée des autels portatifs doit être consacrée. Elle peut l'être n'importe quel jour et par n'importe quel évêque en communion avec le Saint- Siège '\
Art. 2395. — Dans la table de l'autel fixe, comme aussi dans la pierre sacrée de l'autel portatif, on doit creuser une cavité, appelée sépulcre, où sont déposées
V. Canon 1200, S
12. V. Canon 1198, '^ 3. — La pierre eonsacr^^e, pour les autfis portatifs, doit avoir le ♦ombraii, où sont renfermées Ifs rflifjne«, dans la partie snn^-rifure. top^ r)r?rs de la croix 'MM e»*t an milieu de la pierre. (C. S. Rit., colleet. authent.,
nos 3671 ad l"»" et 2"™, 4032 ad 3"^.)
I.a pierre consacrée doit avoir au moins 33 centimètres sur 25 centimètres. Si la pierre n'est pas carrée, on la place dans la table de l'autel, de façon que sa plus jurande dimension soit dans le sens de la lip:ne formée par le célébrant, l'hostie et le calice.
(TTajxjy, Manuel de liturgie^ tom. T. pafr. 43, n« 153.)
V. Canon
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quelques reliques des saints. Ce sépulcre doit être recouvert et fermé avec une pierre ^'^.
^ Art. 2396. — L'autel fixe et la pierre sacrée de l'autel portatif sont exécrés, c'est-à-dire perdent leur consécration ;
1° s'il y a fracture considérable de la pierre en (quelque endroit que se trouve la fracture ;
2° s'il y a fracture, même peu considérable, mais à l'endroit des onctions faites par l'Evêque et marqué du signe de la croix ;
3*^ si les reliques ont été enlevées ;
4° si le couvercle en pierre du sé})ulcre a été brisé, ou enlevé, sauf le cas toutefois où l'Ordinaire, ou son délégué, ont enlevé le couvercle pour le réparer, l'affermir, le remplacer par un autre, ou encore pour visiter les reliques.
Une légère fraction de ce couvercle n'enlèverait pas cependant la consécration de l'autel et tout j^rêtre peut combler avec le ciment une fente légère de ce couvercle ^^.
L'exécration d'un ou de plusieurs autels n'entraîne pas avec elle l'exécration de l'église dont il est f|uestion ci-dessus, dans les articles 2382 et 2383 ; comme aussi, l'exécration de l'église n'entraîne pas l'exécration des nu\c]s'\
Art. 2397. — Tout autel, dans les églises et oratoires |)iiblics, doit avoir un Titulaire ^^.
14. V. Canon 1108, ^ 4. — r.e couvercle du st'i^ulcrc doit être en pierre ; on ne doit pas apposer sur le séjiulcre le cachet épiscopal. (C. S. Rit..
collect. authent., n"" 2901 ad 2"»", 3726 ad 3"'». 3770 ad
En toute hypothèse, et ((uel (jue soit le système adopt«' |)Our la construction df l'autel .
il peut toujours exister, dans la partie antérieure de la bnse, un vide pour recevoir des re-
liques, contenues dans une châsse. (C. S. Rn., collect.
auth., no 3126.)
V. Canon
On ne peut pas ^rîcrer dans la même é^rlise. ou oratoire, plusieurs cha|)eMes ou plusieurs autels sous le nv^me vocable, ou Titulaire. (C. S. Rit., coîlect. autli., n" 712.)
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Le Titulaire de l'autel majeur est toujours le Titulaire de l'église ^^.
L'Ordinaire peut permettre qu'on change le Titulaire d'un autel portatif; mais non pas celui d'un autel iixe^^.
Les bienheureux ne peuvent pas être Titulaires des autels, même dans les églises et oratoires, où on récite leur office avec messe correspondante, à moins qu'on ait obtenu à cet effet la permission du Saint-Siège par induit spécial ^^.
Art. 2398. — En règle générale, l'autel principal doit avoir au moins trois degrés ; et tout autel doit avoir au moins un degré ^^. Il convient que les degrés soient en nombre impair. Le degré supérieur, appelé marchepied, est ordinairement en bois ; mais il peut être en pierre. Sa longueur est seulement celle de l'autel. Il doit être suffisamment large pour que le prêtre ne soit pas obligé de mettre le pied droit en dehors, lorsqu'il fait la génuflexion.
Il convient que l'autel principal ne soit pas adhérent au mur et qu'il y ait un passage derrière. D'ailleurs cette condition est exigée par le rite de la consécration des autels ; on doit en effet pouvoir en faire le tour.
Art. 2399. — On ne peut se servir, pour un usage profane, ni des autels fixes, ni des autels portatifs ^^.
Art. 2400. — On ne peut jamais enterrer aucun cadavre sous l'autel, soit fixe, soit portatif, ni construire ou établir les dits autels sur le lieu même de la sépulture ^\
Dans les chapelles et oratoires funéraires, dont il est parlé ci-dessus, à l'article 2390, l'autel doit être distant d'au moins un mètre du lieu de la sépulture des cadavres ^*.
CHAPITRE VU
Du mobilier liturgique des églises et oratoires, en général.
Art. 2401. — Au sujet de la matière et de la forme du mobilier sacré, on observera toutes les prescriptions liturgiques, la tradition ecclésiastique, et, autant que faire se pourra, les lois de l'art chrétien \
Les curés et recteurs des églises et oratoires doivent veiller avec le plus grand soin à la conservation, à la propreté et à l'honneur dû au mobilier sacré de l'église à eux confiée '.
Art. 2402. — Tous ceux qui, en vertu des prescriptions canoniques, comme il a été expliqué ci-dessus, à l'article 2384, sont tenus à concourir aux dépenses de construction et d'entretien des églises, sont tenus également à l'achat et à l'entretien du mobilier sacré des dites églises et oratoires^.
Art. 2403. — En conformité avec les prescriptions canoniques, les curés et recteurs des églises et oratoires sont tenus de faire chaque année par eux-mêmes, ou par les employés de l'église leurs subordonnés, l'inventaire exact de tout le mobilier de l'église, ou oratoire'^.
Les curés doivent dresser un inventaire exact des objets à leur usage, ornements ou vases sacrés, bénits, ou non bénits, livres, lingerie d'église, etc., on indiquant clairement :
1° ceux qui ont été acquis avec les biens de l'église, et qui, après leur mort ou leur retrait d'office, doivent rester à la paroisse ;
2° ceux qui ont été acquis avec leurs biens personnel, ou qui leur ont été donnés, et dont ils peuvent disposer en faveur de leurs héritiers.
Si cette liste n 'existe pas, tous les objets liturgiques, ayant appartenu au curé défunt, «:ont (]o droit supposés
]. V. Canon 1?%, ? 3. 3. V. Canon 1207.
V. Canon 117« ot ran. 4. V. Canon 1206, ^ 2. et
1302. can. 1522, ^§ 2 et 3.
Droit canonif|m*. — H 24
acquis avec les biens de l'église, et à ce titre restent à la paroisse ''.
Toutes les précautions testamentaires et autres, de l'ordre civil, doivent être prises pour que les dispositions canoniques ci-dessus indiquées soient mises à exécution, sans opposition de la part des héritiers, ou des autorités civiles *".
Art. 2504. — Si une église est pauvre, l'Ordinaire du lieu peut permettre qu'on demande aux prêtres, qui y célèbrent la sainte messe pour leur propre commodité, de payer une légère rétribution pour l'usage du mobilier sacré à eux concédé ^ Cette rétribution doit être fixée par l'évêque et non par le vicaire général, à moins que ce dernier n'ait reçu à cet effet un mandat spécial^.
L'évêque doit, autant que possible, fixer le montant de cette rétribution dans le synode diocésain, ou, en dehors du synode, après avis préalable du chapitre de l'église cathédrale^.
Personne, même dans les églises des religieux exempts, ne pourra exiger une rétribution plus élevée que celle fixée par l'Ordinaire du lieu ^°.
Art. 2405. — Les laïques, affectés au service de l'église par l'autorité compétente, en qualité de sacristain ou de bedeau, peuvent être admis au port de l'habit ecclésiastique, soit dans l'église, soit même en dehors de l'église, mais alors seulement qu'ils prennent part à une cérémonie du culte divin, dans les bénédictions, processions et funérailles^^.
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objets \ Mais cela pourrait être toléré derrière l'autel, et même sous le gradin des chandeliers qui dépasserait l'autel ".
Art. 2407. — Sui- l'autel fixe, connue sur l'autel ])ortatif, on doit toujours mettre une toile cirée ou chrémeau^. Cette toile cirée est une nappe blanche enduite de cire blanche fondue. Elle doit avoir les dimensions de la table d'autel pour les autels fixes et les dimensions de la pierre consacrée pour les autels portatifs.
Art. 2408. — Tout autel doit être revêtu du pallium ou antipcndium. On donne ce nom à une tenture qui recouvre la partie antérieure de l'autel et aussi la partie postérieure, si l'autel se trouve entre le cœur et la nef '^. On ne peut remplacer Vantipcndium par un morceau d'étoffe carré qui n'aurait pas toute la longueur de l'autel ^. IJantipeiurnnn doit être, autant que possible, de la couleur de l 'office du jour ^. A la messe et à l'office des morts, si le Saint-Sacrement est dans le tabernacle, ]^antipendium peut être noir ou violet^. J/antipendînm doit avoir les mêmes dimensions que l'autel et le voiler tout entier. Il doit être fixé sur un cadre en bois afin de rester tendu. Ce cadre est placé derrière l'étoffe et non devant, et il ne doit pas y avoir de corniche saillante au sommet. F.e bas de l'étoffe est oaranti par une corniche de bois ou de métal posée sur le marchej^ied de l'autel. La tenture est brodée, ou ornée de galons verticaux ; au milieu il peut y avoir une croix ou un emblème ; le bord supérieur est garni
1. Cet abus est formellfment condamné par tous les litur- ^istes. Voir, à ce sujet, S.
Charles Borromi^f., Gavan- Ti's, Bauldry, Haf.GV (Cérémonial, tom. I, p. 44). Et la S. C. DES Rites s'est refusée à autoriser la consécration d'un autel dans ces conditions (20 décembre 1890. collect.
auth., no 3741).
C. S. Rit., collect. auth., n«« 3201 ad
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d'une bande horizontale, plus riche, large de vingt centimètres environ ; ou bien un galon et une frange, placés horizontalement à la même distance du bord, en tiennent lieu ^.
Art. 2409. — La nappe supérieure de l'autel, non seulement doit couvrir toute la table de l'autel^ mais elle doit descendre des deux côtés jusqu'à environ cinq centimètres du marchepied de l'autel ^. Elle doit être en toile blanche, de lin ou de chanvre, sans aucune espèce de broderie. Il n'est pas requis par la rubrique qu'on y adapte une garniture, en dentelle, ou en broderie, retombant sur le devant de l'autel, surtout si l'on a un devant d'autel richement orné; mais, si l'on adopte une garniture, en dentelle, ou en broderie, il faut que cette garniture ne dépasse jamais huit ou dix centimètres et qu'elle soit fixée sur le devant d'autel, de façon à ce qu'elle ne se relève pas, ni ne se froisse sous le contact des ornements du prêtre et des autres ministres servant à l'autel.
Sous la nappe supérieure, on doit placer deux nappes inférieures (ou une nappe repliée en deux) en toile blanche, de lin ou de chanvre. Ces nappes inférieures doivent couvrir toute la table de l'autel.
Ces nappes ne doivent pas être maintenues par un cadre ou corniche en bois ou en métal, posé sur le bord et faisant le tour de la table de l'autel ^^. Ces nappes doivent être bénites par l'Ordinaire, ou par un prêtre autorisé par lui à cet effet ^^. S'il arrivait qu'on se servit de nappes non bénites, elles ne seraient pas bénites par l'usage qu'on en aurait fait ^^.
L'autel doit être couvert d'un tapis hors du temps des messes et des offices ; mais ce tapis ne doit pas être
Cfprem. Episcop., lib. I, I, cap. XXI, n" 14. — Ritual
cap. 1, n'» 11. .S. Car. Bor., tit. VIII, cap. XXI. — Au
r'rAVAvrrs, Bai'Ldry, Hargv. sujet des évêques et prêtres,
U. Mins. Ruhr., part. I, tit. ayant le droit de donner cette
^X. — C. S. Rit., collect. bénédiction, voir ci-dessous,
anth., n« 4020 ad 1"»". l'article 2458.
10. C. S. Rit. in una On/. 12. C. .S. Rit., collect. autli., Minor., 1?, mai 1010. n"^ 3162 nd 7""i.
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fixé à l'autel et roulé pendant la messe sur le fond de la table d'autel, car il faut l'enlever entièrement lorsqu'on découvre l'autel ^^. Ce tapis n'est pas un objet liturgique. Il sert à garantir les nappes et non à orner l'autel ; il suffit donc qu'il recouvre la table, et il ne faut pas exagérer son importance. Sa matière est indifférente ; il peut être en étoffe blanche ou de couleur ; les liturgistes recommandent ordinairement le vert.
Art. 2410. — Régulièrement, au-dessus de tout autel où l'on célèbre le saint sacrifice de la messe, il doit y avoir un baldaquin en étoffe, de forme carrée et de la couleur de l'office du jour ^'\ soit suspendu à la voûte ou au plafond, soit fixé au mur le plus voisin de l'autel. Ce baldaquin doit couvrir tout l'autel et son marchepied. Il peut être remplacé par le ciborium, en forme de dôme soutenu par des colonnes et qui doit également couvrir tout l'autel. Le ciborium peut être en bois ou en métal.
Le baldaquin ou le ciborium est absolument requis pour l'autel principal et pour les autels où on conserve et où on expose le Très Saint Sacrement ^^.
Miss. ^Rubr., part. I, tit. XX. — C. S. Rit., collect
auth., no 3576 ad 2"'".
14. a In alto, formae quadratae, fooperiens altare et ipsius altaris scabellum coloris caeterorum paramentorum. » (Cscrem. Episcop., loc. cit.).
15. Cxrem. Episcop., lib. L cap. XIV, n« 1. — C. S. Kit., n'^8 2912, 3525 ad 2"™.
L'oblijration du baldaquin pour tous les autels où l'on célèbre le saint sacrifice de la messe, prescrite par le Cérémonial des Evêques, est rappelée par de nombreux décrets du Saint-.Sièfre.
1. « Est-ce que sur tous les » autels, soit des étrlises ca- » thédrales, soit des autres n églises, on doit ériprer un
w baldaquin ? Ou bien doit-on » seulement ériger un balda- » quin à Tautel principal où n l'on conserve le Très Saint » Sacrement .' R. Sur tous les » autels. » (C. S. Rit., Cotronens, 27 avril 1697, collect.
auth., n« 1966.)
2. « Est-ce que l'on doit ab- )> soin ment ériger un balda- )i quin sur tout autel où est » conser\'é le Très Saint Sa- )) crement ? R. I^a S. Congré- » gation des Rites, sur le rap- » port de son secrétaire, cons- » tatant que depuis son décret » du 27 avril 1697 elle a tou- » jours ordonné do placer le » baldaquin sur les autels où » se conserve le Très Saint » Sacrement, a décidé- de ré- » pondre : Qu'on exhibe au
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Dans tout oratoire aménagé dans un appartement il est également requis que l'autel soit surmonté d'un baldaquin. Le baldaquin est de rigueur si l'on y conserve le Très Saint Sacrement. Il est de même si, audessus de l'oratoire, il y a un dortoir, promenoir ou des chambres habitées ^^.
Art. 2Î11. — Entre les chandeliers de l'autel, ou derrière les chandeliers, on peut placer des reliquaires ou des statues de saints. On peut aussi y mettre des fleurs naturelles ou artificielles ^'.
La véritable décoi-ation liturgique de l'autel consiste dans les reliquaires, les statues ou bustes des saints ; les fleurs ne viennent qu'en troisième lieu. Si on les emploie, ce doit être avec modération. Il faut décorer l'autel pour lui-même et ne pas s'en servir comme d'un Support d'ornementation en le chargeant de plantes ^^.
Quand l'autel est placé vers le fond de l'abside ou contre un nmr, on peut surtout les jours de fête, par mode de décoration, placer par derrière et au-dessus, une tapisserie où seraient représentés Notre-Seigneur, la Sainte Vierge ou des Saints ^^.
Les autels mineui-s peuvent recevoir un parement de la couleur du jour, surtout les jours de solennité. Ils doivent avoir au moins deux chandeliers et une croix. On couvre les marches d'un tapis, s'il est possible ^°.
CHAPITRE TX
De la croix de l'autel.
Art. 2412. — Il doit y avoir une croix sur tout autel, où l'on célèbre le saint sacrifice de la messe, corres-
» demandeur le décret Cotro- cap. XII, r\° 12. — Miss. Ruhr.,
» venue on date du 27 avril part. Il, tit. IV, n» 5.
» 1607, » ((\ S. Rit., Sencns, 18. Haegy, Manuel de litur-
23 mai 1846, coUect. aiitli., n° (/ie, tom. I, p. 63.
2012.) 10. Cierem. Episcop., lib. I,
Cserem. Episcop., lib. T, (fie, tom. I, p
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pondant aux chandeliers pour la matière et le style. Elle doit être de dimensions assez grandes pour être vue du prêtre célébrant et des fidèles qui assistent au saint sacrifice \ Elle doit être placée entre les chandeliers " soit sur le tabernacle, ou mieux derrière le tabernacle, soit sur le gradin de l'autel, soit, à défaut de gradin, sur la table même de l'autel. Les bras de la croix doivent dépasser en hauteur les chandeliers les plus élevés"^. La croix reste à l'autel, non seulement pendant la messe et les offices, mais continuellement. Pendant la messe et les offices, en dehors du temps de la Passion, la croix de l'autel ne doit jamais être couverte, ni cachée par aucun objet, mais exposée en évidence au regard de tous '. Le crucifix est nécessaire sur la croix de l'autel ^.
La croix de l'autel ne reçoit pas de bénédiction spéciale. Elle peut être bénite par tout prêtre, sans solennité et sans délégation des supérieurs ^.
S'il y avait au-dessus de l'autel un grand crucifix peint, ou sculpté, et visible au célébrant, la croix ne serait pas nécessaire ^.
Si, à Paoïtel, il y a un tabernacle avec la Sainte Réserve, on doit néanmoins mettre la croix entre les chandeliers ; la petite croix qui pourrait surmonter le tabernacle en forme de dôme, ne serait pas suffisante. Mais si le tabernacle est terminé dans le haut par une surface plane, on peut placer sur cette surface plane la croix de l'autel, pourvu que cette croix soit à découvert, et que toute la partie de la croix, contenant l'image de Jésus crucifié, domine les chandeliers, ainsi qu'il a été expliqué plus haut.
1. Bknoît XTV, ronstit. Ac- cepimus, — C. S. Rrr.. rolccpimiis, 10 iul. 176t. — C. S. leot. auth.. n^» ^Gîl , ad 7""'; Rit., collect. autli.. n^» 1270 et 3059, ad 11""^
26^2 1 ad 7'"'. 5. Cmrcm. Episcop.. lil). T,
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Quand le Très Saint Sacrement est exposé pendant le saint sacrifice de la messe, il est permis d'enlever la croix ^, mais il est permis également de la laisser. Cependant elle ne doit pas être au-dessous du trône où l'on expose le Très Saint Sacrement, ni sur le corporal qui sert pour l'exposition, ni devant la porte du tabernacle ^.
L'exposition du Très Saint Sacrement une fois terminé,il n'est pas permis de laisser l'exposition ou édicule expositive (ordinairement en forme de voûte supportée par des colonnes) sur le tabernacle ou par derrière le tabernacle, et d'y placer pendant les offices la croix de l'autel, celle-ci devant être toujours à découvert et en évidence.
CHAPITRE X
Des chandeliers et du luminaire de l'autel.
Art. 2413. — On doit mettre sur chaque autel deux, quatre, ou six chandeliers, c'est-à-dire un, deux ou trois de chaque côté de la croix. Leur hauteur ne doit pas dépasser le pied de la croix, c'est-à-dire la partie où commence le crucifix ^.
A l'autel principal, il doit toujours y avoir six chandeliers en permanence, même en dehors des offices ^.
Les chandeliers de l'autel ne doivent pas dépasser le nombre de six ^.
Ces chandeliers sont de rigueur et ne peuvent pas être remplacés, même pour les messes basses, par des branches fixées soit aux gradins de l'autel, soit aux
Cœrem. Episcop., lib. I
ET DU LUMINAIRE DE l'aUTEL. 377
murs, ni par des chandeliers posés à terre ou sur lesdegrés de l'autel \
Ces chandelicn-s doivent être inégaux, les plus élevés, les plus rapprochés de la croix '' ; cependant l'usage de les avoir égaux peut être conservé ''.
Il n'est pas permis de remplacer les deux, quatre ou six chandeliers prescrits par des candélabres à plusieurs branches ' .
Sur les petits autels, ou l'on met en temps ordinaire deux ou quatre chandeliers, il convient d'en mettre quatre ou six les jours de solennité ^.
Il n'y a aucune prescription sur la matière des chandeliers. Il convient qu'ils soient en métal doré, ou argenté, au moins au grand autel, les jours solennels ^.
Il n'est I3as à propos de couvrir les chandeliers pendant la messe et les offices ^^ . Cependant cet usage peut être toléré, sauf aux jours solennels ^\ Il ne faudrait pas le faire en signe de deuil pendant les messes et offices de TAvent et du Carême, et cet usage ne pourrait être conservé. Il en est de même pour la messe et l'office des morts ^".
Art. 2414. — Les cierges, prescrits par les règles liturgiques doivent être en cire, et régulièrement on ne peut y substituer une autre matière sans la permission du Saint-Siège ^^.
On se sert de cire blanche l\ toutes les fonctions, quand le contraire n'est pas spécialement indiqué ^'*.
On se sert de cire jaune (c'est-à-dire de cire brute et non blanchie) à l'office des ténèbres, les trois der-
4. Miss. Rubr., part. T, tit. 10. C. S. Rn.. rollect. auth., XX. — C. S. Rit., collcct. n^« 305!» ad 11 et 3266. auth., no 3137 ad 1"™ et 4"™. 11. C.S. Rit., collect. auth.,
.5. Cserem. Eplscop., ]\h. T. n" 3137, ad S»»".
cap. XTT, no 11. 12. C.S. Rit., colloft. auth.,
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niers jours de la Semaine Sainte et le Vendredi-Saint à l'office du matin ^''. La cire jaune convient aussi aux fonctions funèbres, même pour les flambeaux qu'on porte à l'élévation ^®.
La cire peut être mélangée d'autres matières. L'Ordinaire est juge pour déterminer la proportion, pourvu que la cire forme la majeure ou au moins une notable partie du mélange ^ ' .
Les cierges liturgiques sont de grandeurs et de grosseurs variées, selon qu'ils servent aux chandeliers des autels majeurs, ou mineurs, ou aux chandeliers des acolytes, ou pour mettre au trône du Très Saint Sacrement ^\
On tolère l'usage des tubes en bois ou en fer-blanc peints, imitant les cierges et dans lesquels on introduit un cierge plus petit en cire, pourvu qu'ils ne dépassent pas en hauteur et imitent les cierges véritables ^^.
Des cierges plus gros, appelés flambeaux ou torches, sont portés devant le Très Saint Sacrement à l'élévation de la messe, pour les salut du Très Saint Sacrement et en certaines autres circonstances ''\
Art. 2415. — Pour allumer les cierges de l'autel^ on commence par le plus rapproché de la croix du côté de l'épître, et l'on continue du même côté, en terminant par le plus éloigné. On fait ensuite de même du côté de l'évangile. Pour les éteindre on commence du côté de l'évangile pur le plus éloigné de la croix, et l'on finit par le plus rapproché. On fait ensuite de nïême du côté de l'épître ^\
15. Cserem. Episcop., lib. TI, cap. XXII, no 4; cap. XXV, n'ï 2.
C. S. Rrr., I^-* févr.1907, Eremit. Camah, ad
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Le clerc-servant, en allumant le luminaire de l'autel, ne doit jamais monter sur le marchepied de l'autel, mais rester sur les degrés de l'autel au-dessous du marchepied, ou allumer les cierges en se plaçant derrière l'autel, selon la disposition des lieux. Il ne doit jamais non plus, pendant l'allumage, appuyer son bras sur la table de l'autel.
On peut tolérer que la préparation immédiate de l'autel avant le saint sacrifice et l'allumage du luminaire soient faits par un sacristain, mais non par une femme, ni même par une religieuse. A défaut de clerc-servant et de sacristain, ils doivent être faits par le prêtre.
Pendant le saint sacrifice de la messe et pendant l'office des vêpres, on ne doit pas allumer, en outre des cierges liturgiques, d'autres cierges en cire, ou des bougies en stéarine, ]3ar mode d'ornementation des autels. Mais on peut les allumer pour l'éclairage général de l'église, en cas d'obscurité.
Art. 2416. — On ne peut mettre, ni sur l'autel, ni sur les gradins supérieurs de l'autel, la lumière du gaz, ou de l'électricité, même si elle est en plus du luminaire liturgique ^^. On ne peut pas se servir de la lumière du gaz, ou de l'électricifé, pour remplacer la lampe du Très Saint Sacrement, ou pour remj^lacer les cierges liturgiques devant les reliques et les images des saints, en un mot, pour tout ce qui regarde le culte divin ^^.
Pour ce qui concerne la lampe du Très Saint Sacrement et l'illumination intérieure du tabernacle, voir ci-dessus, l'article 1868.
Art. 2417. — Aux messes basses privées on ne doit jamais allumer plus de deux cierges, excepté pour les messes célébrées par les évêques et les abbés mitres, où on en allume quatre '^.
Pour les solennités (c'est-à-dire les fêtes de première
22. C. S. Rit., 29 novembre novembre 1007. Drclnrnt. De- 1901 in una Nnrarrmsi et IB crct. dr hicc plectrirn ; 17 janmai 1902 in una Xatchctens ; vier 1908. Anqelopol^ ad !"">. et 2i juin 1914 Décret, jre- 24. ('..S. lîn.. rollert. auth.. neral. n-" 441. r)G7. lO.')!, 112ri. ^O.IS
C. .S. Rit., 4 juin et 22 ad
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classe), on allume les six cierges à la messe chantée. On peut allumer également six cierges à la messe chantée, les dimanches ordinaires, là où existe la coutume ~^-
Pour les fêtes de seconde classe, à la messe chantée, on allume six ou quatre cierges, selon la coutume ^^.
Pour les fêtes doubles, majeurs ou mineurs, les semidoubles, les jours dans l'octave, on ne doit pas allumer plus de quatre cierges à la messe chantée ^ ' .
Pour les fêtes simples et les fériés on n'allume que deux cierges à la messe chantée^^.
Pour la messe de Requiem chantée, on allume quatre ou six cierges. On ne peut pas suivre l'usage de n'en allumer que deux ^^
Sont assimilées aux messes chantées, quant au nombre des cierges à allumer, les messes basses solennelles, c'est-à-dire la messe collégiale, paroissiale, conventuelle, et même la messe de communauté dans les instituts de vœux simples qui ne sont pas tenus au chœur et où l'on ne récite que le petit office de la Sainte Vierge ^^
Pour les offices des Laudes et des Vêpres on allume le même nombre de cierges que pour la messe du jour. Pour les autres parties de l'office on n'allume que deux cierges. Les jours de grande solennité, et si telle est la coutume, on peut en allumer quatre ^^.
Dans les instituts de vœux simples, où l'on récite à l'église le petit office de la Sainte Vierge, on ne doit pa-s allumer des cierges à l'autel pendant le temps de cette récitation .
Jamais on ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, et même pour administrer le viatique à un moribond, célébrer le saint sacrifice de la messe sans lu-
25. Haegy, Mavuel de Utur- 29. O.S. Rit., collect. auth., gi'- no 3029 ad 7»"»; 2 mai 1900,
CHAPITRE XI
Des divers objets se référant au mobilier liturgique des églises et oratoires.
Art. 2418. — La chaire, pour prêcher, doit être placée à l'endroit le plus convenable pour que le prédicateur puisse être bien entendu, soit du côté de l'épître, soit du côté de l'évangile \ Il n'est pas interdit qu'il y ait plusieurs chaires dans une même église, si besoin est. Les chaires portatives ne sont pas prohibées ~.
Art. 2419. — Au sujet des confessionaux dans les églises et oratoires, voir ci-dessus, au tome I, l'article 1237 et au tome II, les articles 1969-1974.
Art. 2420. — Les rubriques et décrets ne règlent rien au sujet des chaises et des bancs, prie-dieu, agenouilloirs en usage dans la partie des églises destinée aux fidèles. Il n'en est pas de même des sièges en usage dans le sanctuaire.
Pour les cérémonies de la messe solennelle et des vêpres, le célébrant et les ministres ne doivent pas se servir de fauteuils à bras, réservés à l'évêque, mais seulement d'une l)anquette avec un dossier. I^es acolythes doivent être sur des tabourets en bois. La banquette et les tabourets peuvent reposer immédiatement sur le sol, ou être j)lacés sur une estrade fFuii degré'.
Selon Topinion commune 3. Crrrcm. Episcop., lib. I
des auteurs. V. S. Ai.riiONSK cap. XTI, n^ 22: Hli. II, cap.
DE Li(;oRi, Moral., lihr. \'I. TH. n« i. — C. S. Rit., rol-
no 39.5. lect. auth., n»" 2289, ad 3""
1. C. S. Rit., collect. auth., et 4""»; ogoj ^d 2"" et 3""; n" 1323. 3104 ad 4"", i; mars 1908,
2. Haf.GV, Mdinir] fie Titin- Xlcoaicn. ; Inniitut. Clcm., gie, tom. T, pap. 60, n'> 217. § 2-5. n" 1.
Art. 2421. — Il doit y avoir un ou deux bénitiers à l'entrée principale, et un bénitier près de chacune des autres portes. Il convient qu'il y ait un bénitier à la porte qui conduit de la sacristie au chœur ^.
Art. 2422. — I,es missels doivent toujours être en bon état, et posséder, au moins en supplément, toutes les nouvelles messes récemment concédées par le Saint- Siège, avec les messes concédées en propre au diocèse, ou à l'institut.
Les missels doivent être pourvus d'un nombre suffisant de signets (six ou huit au plus) , assez longs pour dépasser le format du livre. Au canon de la messe on fixe un petit ruban à chaque feuille.
On ne doit pas se servir de deux missels sur l'autel, à la messe, même si elle est chantée^.
Le missel doit avoir une couverture en étoffe de la couleur des ornements. Le livre des épîtres et celui des évangiles, dont on se sert pour les messes chantées avec diacre et sous-diacre, doivent avoir également une couverture en étoffe de la couleur des ornements^.
Le missel doit se placer à l'autel sur un coussin de la couleur des ornements ^.
Le coussin et le missel doivent être enlevés après la célébration des messes.
Art. 2423. — Les canons d'autel sont des tableaux, où se trouvent certaines prières de la messe qu'il est difficile de lire dans le missel. La rubrique n'en demande qu'un au milieu de l'autel^. Généralement il y en a un second au côté de l'épître avec le psaume LavahOf et un troisième au côté de l'évangile, avec l'évangile rie saint Jean. Ils doivent être très lisibles, faciles à mouvoir, et ne pas avoir des proportions audessus de leur importance. Ils doivent êti^ enlevés a[)rèR la célébration des messes^.
4. Haegy, yfanuel de liinr- 7. Miss. Ruhr., part. T, tit. f/ic, tom. T, pagr. 00, ii^» 216. XX. — Csarem. Episcop. lib.
MisH. Rvhr., part. TT. tit. I, c. î, n
1, no 1, — r. S. Rit., collert. 8. Miss. Rvhr. gêner., tit.
autb.. no 37B7. ad 20-17. XX.
f). CwTPvn. Epscop., lib. I, 9. C. S. Rit., collect, auth.,
rap. 12. n^ If». n'' 3030.
Art. 2424. — Les pupitres, dont on se sert pour placer à la messe le livre des épîtres et celui des évangiles, quand le sous-diacre et le diacre chantent solenellenient l'épître et l'évangile, et pour placer aux vêpres le livre des oraisons dont se sert l'officiant, n'ont, d'après la tradition, rien de commun avec ceux des musiciens. Ils doivent être en forme d'X ; ils consistent en deux cadres formant pliant. Le sommet antérieur arrive à hauteur de la poitrine, et le sommet postérieur est un peu plus haut. Les deux sommets sont réunis par un tablier de peau ou d'étoffe, sur lequel on pose le livre. Ces puj^itres sont légers et faciles à transporter. On les fait en bois tourné, ou sculpté. Le pupitre est recouvert d'une bande d'étoffe, de la largeur du pupitre et de la couleur des ornements du jour. Cette couverture tombe à peu près jusqu'à terre par devant et par derrière. Elle est ornée de galons, ou de franges, aux deux extrémités ^^.
Art. 2425. — L'instrument de ii^iix est ordinairement en métal, argenté, ou doré ^^. D'un côté. est représenté un mystère, le i)lus souvent de la Passion ; de l'aoïtre côté est une poignée qui sert aussi de pied. On attache à la poignée un petit voile de la couleur des ornements, ou un lin2;e blanc.
Art. 2426. — Les chandeliers des acolytes doivent être plutôt bas et faciles à porter ^^.
La clochette de l'autel peut être à un ou plusieurs battants, et formée de clochetons réunis.
T^n gros timbre, fixé sur un pied, et sur lequel frappe le servant ne j)eut remplacer la clochette ".
Art. 2427. — Auprès de l'autel, pendant les cérémonies, on doit placer du côté de l'épître la crédence. C'est une table, plus ou moins Grande, suivant les besoins. On la couvre de nappes blanches qui tombent de tous côtés jusqu'à terre. On ne doit pas l'orner
10. Cœrcyn. Episcnp., lih. II. 12. S. CriARLEs Borrommék, c, TTI, n° 4; c. V, n" 5; c. VT. CIavantls. Bavldry, IIakgy. n«" 7 et 8. 13. C.S. Rit., collect. anth.,
11. Crrrctn. Epiarop., lil). I. n" 4000, ad 3'"". r. XX TX. n« 8.
comme un autel, ni y mettre des étoffes de la couleur du jour. Sauf certains cas particuliers, une crédence du côté de l'évangile n'a aucune raison d'être, même pour la symétrie ^'^.
Art. 2428. - — La croix de procession doit avoir une hampe et porter un crucifix, avec un voile de la couleur de l'office du jour. Ce voile consiste en une bande d'étoffe, large d'environ quarante centimètres. Sa longueur est au moins la moitié de la hampe. Il se termine aux extrémités par deux baguettes qui le tiennent tendu. Il est fixé par une des baguettes au-dessous de la ponnne de la croix, l'autre baguette étant fixée vers le bas de la hampe. Ce voile est orné de galons et de broderie. Au centre se trouvent les armoiries de l'église, ou pour les instituts religieux, les emblèmes de la religion ^^.
Art. 2429. — Le dais est un baldaquin d'étoffe supporté par quatre, six, pu huit hampes ^^. On le porte au-dessus du Très Saint Sacrement. On peut le porter au-dessus de la vraie Croix et autres instruments de la Passion ^\ On le porte également au-dessus de l'évêque, en certaines circonstances. I>e dais qu'on porte au-dessus du Très Saint Sacrement doit être blanc ^^.
Jj^omhrellino est un petit dais en étoffe blanche, en forme de parasol, et qui se ferme. Il est porté audessus du Très Saint Sacrement dans les circonstances moins solennelles ^^.
Art. 2430. — Les voiles pour couvrir les croix, statues et tableaux, au temps de la Passion, sont de couleur violette ; ils ne doivent porter ni croix, ni
14, Cperem. Episcop., lib. I, c. XII, n" 7. — Hakgy, Manuel de Utvrfpe, tom. T, p. 58,
Ti'> -m.
V). es. Kit., collect. aiith.,
IG. ('wrcm. Episcop., lib. I, rap. XTV, n» 1. — Le dais riisuh' avec rharyjente en bois on fv fer n'fst pas conforme aux traditions litiirf^iques. Le
dais en étoffe souple avec les hampes est d'ailleurs plus gracieux, plus léger, et se prête à tous les passages même les plus étroits.
CHAPITRE XII
Des peintures et sculptures dans les églises et oratoires.
Art. 2432. — En règle générale, on ne doit exposer dans les églises, sacristies, et autres lieux sacrés, comme dans les cloîtres des couvents, monastères et maisons religieuses, aucune image représentant des personnages, ne jouissant pas d'un culte approuvé par l'Église, ni même aucune image pieuse, représentant Notre-Seigneur, la Très Sainte Vierge et les Saints, sous une forme différente de celles que leur attribue la tradition de l'Église Catholique.
Les lois de l'Église ne permettent pas l'exposition publique dans les églises, sacristies et autres lieux sacrés d'une image qui ne serait pas en conformité avec les usages approuvés de l'Église C'atholique, ou qui serait le symbole d'un dogme eri'oné, ou qui, sous le vain prétexte d'une valeur artistique, blesserait les règles de la décence et de l'honnêteté chrétiennes, ou qui pourrait être pour les fidèles moins instruits, une occasion d'erreur et de scandale ^.
Voici les rèules que donne sur ce même sujet Benoît XIV dans sa Constitution SoUicitudini du i" octobre 1745, et qui doivent servir de normes aux artistes dans la décoration des églises et oratoires.
DES PEINTURES ET SCULPTURES
1° Sont permises les images de la Sainte Trinité,, où le Père est représenté sous la figure d'un vieillard, le Fils sous celle d'un jeune homme, et entre eux le Saint- Esprit sous la figure d'une colombe.
2" Serait interdite la représentation de la Sainte Trinité dans le sein de la Vierge Marie, ou sous la forme d'un homme à trois têtes. I^a question est fort disputée entre théologiens, s'il est licite de représenter la Trinité sous la triple figure de trois hommes de même ressemblance. Cette représentation est donc à éviter.
3" On peut représenter le Père dans le Paradis terrestre parlant avec Adam ; ou bien appuyé sur l'échelle mystique, comme l'a vu Jacob; ou terrible, comme il apparut à Moïse ; ou comme un roi sur son trône, selon la vision d'Isaïe; ou bien encore comme un vieillard enveloppé d'un manteau, selon la vision de Daniel.
4° Notre Seigneur Jésus-Christ peut être représenté à toutes les périodes de son existence humaine, sous la figure d'un petit enfant, d'un adolescent, d'un adulte, crucifié, ou ressuscité, et dans toutes les attitudes historiques que nous racontent les Évangiles. Il peut également être représenté sous la forme symbolique de l'Agneau.
5'' Le Saint-Esprit peut être représenté ou sous la figure d'une colombe, ou sous celle des langues de feu dans le Mystère de la Pentecôte. Sont condamnées toutes les figures de l'P^sprit-Saint sous forme humaine.
6° On peut également admettre dans les églises et oratoires les images peintes et sculptées des anges et archanges, saint Michel, saint Gabriel, saint Raphaël, l'Ange gardien, l'Ange protecteur de la cité, de la nation ^.
Les anges doivent être représentés sous forme humaine, selon le type de leurs apparitions, telles qu'elles rions sont racontées dans les Écritures. On doit
1. CoNCiT,. Trtdknt., Sess. mncin Tridevtivn, 15 mars XXV. T)p, invncatione f^ancto- 1642. — C. S. Rit., coUect. rurn. — TTnnAiN VTTT, Sarro- auth., n»» 810, 3818.
DANS LES ÉGLISES ET ORATOIRES
conserver l'usage, très ancien dans l'Église, de les représenter sous la figure d'enfants, ou de jeunes hommes, avec deux ailes, symboles de leur nature et de leur mission spirituelle. Les anges, sous forme d'enfants, peuvent être représentés avec le corps entier, ou seulement avec la tête et les ailes.
7 " Les images peintes ou sculptées de la Très Sainte N'ierge, des Apôtres, des Anges et des Saints doivent être présentées au culte public des fidèles, dans les églises ou oratoires publics, sous la figure et le vêtement traditionnel en usage dans l'Église. Ils ne doivent pas être vêtus du vêtement d'un ordre religieux, auquel ils n'ont pas appartenu, ni de celui d'une nation particulière, mais bien du vêtement, que, selon l'histoire et la tradition, ils ont eu de leur vivant^.
Art. 2433. — On ne peut exposer à la vénération des fidèles, dans les églises ou oratoires, soit publics, soit semi-publics, les images peintes ou sculptées des Bienheureux, si ce n'est dans les églises auxquelles leur culte est concédé^.
Si le culte d'un Bienheureux n'est pas reconnu et expressément approuvé par le Saint-Siège, son image peinte ou sculptée ne peut être conservée dans une église ou oratoire, que si son culte dans cette église, par des monuments authentiques, remonte au-delà de l'année 1534 ^
Si, dans une église, le culte d'un Saint, non reconnu par le Saint-Siège, remonte au-delà du pontificat d'Alexandre III, qui mourut en 1181, on peut lui conserver le titre de Saint. S'il s'agit du culte d'un saint personnage, non reconnu par le Saint-Siège, mort après l'année 1181 et antérieurement à l'année 1534, ce saint personnage ne peut jouir que du titre de Bienheu-
reux ^.
3. V. Card. Gennari, .Von/- 5. Drcrots d'URBAiN VTTT, tnre Ercicsinstirn, volnm. TX. 1") mnrtii 1625 et 5 iiilii 1634. part. TT, pair. 211. - C. S. Rn.. rollort. auth.,
DES PEINTURES ET SCULPTURES
Quand le culte d'un Saint, ou d'un Bienheureux, dans une église, remonte au-delà de l'année 1534, et que ce culte n'est pas reconnu par le Saint-Siège, on peut conserver l'image peinte ou sculptée de ce Saint, ou de ce Bienehureux, dans l'église, où elle existe antérieurement à l'année 1534 ; mais il n'est pas permis de reproduire cette image, en peinture, en sculpture, dans les autres églises, ou oratoires, érigés postérieurement à l'année 1534, alors même que ces églises, ou oratoires, appartiendraient au diocèse, à l'ordre, ou à la congrégation auxquels appartient l'église où se trouve l'image du Saint, ou du Bienheureux, antérieure à l'année 1534 \
Les Bienheureux dans les peintures et sculptures ne doivent pas être représentés avec l'auréole (ce qui est le privilège des Saints) , mais avec les rayons lumineux autour de la tête ^.
Art. 2435'. — Les images, exposées à la vénération publique, doivent recevoir une bénédiction solennelle, réservée à l'Ordinaire, ou à un prêtre par lui délégué à cet effet ^ .
Art. 2435. — Sont réputées précieuses, au sens canonique :
a) les images anciennes ;
h) les images estimées pour leur valeur artistique ; c) les images jouissant d'un culte et d'une vénération spéciale de la part des fidèles.
Toutes les images, dites précieuses, à l'un ou l'autre des titres énumérés ci-dessus, ne peuvent être réparées qu'avec l'autorisation expresse de l'Ordinaire du lieu, donnée par écrit, et sous le bénéfice des conditions imposées par lui pour la restauration de ces images . T>es images, dites précieuses^ à l'un ou l'autre des titres ci-dessus indiqués, ne peuvent être ni vendues validement, ni transférées dans une autre église à perpétuité, sans l'autorisation du Saint-Siège^ .
7. Alexandre VTT, Décret XTV, lih. cit., n^ 13. du 27 septembre 16.50. 0. V. Canon 1270, § 3.
DANS LES ÉGLISES ET ORATOIRES
Art. 2436. — H ne doit pas y avoir dans la même église plusieurs statues, ou tableaux, représentant le mêjne saint, ou le même mystère, et destinés à recevoir un culte public. Il y a toutefois exception pour les images, peintures, sculptures de la Très Sainte Vierge, invoquée sous des titres différents, comme, par exemple, l'Immaculée Conception, Notre-Dame du Rosaire, Notre-Dame du Carmel, Notre-Dame du Bon Conseil et Notre-Dame de Lourdes, etc. ^^.
Mais il ne peut pas y avoir dans une même église l'image du Rosaire et celle de Notre-Dame de Pompéi, ces deux images représentant la Très Sainte Vierge sous le même titre du Rosaire ^^.
Art. 2437. — On ne peut pas représenter, en sculpture, ou en peinture, sur les murs, ou les vitraux de l'église, les fondateurs et fondatrices, les bienfaiteurs et bienfaitrices de l'église, ou les membres de leur famille '\
Il n'est pas interdit de représenter avec les traits de leur physionomie, les Saints et Bienheureux ayant un culte dans la dite église, pourvu que d'ailleurs cette représentation n'aille en rien contre les lois canoniques en cette matière.
On doit éviter de représenter dans les églises, ou oratoires, les faits et les personnages de l'histoire profane. On doit en faire disparaître toutes les images indécentes et déshonnêtes, qui auraient pu y être introduites sous prétexte d'art ^*.
On peut représenter sur les murs et les vitraux des églises des scènes ou des personnages de l'histoire ecclésiastique, pourvu que ce ne soit pas sur les autels, et qu'on ne leur donne pas les attributs de la sainteté : l'auréole, ou les rayons, privilège des personnages ayant un culte dans l'église ^^.
12. ('.S. Rit., collect. auth., 15. T'rbain VIII, i^acron*^ 3791. xancta l'rideittina, 15 mart.
13. es. Rit., «ollect. auth., 16 i2. — C. S. Rit., collect. no 3732. auth., 11° 8l0.
14. es. Rit., collect. auth., 16. Ca-rem. Episcop., lib. I, no733. <•. XII, no 4. — C. S. Rit.,
390 DE l'ornementation spéciale
On peut tolérer l'usage de revêtir les statues de vêtements qui n'aient pas un caractère profane ^\
Art. 2438. — Les inscriptions sur des marbres, en mémoire de grâces obtenues par des particuliers, ou même en souvenir de faits historiques, ne peuvent être apposées sur les murs intérieurs d'une église, ou oratoire public, ou semi-public, qu'avec l'autorisaton de l'Ordinaire du lieu.
Art. 2439. - — On ne doit pas tolérer dans les églises, ou oratoires, des tombeaux où les corps des défunts soient placés hors de terre, c'est-à-dire au-dessus du sol de l'éfflise ^^.
CHAPITRE XIII
De r ornementation spéciale des églises et oratoires, dans les jours de solennité.
Art. 2440. — La décoration de l'église et des autels doit être proportionnée au degré de solennité de la fête qu'on célèbre\ On doit aussi tenir compte de la dignité des personnages qui viennent assister ou présider aux fonctions sacrées. C'est pourquoi il convient qu'en raison de la présence de l'évêque, l'église et les autels soient spécialement ornés ^.
Aux grandes solennités, particulières à une église, il convient d'orner extérieurement les portes avec des fleurs, des feuillages, des draperies, selon la coutume. On évitera cependant d'employer les tapisseries, où seraient représentés des sujets profanes. Au-dessus de la porto de l'église, on peut placer l'image du saint, dont on célèbre la fête. On peut placer également les armoiries du Souverain Pontife, d'un cardinal, du nonce, de
collcct. auth., no» 3715, 3785, 18. C.S. Rit., collert. auth.,
3835, 27 juin 1011, Montis Al- n'' 620.
hani. 1. dprem. Episcop., V\h. I,
17. es. Rit.. i(Mcct. auth., cap. XTT, n^ 1. n<> 3600. 2. Cserem. Ephcop., lib. T,
c:ap. XIT, n'> 1.
AUX JOURS DE SOLENNITÉ
révêque, du souverain, d'un prince, ou de la ville. On ne met pas les armoiries de personnes d'un ordre inférieur^.
Les jours de solennité, les murs intérieurs de l'éolise peuvent être ornés avec des tentures, autant que possible, de la couleur de l'office du jour. On peut cei3endant emplo3'er des tentures d'une autre couleur^.
S'il y a des ambons, où l'on chante l'épître et l'évangile, il convient de les orner les jours de solennité, ainsi que la chaire, de tentures de la couleur de l'office du jour. On décore avec plus de richesse l'ambon de l'évangile ^.
Pour l'ornementation de l'église, les jours de solennité, il est interdit de se servir de drapeaux ayant la forme militaire, mais on peut employer des bannières et oriflanmies religieuses et autant que possible bénites. On ne doit pas orner les autels et les murs de l'église avec le drapeau national ^.
Dans certains pays, le pavé de l'église, les jours de solennité, est parsemé de buis ou autre plante verte, spécialement pour les processions "^ .
En temps ordinaire, le sanctuaire ou presbytère doit être couvert d'un tapis vert, et sur les degrés de l'autel majeur on étend un tapis plus riche. Si l'on n'avait pas un grand tapis, il en faudrait au moins un pour couvrir les degrés de l'autel. Les jours de solennité on étend des tapis plus somptueux, de couleur autre f|ue le vert ^ .
3. Cfcrcw. Ephcop., \\h. I. — C. S. Rit., collec-t. nuth,, cap. XII, no 3. n^' 3670 ad 1"^ et 2"™. — S.
4. Cprrcm. Epixcop., lib. I, Pœxitf.nt. in Apuana, 4 avril cap. XII. no 5. Catalan., 1887. V. Noiiv. Rev. Théoloq., Haf.gy. vol. XX, p. 23.
.1. f'wrcm. Ep/.srr»/)., lib. I. 7. H\FGY, M(in\ic] de litur-
cap. XII, n-' 18. '//c, tom. I, p. 63, n^ 227.
CHAPITRE XIV
De l'éclairage des églises et oratoires.
Art. 2541. — On peut employer le gaz, l'électricité, l'huile minérale etc., non pour remplacer le luminaire liturgique, mais pour éclairer les églises, dans toutes leurs parties, pourvu que cet éclairage n'ait rien de théâtral ^.
Les projections électriques cinématographiques pour représenter les scènes de l'Ancien et du Nouveau Testament, ou des faits pieux empruntés à la vie des saints, sont absolument interdits dans les églises et oratoires ^.
Aux fêtes solennelles, on peut allumer plusieurs lampes en nombre impair ; il y en aura alors au moins trois devant le grand autel, et au moins cinq devant l'autel du Très Saint Sacrement. On peut mettre une lampe devant chacun des autres autels. Ces lampes seront allumées aux fêtes principales, au moins pendant la messe et les vêpres ; mais alors, devant l'autel du Très Saint Sacrement, on en allume au moins trois pendant toute la journée. On peut aussi entretenir une lampe devant l'endroit où sont conservées les reliques ^. L'usage de ces lampes, les jours de fête, est facultatif.
CHAPITRE XV
Des vêtements liturgiques, en généraL
Art. 2442. — On appelle vêtements liturgiques ceux que revêtent le prêtre et les ministrevS dans les fonctions
1. C. S. Rit., collect. auth., spécial les jours de fête et en po 3850, et 4 juin 1007. raison de la solennité est fa-
2. .S. C. ('oNsiSTORiAL., 10 cultatif. Les rèj^les du Cérédéremhre 1912. moulai des Evêques sur ce
.'i. Cîprem. Episcop., lib. I, point sont purement directi-
rap. XII, n« 17. Cet éclairage ves.
liturgiques. Ils sont de deux sortes : les vêtements sacrés et les vêtements non sacrés.
On appelle vêtements sacrés ceux qui, étant bénis, sont nécessaires au prêtre et aux ministres pour célébrer le saint sacrifice de la messe et quelques autres fonctions liturgiques.
Les vêtements sacrés sont :
Pour le prêtre, l'amict, l'aube, le cordon, le manipule, Fétole, la chasuble, la chape et le voile humerai ;
Pour le diacre, l'amict, l'aube, le cordon, le manipule, l'étole et la dalmatique ;
Pour le sous-diacre, l'amict, l'aube, le cordon, le manipule et la tunique.
On joint à ces ornements le voile du calice, et la bourse du corporal, ainsi que le voile humerai, bien que ces trois derniers ornements ne soient pas à proprement parler des vêtements, et n'aient besoin d'aucune bénédiction.
Les vêtements liturgiques sacrés, après leur bénédiction, ne peuvent jamais être appliqués à des usages profanes. Mis hors de service, ils doivent être brûlés ^.
Les vêtements liturgiques non sacrés, et par conséquent non bénis, peuvent être appliqués à des usages profanes, en cas de nécessité ^.
Les vêtements liturgiques sacrés, après leur bénédiction, peuvent ête vendus, sous la condition qu'ils continueront à être employés au culte divin.
S. Alphonse Lie, ^f(>mJ., iicmcnts s.icrés à fU*s usapres
libr. TII. Il" il. libr. VI, ii" profanes.
31G. S. Alplionse do Lijr()ri, 'L Mniiiforc Kcrlcu'utiitiro,
dans ce dernier passape, ne voliini. \\ jinrt. II, p. 276, et
craint pas d'affirmer qu'il y a volmn. XXIW p.iir. i24. péché mortel à livrer les or-
coton OU en nipa, ou en toile de n'importe quel autre fil ^.
Le cordon peut être en soie, en fil de lin, ou de chanvre, et même en laine ^.
La chasuble, l'étole et le manipule tant pour le prêtre que pour les ministres, la dalmatique, la tunique, la chape, le voile humerai, le voile du calice et la bourse doivent être en soie ^. Cependant, en raison de la pauvreté d'une église, on pourrait tolérer qu'à la soie fut mêlé en petite quantité un fil d'une autre matière ^. Mais les étoffes en laine et en coton ne peuvent servir pour la confection des ornements sacrés ^ . Les étoft'es de verre sont également prohibés ^.
La doublure des ornements peut être en coton, en toile de chanvre ou de lin, et même en laine. Mais il convient que les ornements riches aient la doublure en soie "^ .
Les étoffes en drap d'or ou d'argent sont tolérées pour la confection des ornements sacrés^.
1. C. S. Rit. collect. auth., no« -3000, 3387, 3779 ad 2»™, et
ITmioy, ^\(ifnti'l de. litur
(l'ic.
8. C. S. Rit. collect. auth., nos 3145 et 3646. On entend par drap d'or un tissu de soie jaune dans lequel sont insérés des fils d'argent dorés. On entend par drap d'argent un tissu de soie blanche, dans lequel sont insérés des fils d'argent. Ne peut être considérée comme drap d'or une étoffe de soie jaune à laquelle on aurait mélangé quelque fil métalli- (|ue, ainsi que l'a déclaré la wS. C. DES Rites, collect. auth., no 2986 ad 5""!.
CHAPITRE XVII
De la forme et des dimensions des vêtements liturgiques.
Art. 2454. — I/amict doit avoir de quatre-vingts à quatre-vingt-dix centimètres de longueur sur soixante à soixante-dix centimètres de largeur ^. Les cordons de Tamict doivent avoir environ un mètre vingt-cinq centimètres ". Au centre de l'amict, et non pas sur le bord, on tracera à l'aiguille, ou on brodera une croix, en rouge ou en blanc. Cette croix et Fendroit où elle doit être placée sont prescrits par la rubrique^. Il ne doit y avoir aucune dentelle sur les bords de l'amict, ni aucune bi-oderie, sauf la croix indiquée ci-dessus ^.
Art. 2445. — Les aubes doivent avoir de trois à quatre mètres de largeur ^ et être assez longues pour descendre jusqu'au talon et couvrir les pieds du célébrant ^. Il en faut de diverses longueurs, afin de les proj)ortionner à la taille du prêtre, de telle sorte que celui-ci n'ait pas besoin de relever l'aube pendant l'office. Les aubes ainsi relevées glissent en effet forcément j)endant le cours d'une cérémonie un peu longue ; et il arrive alors que le prêtre, ou est obligé de relever l'aube pendant la durée de l'oflfice, ou ses pieds s'embarrassent dans une aube trop longue, au risque de trébucher ou de marcher sur l'aube elle-même ^. Régu-
GY
2. Fat.tse. Haeoy dit seulement qu'ils doivent être assez lonfif: pour qu'ils puissent faire le tour du corps et être noués sur la itoitrine. C'est d'ailleurs ee f|u*indif|ue la rubrique du missel, part. T, tit. 1, n" 3.
On lient disposer les quatre coin'-' de l'amict pour recevoir les cordons.
?.. \fiss. Ttiihr., part. TT. tit.
1, no 7.
Selon ropinif)n connnune des litur<ristes
5. Haegy leur donne trois mètres de tour par le bas setjlement. Fali.si; leur donne quatre mètres de lar^reur.
G. U/.»-. Htibr., part. TT. tit.
7. Ceci ne doit pas s'entendre contrairement à la rubrique au missel, où il est dit nue le »^er\ant de messe, en aidant le prêtre à s'habiller
DES VETEiMENïS LITURGIQUES.
lièreiiient les aubes doivent être unies, sans aucune garniture en dentelle ou en tulle brodé *^. Cependant, par tolérance, on peut permettre une garniture en dentelle ou en tulle brodé dans le bas, et à l'extrémité des manches, près le poignet ; mais alors cette garniture dans le bas ne doit pas dépasser le genou ^. Jamais elle ne doit monter jusqu'à la ceinture ^°. Les manches de l'aube peuvent être blanches. Mais si l'on y met à J 'extrémité des parements colorés, ces parements doivent correspondre à la couleur de l'extrémité des manches du vêtement que porte le célébrant ^^.
Art. 2546. — Le cordon peut être en fil de lin, ou en laine, ou en fil de soie pour les solennités ^^. Il doit
avant le saint sacrifice doit relever l'aube au-dessus du cordon ; recommandation qui s'applique à une aube de ia grandeur du prêtre, ou à peu près, de façon à ce que l'aube couvre le vêtement de dessous, tout en étant distante de terre d'un doigt. L'aube ne doit donc avoir ni cinq ni dix centimètres au-dessus ou endessous de la taille du célébrant. Il est donc nécessaire d'avoir dans toute sacristie des aubes de grandeurs différentes.
Selon l'oïjinion commune (les ancieiiis liturgistes
^.f. Fausk, Haeoy.
10. Selon l'opinion commune des anciens liturgistes. Cependant, par tolérance, la S.
C. DFs Rites permet dans le bas, sous la garniture de dentelle, des fonds en étoffe, de cfMileur noire, rouge, bleue, violcttf, voir même avec des croix. <-alices avec hostie, ostensoirs, fiirure d'anges, etc.
(C. S. Rit., collect. auth., n'* 3rn ad n-'m^ ^IHO ad 5um, mn ad 7""'.) Mais il s'agit ici d'une sirnplf tolérance. Sont
de beaucoup préférables, et plus conformes aux véritables traditions liturgiques, les aubes simples et unies, ou avec une bordure de dentelle ou de broderie jusqu'au genou, sur fond blanc. Nous croyons cependant qu'on pourrait admettre, surtout les jours de grande solennité, en se conformant à l'esprit des décrets de la S. Congrégation cités plus haut, les aubes, en style moyen-âge, qui comportaient dans le bas et aux manches une riche broderie, de la largeur de la main, de la couleur de l'office du jour et avec des dessins correspondant à ceux de la chasuble et de la dalmatique.
Toutefois il est à noter que ces aubes, d'un très bel effet avec les vêtements sacerdotaux selon la forme ancienne, ne cadrent plus avec les chasubles et dalmatiquas selon la forme moderne.
es. Rit., collect. auth., n" 1180. ad
1?. es. Rit., collect. auth., no« 2007, ad 1^^, 3118.
avoir environ quatre mètres de long ^^. Il peut être ou de couleur blanche, ou mieux encore de la couleur de la fête du jour^^ Il se termine à chaque extrémité par un gland de la longueur de la main ^■'. Une ceinture ne peut pas remplacer le cordon ^^.
Art. 2447. — Le manipule soit du })rêtre, soit des ministres, doit ressembler à l'étole par ses extrémités. Les croix, placées sur les deux pendants du manipule, auront la même forme et la même dimension que les croix, placées aux extrémités de l'étole. I^a largeur du manipule est d'environ neuf centimètres. Il a quatrevini>t-quinze centimètres environ de longueur et se lie ])ar le milieu avec un cordon ou ruban ^'. Le manipule, outre les croix placées à ses extrémités, doit porter une autre petite croix, au milieu de la partie supérieure qui repose sur le bras du prêtre ou du ministre^^. Ces croix sont de forme carrée, c'est-à-dire à quatre Ijianches d'égale dimension ^^.
Art. 2448. — L'étole du prêtre, pour le saint sacrifice de la messe, doit être, longue environ de deux mètres, trente-six centimètres et large environ de neuf centimètres. ^ ers le milieu elle diminue insensiblement jusqu'il n'avoir plus que six centimètres, pour s'ada))ter plus convenablement autour du cou. Elle doit avoir trois croix, en bordé ou galon, deux aux extrémités de douze centimètres et une au milieu de trois à quatre. Les pattes par le bas doivent avoir vingt-deux centimètres de larii'eur et autant de hauteur ^^. Dans certaines éûlises on a l'usage, par motif de propreté, d'y attacher une bande de toile ou de tulle, ou de dentelle, fjui ne couvre fjue le sommet de l'étole, sur un
Selon l'opinion ronimunc diqiiées par Falisf
des litur^'istes et C. S. Rit.. 18. .Vw. Ruhr., part. TI,
collect. aiitli., n-^ 2104, ad 3'»™. tit. 1. n« 3.
ir>. II\i.f;Y. }fnniie1 fie litur- 19. Haigv, Manuel de litur-
[lio. (lie.
in. C. s. Rit., rollert. atitli.. 20. D'après Fai.isf.
espace d'un mètre environ, et qui peut s'enlever à volonté pour le lavage ^^.
L'étole que le prêtre porte pour l'administration des sacrements, en dehors du saint sacrifice, et pour certaines fonctions sacrées, est à peu près semblable à l'étole qu'il porte sur l'aube pendant la messe; on y ajoute un cordon qui relie les deux pendants de l'étole.
Art. 2Î49. — La chasuble peut avoir la forme ancienne, ou la forme moderne ^^.
21. A Rome, les croix des extrémités sont placées au-dessus des pattes, au lieu de l'être à l'intérieur des pattes, comme en France et en Belgique, L'étole est large même à son milieu. Comme elle est faite d'étoffe souple et flexible, on en retourne le milieu entre les épaules, et ainsi il n'est pas besoin de la bande de toile ou de tulle pour la garantir.
22. La forme ancienne (qu'on appelle assez à tort forme gothique ou ogivale) , remonte aux premiers siècles de l'Église. On en trouve déjà de nombreux exemplaires dans les monuments du IV® et V® siècles (en particulier dans les peintures murales de l'église souterraine de Saint-Clément à Rome). Cette forme ancienne de la chasuble est à peu de chose près celle de la toge antique des Romains. On a discuté, dans la seconde moitié du XIX^ siècle la légitimité, dans l'Église actuelle, de l'usage des chasubles de forme ancienne, (^ertains litur.
gistes, et, sur leur avis, plusieurs évAques se sont opposés à re retour à l'antiquité liturgique, se basant sur une circulaire du eardinal Patrizi, r)réfft (\r la S. C. dos Rites,
aux évêques de France, de Belgique, d'Angleterre et d'Allemagne, en date du 23 août 1863. On a donné faussement à cette circulaire un sens qu'elle n'avait pas. Voici les paroles du cardinal : « Un cer- » tain nombre d'évêques, d'ec- » clésiastiques et même de » laïcs ont fait connaître au » Saint-Siège qu'en Angle- » terre, en France, en AUe- » magne, en Belgique, dans » plusieurs diocèses on avait » modifié la forme des vête- » ments sacrés, dont on se » sert pour le saint sacrifice » de la messe, pour adopter » les ornements de forme go- » thique, d'un caractère plus » artistique. La S. Congré- » gation, préposée à la garde » des Rites sacrés, n'a pas né- « gligé de faire une sérieuse » enquête sur ces change- » ments. De cette enquête » est résultée, il est vrai, la » certitude que l'usage des vê- » tements sacrés de forme gow thique avait été général aux » XTITe, XIV« et XV« siècles.
y) Mais en même temps la S.
y> Conorrégation a constaté que » l'Étrlise Romaine et les au- » très Églises du rite latin y> dans le monde entier, à par- » tir du XVT® siècle, c'est-à-
La chasuble, de forme ancienne, est un vêtement entièrement rond, avec une ouverture au milieu pour passer la tête et qu'on relève sur les bras de manière à laisser les mains libres. Elle doit avoir environ un
)) dire depuis l'époque du Coii- •» cile de Trente jusqu'à nos » jours, avaient abandonné Tu- » sage de ces ornements, sans M que cette transformation eût » amené aucune réclamation » de la part du Saint-Siège.
» C'est pourquoi la S. Congré- » gation a estimé que, sous le » régime de la discipline ec- » lésiastique actuelle, et avant » toute consultation préalable » du Saint-Siège, il ne fallait » rien innover. C'est d'ailleurs » ce que les Souverains Ponti- » fes ont souvent enseigné » dans leurs constitutions » Apostoliques, faisant très » justement remarquer que les » changements contraires à » l'usage approuvé de l'Église, » produisent souvent le trou- » ble et l'étonnement des fi- » dèles. Cependant, comme la » S. C. des Rites estime que » les raisons qui ont amené ce » retour aux formes antiques » peuvent avoir leur valeur, » elle a résolu, après en avoir )) référé à Notre Saint Père, » le Pape Pie IX. de prier » religieusement Votre Gran- » deur, si dans votre diocèse » s'est manifesté le retour » aux formes antiques pour les ■» vêtements sacrés, de vouloir ■» bien lui exposer les motifs M qui en ont été la cause, td î^es AnaTcrfa Ji/W.n- Pontificii en publiant ce document (.Série VIT, page 028), faisaient très justement remarquer <|UP dians rette circu-
laire la S. Congrégation ne prohibait pas absolument l'usage des ornements gothiques, mais demandait aux évêques les motifs qui leur avaient fait autoriser le retour aux vêtements sacrés de forme antique. D'ailleurs cette circulaire n'a pas été insérée dans la Collection Officielle des Décrets authentiques publiée en 1901, alors que plusieurs autres circulaires du même genre aux évêques y ont pris place à leur date respective. Il est donc certain que la circulaire du 23 aoiit 1863 a été rapportée ou qu'elle n'a du moins conservé aucun caractère lé- «rislatif ou obligatoire. Les rubrifjues du .Vks.sc/ Romain ne fournissent aucune indication sur la forme des chasubles.
Aucun décret du Saint-Siège, à l'heure actuelle, ne règle la forme des chasubles, laissée aux coutumes locales, sous l'autorité des évêques et autres Ordinaires des lieux. I/Éfflise Romaine n'impose, pour les chasubles, ni la forme antique, ni la forme nouvelle.
Elle a laissé les Églises particulières faire au XÎX* siècle retour à la forme antique, comme elle les avait laissées aux XV^ et XVIP siècles passer de la forme antique à la forme moderne. Nous pensons même que les chasubles, selon la forme antiqTie, en usage dans toute l'Europe et dans l'Église Romaine jus-
mètre vingt-cinq centimètres entre l'extrémité et l'ouverture du milieu.
La chasuble, de forme moderne, est composée d'un double plastron, relié sur les épaules, et tombant jusqu'au genou, par devant et par derrière. La longueur est d'environ un mètre, vingt centimètres. La largeur est d'environ soixante-dix-huit centimètres sur les épaules et par devant, vers la poitrine, au plus étroit, de cinquante-cinq centimètres ^?.
Aucune rubrique ou décret du Saint-^Siège ne prescrit de placer la figure de la croix sur la chasuble. La pratique en est cependant générale. Selon l'usage de Rome la croix est par devant, et la colonne par derrière. Selon l'usage adopté en France, en Belgique, en Allemagne, la croix est par derrière et la colonne par devant..
Dans la chasuble, de forme moderne, les bras de la croix sont à angle droit et ont chacun seize centimètres et demi de longueur "^.
qu'au XVI^ siècle, est plus conforme à l'antiquité liturgique et au texte des rubriques. En effet, on se servait certainement à Rome des chasubles selon la forme anrienne, lorsque, sous Clément VIII (1592--1605), on rédigeait le Cérémonial des Evêques.
Au livre II, chapitre VIII, n" 19, du Cérémomal, il est dit : (( L'évêque est revêtu de » la chasuljle, qu'on disposera* » de chaque côté sur les bras » et qu'on relèvera avec soin, » afin qu'elle ne le frêne point » dans ses mouvements. »
C!ette rubrique n'a de sens que dans le cas où l'évêque revêt la chasuble de forme antique.
La chasuble de forme moderne date du XVP siècle.
On commença alors à tailler la chn'^uble sur les bras et on arriva h la rétrécir peu à peu
jusqu'à lui donner la forme actuelle. « On ne s'est pas » contenté de tailler la cha- •» subie sur les côtés ; sous » prétexte de faciliter le mou- » vement des bras, on l'a en- » core échancrée sur la poi- » trine, à tel point que, dans » certaines régions, la partie » antérieure n'est réunie à la » postérieure que par deux y> bandes qui ont à peine la » largeur de la main. Ces dé- » formations dépouillent de » toute sa majesté ce vête- » ment vénérable. » (Haegy, Manuel de liturgie, édit. 1910, tom. I, pag. 22.)
23. D'après Haegy. Falise donne à la chasuble un mètre, douze centimètres de longueur, soixante-dix centimètres de largeur sur les épaules, sur la poitrine au plus étroit trente-six centimètres-
D'après Falise
Dans la chasuble, de forme anciene, les bras de la croix sont inclinés et remontent du centre de la poitrine, ou du dos, jusqu'aux épaules. Dans la plupart des chasubles, de forme ancienne, on place une double croix par devant et par derrière dont les bras viennent se rejoindre sur les épaules ; toutefois la croix de devant manque souvent de la partie supérieure, du cou au centre de la poitrine.
La chasuble, de forme moderne, a deux cordons sous le plastron antérieur, dont on se sert pour le lier sur la j^oitrine. Ces cordons auront un mètre vingt-cinq centimètres de longueur"^.
Art. 2450. — I,a dalmatique et la tunique ont la même forme : cependant, régulièrement, la tunique doit avoir les manches un peu plus longues et un peu plus étroites que la dalmatique "^. Les dimensions de la dalmatique sont les suivantes : longueur un mètre quinze centimètres ; largeur sous les bras soixante-cinq centimètres ; largeur en bas soixante-dix-huit centimètres ; longueur et largeur des manches qui sont carrées, trente-cinq centimètres ^"^ .
En Italie et ailleurs, on a conservé les dalmatiques et tuniques à manches fermées ^^ semblables à celles des évêques. La dalmatique a une ouverture ronde
Baldfsciii, a Portu. Pause
2^. Cipreni. Episc, lihr. T, cap. X, rjo 1.
27. D'après Haf.gy. Les dalmatiques, de forme ancienne, ont des manches fermées mais toujours larges d'ouverture, C|ui descendent sur Pavant-bras jusqu'à cinq ou dix centimètres au-dessous du coude, et même jusqu'au poifmet. Par le bas ces d ilmatiques descendent jusqu'.à vin^ ou même trente centimètres aji-dessous du «renou. Pilles sont fendues sur les côtés presque jusqu'à la ceinture.
T.es peintures de Pra \n<relic()
(XV"? siècle), représentant i'iiistoire des deux premiers diacres saint Etienne et saint r.aureut. dans la chapelle de Xicolas Y au Vatican, nous offrent un modèle de la dalmati(|ue. selon la forme alors en usasre.
28. Pes d.iimatiques, déformées au XIX" siècle par le mauvais ^roût des marchands (rornements d'éplise. n'ont parfois, en iruise de manches, ou'un morceau d'étoffe pendant par derrière sur le haut des épaules. Ce sont en réalité ries vêtements sans manclies avec- un appendice aux épaules fort disirracieux.
Droit canonique. — IF
DE LA FORME ET DES DIMENSIONS
pour passer la tête, et s'adapte ainsi parfaitement autour du cou. Les galons y sont disposés de la manière suivante : un galon passant sur chaque épaule, descend jusqu'en bas par devant et par derrière ; devant et derrière, vers la partie inférieure, ces deux galons sont réunis l'un à l'autre par deux galons horizontaux, assez espacés de manière à former un rectangle. Le corps du vêtement va en s 'élargissant légèrement vers le bas ; et la partie antérieure a la même forme que la partie postérieure. Tous ces caractères contribuent à faire de la dalmatique un vêtement assez semblable au t3'pe ancien ^^.
A certains jours, marqués par les rubriques du missel ^", le diacre et le sous-diacre ne portent point la dahnatique et la tunique, mais dans les grandes églises, ils doivent porter des chasubles repliées devant la poitrine ^\ Ces chasubles ont la même forme que les chasubles ordinaires. La partie antérieure se replie aux deux tiers au dedans. La coutume existe aussi d'avoir pour cet usage des chasubles spéciales, dont on a retranché la partie qui serait repliée. Et alors le (Hacre se sert aussi d'une bande d'étoffe appelée étale large. C-ette étole large a deux mètres, cinquante centimètres de longueur. La largeur est la même sur toute la longueur de vingt-cinq à trente centimètres. Elle ne doit avoir aucune croix parce qu'elle représente la chasuble roulée ^^. Toutefois dans les églises de moindre importance, et c'est là le cas le plus ordinaire, la rubrique permet que le diacre serve à l'autel a^ec l'aube, et le manipule, eh l 'étole, et le sous-diacre avec l'aube et le manipule seulement.
Art. 245L — La chape étendue a la forme d'un demi-cercle parfait, sans échancrure, dont le rayon est de un mètre, soixante centimètres ^^. Elle s'attache sur la poitrine avec une patte de même étoffe, fixée
C. S. Rit., rollect. auth., gie
par des crochets ■^^. Par derrière, elle porte un chaperon entouré de franges. Un orfroi, pareil au chaperon, borde les deux côtés ^^. La chape ne doit pas être fixée avec un fermoir en métal : ce qui est le propre de la chape destinée à l'évêque diocésain ^^.
Art. 2452. — Le voile du calice doit être de forme carrée et assez grand pour recouvrir le calice de toutes parts '^ Il a au moins cinquante centimètres de côté^^. Il doit être de la couleur de l'office du jour. Une croix n'y est pas nécessaire ; mais s'il y en a une, elle doit être placée au milieu ^^ .
Art. 2453. — La bourse est carrée et porte une croix au milieu *°. Elle est de la couleur de l'office du jour *^, en-dessous comme au-dessus ^^. A l'intérieur elle est doublée d'étoffe blanche ^^ Elle doit contenir un corporal plié, quand on s'en sert pour le saint sacrifice^ , ou pour l'exposition du Très Saint Sacrement. Elle est placée sur le calice de manière à ce que l'ouverture soit tournée vers le prêtre ^^. A l'aller et au retour, quand le prêtre va ou revient de l'autel pour le saint sacrifice de la messe, il ne doit rien faire reposer sur la bourse *^.
Art. 2454. — Le voile humerai a un mètre environ de largeur et an moins deux mètres, cinquante centimètres de longueur. Il ne doit pas être brodé d'une façon qui le rend impropre à son usage ; ce qui amène
3i. T. a <liai)o. docoiipée de \^° 1370.
façon à s'aura fer sous le men- 38. Haicy, .\hiniicl de lilur-
ton e-st contraire à la tradition (fie.
de tous les pays. (Hakgy.) 30. Haf.gy. Moniid de liliir-
CHAPITRE XVIII
De la couleur des vêtements liturgiques.
Art. 2455. — La couleur des ornements varie suivant les fêtes et les temps de l'année. Il y a cinq couleurs liturgiques : le blanc, le rouge, le vert, le violet et le noir \
On se sert de la couleur blanche depuis les premières vêpres de Noël jusqu'au jour de l'octave de l'Epiphanie, excepté aux fêtes des martyrs qui se rencontrent dans cet intervalle ; à la fête du Saint Nom de Jésus ; le jeudi et le samedi saints à la messe ; depuis Pâques jusqu'à la vigile de la Pentecôte à none inclusivement, à tout l'office du temps, excepté le jour de saint Marc et les jours des Rogations, à la messe de la station ; aux fêtes de la Sainte Trinité, du Très Saint Sacrement, de la Transfiguration ^, du Sacré-Cœur de Jésus ^ ; aux fêtes de la Sainte Vierge, excepté à la bénédiction des cierges et à la procession, le jour de la Purification ; aux fêtes des Saints Anges, le jour de la Nativité de saint Jean-Baptiste ; à la principale fête de saint Jean l'Ëvangéliste ; aux deux chaires de saint Pierre, à Rome et à Antioche, aux fêtes de saint Pierre-ès-Liens, de la Conversion de saint Paul, à la fête de la division des Apôtres, là où on la célèbre *, de la Toussaint, des saints et saintes non martyrs, le jour de la Dédicace, et celui de la consécration d'une église ou d'un autel ; à la messe votive anniversaire du couronnement du Souverain Pontife,
Mhn. Rvhr., part. T, tit. n» 3400, ad
de la préconisation et de la consécration de l'évêque diocésain. On emploie aussi cette couleur pendant les octaves de ces fêtes, aux offices de l'octave, et les dimanches qui s'y rencontrent, lorsque l'office est du dimanche, si toutefois on ne doit pas se servir de la couleur violette ; de plus, aux messes votives des mêmes mystères et des mêmes saints ; enfin à la messe votive de mariage.
On emploie la couleur rouge depuis la veille de la Pentecôte, à la messe, jusqu'au samedi suivant après none, et à la messe ; aux fêtes de la Croix et du Précieux Sang, ainsi qu'à celles des Instruments de la Passion de Notre-Seigneur "" ; le jour de la Décollation de saint Jean-Baptiste ; à la fête de saint Pierre et de saint Paul et des autres Apôtres, excepté la fête principale de saint Jean l'Évangéliste, celle de la conversion de saint Paul, de la chaire de saint Pierre et de sadnt Pierre-ès-Liens ; à la fête de saint Jean devant la porte Latine ; à la commémoraison de saint Paul ; aux fêtes des martyrs, excepté celle des Saints Innocents arrivant un jour autre que le dimanche. Si cette fête arrive le dimanche, on prend les ornements rouges ; on se sert toujours de cette couleur le jour de l'octave. On se sert aussi de la couleur rouge aux offices des octaves des fêtes mentionnées, et les dimanches qui se rencontrent dans ces octaves, comme il a été dit pour la couleur blanche ; de plus, aux messes votives de ces mêmes fêtes ^, à la messe de la Passion le jour où l'on récite l'office votif ', à la messe pro eligendo Summo Pontifice *, aux offices de la commémoraison de tous les saints dont on conserve les reliques®.
On prend la couleur verte depuis l'octave de l'Epiphanie jusqu'à la Septuagésime et depuis l'octave de la Pentecôte jusqu'à l'Avent, à l'office du temps; on excepte le dimanche de la Trinité et les dimanches qui
DE LA COULEUR
se rencontrent dans les octaves, et auxquels, comme il a été dit plus haut, on garde la couleur de l'octave ; on excepte encore les vigiles et les jours de quat retemps ^".
On emploie la couleur violette depuis le premier dimanche de l'Avent, aux premières vêpres, jusqu'à la messe de la vigile de Noël inclusivement, et depuis la Septuagésime jusqu'au samedi saint à la messe exclusivement, à l'office du temps; excepté le jeudi saint à la messe, le vendredi saint, le samedi saint à la bénédiction du cierge pascal, où le diacre prend les ornements blancs. On se sert aussi de la couleur violette la veille de la Pentecôte avant la messe ; aux Quatre- Temps, aux vigiles qui comportent le jeûne de fait ou de droit (parmi ces vigiles, il faut comprendre celles des fêtes de la Sainte Vierge) ^^, excepté la vigile et les Quatre-Temps de la Pentecôte ; à la procession et à la messe des litanies les jours de saint Marc et des Rogations ; à la fête des Saints Innocents, quand elle n'est pas un dimanche ; le jour de la Purification à la bénédiction des cierges et à la procession ; à la bénédiction des cendres et des rameaux ; aux processions pour demander la pluie ou le beau temps ; aux processions de pénitence ; aux messes votives De Passione Domîni ; Pro quacumque necessitate ; Pro remîssione peccatorum ; Pro infirmîs ; Ad postulandam gratiam hene moriendi; Ad toUenduw schismci'; Contra Paganos ; tempore helli; Pro pace ; Pro vitandamortalitnte ; Pro iter agentihus^^; De fidei propagatione ^^ .
La couleur noire est employée le vendredi saint ainsi qu'à l'office et à la messe des morts ^*. Les orfrois des ornements noirs ne doivent pas être d'étoffe blanche ^^, mais galonnés de jaune (soie ou or) . On ne peut pas employer pour les morts la couleur violette. On le
10. Mhg. Ruhr., part. I, tit. 13. C. S. Rit., 14 décombr. XVÎTT, n'> /f. 1904, Paris.
11. C. S. Rit., 12 septembr. 14. M?.s.s. Ruhr., part. T, tit. 1001, Diihivm, XVr, n" 6.
1?. \fini<. Ruhr., part. T, tit. 15. Cœrem. Episcop., lih.
XVÎÎI. n" .5. TT, cap. 11, n" 1.
ferait seulement le jour de la Commémoration des fidèles défunts (le 2 novembre), si le Très Saint Sacrement était exposé ^^.
On peut se servir de la couleur rose le troisième dimanche de FAvent et le quatrième dimanche du carême, à toutes les messes, même privées et à l'office^'.
Art. 2456. — On peut employer des ornements en drap d'or les jours où l'on se servirait du blanc, du rouge ou du vert ^^ ; mais ils ne peuvent remplacer ni le noir ni le violet.
Autant que possible, la doublure des ornements doit être de la couleur de l'ornement lui-même ^^.
Les ornements de couleur jaune sont interdits et ne peuvent nullement remplacer le blanc, le rouge et le vert '\
Sont également prohibés les ornements de couleur bleue, à moins qu'on ait à ce sujet un induit Apostolique spécial^ \
r.es ornements de plusieurs couleurs ne peuvent servir pour aucune couleur. Si cependant une couleur prédominait, l'ornement pourrait être empjoyé les jours où cette couleur est requise "^.
On ne peut pas, un jour de grande solennité, prendre des ornements d'une couleur différente de celle du jour, sous prétexte que l'on n'a pas d'ornements assez riches de la couleur prescrite ^^.
C. S. Rit., collect. auth., nos 0701 ^^ 4nm y^,T couleur
hieue est autorisée en Espagne et dans l'Amérique du Sud pour le jour de la fête de l'Immaculée Conception; mais il n'est pas permis de l'employer pour la Messe de l'Apparition de la Vierpre à Lourdes, ni pour celle de la médaille miraculeuse, ainsi que l'a déclaré la C. S. DES Rites, 1.") février 1902.
DE LA COULEUR DES VÊTEMENTS LITURGIQUES
Les peintures à l'huile sur étoffe de soie sont permises pour les chasubles, dalmatiques et chapes"*.
Aux vêpres, lorsqu'on fait l'office du lendemain depuis le capitule, on doit prendre, dès le commencement, la couleur de l'office du lendemain ^^.
Pour l'exposition et la bénédiction du Très Saint Sacrement, si elle précède ou suit immédiatement une autre fonction, comme la messe et les vêpres, et si le prêtre ne quitte pas le presbytère, on garde la couleur qui convient à cette fonction ^^, si toutefois ce n'est pas la couleur noire ^^. Si le prêtre est en ornements noirs, ou, s'il est allé à la sacristie, ou si la fonction se fait après complies, on prend toujours la couleur blanche ^^. Il en est de même si la bénédiction est indépendante de toute autre fonction. Pour la bénédiction et pour porter le Très Saint Sacrement, le voile humerai doit toujours être blanc ^*.
La couleur des ornements à la messe et aux autres offices est une règle des rubriques non pas seulement directive^ mais de précepte. Cependant, selon l'opinion commune des auteurs, ce précepte n'oblige pas sous peine de péché mortel, mais sous peine de péché véniel ^". On peut donc, pour un motif raisonnable, célébrer la messe et les offices avec des ornements d'une couleur différente de la couleur de l'office du jour, par exemple, si l'on ne pouvait pas avoir des ornements de la couleur prescrite, ou si le trop grand nombre de prêtres, en une circonstance extraordinaire, ne permettait pas de leur en fournir à tous. Il vaudrait mieux célébrer avec des ornements d'une couleur qui ne convient pas à la messe que d'omettre la célébration ^^.
24. C. S. Rit., collert. aiith., n'>« 3.^)76 ad 15'"" et 3628.
TrAVANTUs, part, T, tit
XVIII, n« 6. — Hakcy, Maniipj (1p litvrffiv, tom. I, pa^.
26, iT» 82.
26. r. S. Rit., rollect. auth., n«« 2562 n(] 1"m^ oQg^ j^^] 5,,^^ 3175 ad /♦"m. 3040 ad 7^^"^.
27. r. S. niT., rollect. auth., n'*" 1615 ,'id 7""^. 8""i, O""', 3040 ad 8"™.
28. C. S. Rit., collect. auth., no" 2562 .ad 1"™, 3086 ad 5"", 3700 ad S""!.
20. C. S. Rit., collect. auth., nos -if,i5 ^f] gum^ 3195 ad 4"™,
3040 ad 7"m.
CHAPITRE XIX
De la bénédiction des vêtements sacrés.
Art. 2457. — Tous les vêtements sacrés, que le prêtre et les ministres revêtent pour le saint sacrifice de la messe, c'est-à-dire l'amict, l'aube, l'étole, le manipule, la chasuble, la dalmatique et la tunique, doivent être bénits par l'évêque, ou le prêtre qui en a le pouvoir ^ .
Suivant le sentiment le plus probable, cette règle s'applique aux chapes ^.
On ne bénit pas le voile du calice, ni la bourse, ni le voile humerai ^.
S'il arrivait qu'on se servit d'ornements non bénitg^ ils ne seraient pas bénits par l'usage qu'on en aurait fait \
Art. 2458. — La bénédiction des linges et ornements sacrés, requise par les lois liturgiques, avant leur mise en usage, peut être donnée :
1° par tous les cardinaux et évêques ;
2° par l'Ordinaire du lieu, même non revêtu du caractère épsicopal ; pour Jes linges et ornements des églises du diocèse, et par les autres prêtres délégués par lui à cet effet ;
3° par le curé pour les linges devant servir aux églises et oratoires situés sur le territoire de sa paroisse ;
4° par les recteurs des églises pour les linges devant servir à l'église, ou oratoire à eux confié * ;
5° par les prêtres délégués par l'Ordinaire du lieu, dans les limites de la délégation à eux donnée sur le territoire du prélat déléguant ;
6° par les supérieurs religieux, même locaux, et les prêtres religieux délégués par eux, pour les églises et oratoire*; de ]eiir r^^liaion *.
Gavxntis, H\Kr.Y, Ma- 3, 4 et
410 DE l'usage des vêtements sacrés.
Art. 2459. — Les vêtements, ou linges sacrés, perdent leur bénédiction :
1*^ si leur détérioration, ou changement, est tel qu'ils aient perdu leur forme primitive, et qu'ainsi ils soient devenus impropres à l'usage auquel ils sont destinés;
2° s'ils ont été adaptés à des usages profanes, inconvenants, ou mis publiquement en vente®.
CHAPITRE XX
De l'usage des vêtements sacrés.
Art. 2460. — On se sert de l'amict toutes les fois qu'on porte l'aube.
L'aube et le cordon sont toujours employés ensemble. On se sert de l'aube pour la messe, et pour toutes les fonctions qui précèdent ou suivent immédiatement la messe, et font, pour ainsi dire, corps avec elle ; on peut s'en servir aux bénédictions et répositions du Très Saint Sacrement. En règle générale, même en dehors de la messe, le prêtre doit toujours avoir l'aube quand il est assisté d'un diacre et d'un sous-diacre ^.
En rèo'le générale, le célébrant et les ministres ne portent le manipule que pendant le saint sacrifice de la messe ^.
L'étole se porte pendant le saint sacrifice de la messe et dans l'administration de tous les sacrements^.
On prend l'étole pour faire toute espèce de bénédiction, bien cependant que toutes les bénédictions ne l'exigent pas*.
Lo prêfro, fjiii expose le Très Saint Sacrement, doit
0. V. Canon 1305, § 1 , n''» i o. Ritvnl., fit. HT, cap. 1, o\2. T)c sacrann. pœnitontifp. Ordo
1. V. tf)utp-.s les rubriques ministr. sacram. pœnit., n" 9. sur cft sujet. — C. S. Kit., collect. auth.,
DE L'USAGE DES VÊTEMENTS SACRES
porter Fétole, quand même il ne ferait que servir un autre prêtre "^ ; mais, comme un prêtre qui assiste un autre prêtre ne doit pas être en étole, il la prend seulement pour le moment où il expose et renferme le Très Saint Sacrement*^. L'étole n'est pas nécessaire pour ouvrir le tabernacle.
On îie peut pas porter l'étole pour officier aux vêpres ou autres heures', même si l'on devait encenser le Très Saint Sacrement exposé à Magnificat, ou à Benedictus ^. On excepte l'office des morts ^.
Lorsqu'un prêtre ou un diacre communie, il doit porter l'étole, qui, autant que possible, sera de la couleur du jour ^°. Ils la portent aussi, de couleur blanche, quand ils sont en adoration devant le Très Saint Sacrement exposé ; à moins qu'ils n'aient un habit de chrrur spécial, comme prélats, chanoines ou autres, car alors ils ne portent pas l'étole.
On peut porter l'étole pour prêcher, si c'est l'usaoe ^^ ; elle est alors de la couleur de l'office du jour, même le 2 novembre où elle serait blanche ^^.
Quand un prêtre porte l'étole sur l'aube, il la croise sur la poitrine ^^ ; l'évêque la laisse pendre de chaque côté ^*.
Il n'y a aucune rè^le certaine sur l'étole qu'il convient de prendre pour l'exercice solennel du Chemin de la Croix. T^a couleur violette semble être celle qui convient le mieux. Elle est d'ailleurs prescrite par le Tlituel pour l'érection et la bénédiction du Chemin de la Croix. Si après cet exercice on donne la bénédiction avec une croix ordinaire, on conserve la même étole : si c'était avec une relique de la vraie croix, on prendrait une étole rouiie ^^.
;. RifiinL. tif. VIIT. cip. 1. de llfiirnc tom. T, p. ?9.
Do bonodirtionibus ro^. ffon., 7. Cmront. Epii^cof).. ]\Ur. TT.
n'^ 2. c. TTT. no 1.
.'). C. S. Rit., rollort. aiitli., «. C. S. Rit.. 20 novembr.
nO" i?.')?8 ad 1'"". P.HO? ad 13. 1901 Val Vidnv. ad 2'"".
n. Mfrati, Dr fpsfo Cnrpn- 0. T'.Trr»?. Episrnp., libr. TT.
ris Christi. — TTafoy. }fninir1 cap. X. n'' 10.
DE L USAGE DES VETExMENTS SACRES.
La chasuble est portée par le prêtre à la messe basse et à la messe solennelle ^®.
La tunique et la dalmatique sont portées par le diacre et le sous-diacre à la messe solennelle ; ces ornements ne doivent jamais servir pour des messes basses, quelle que soit leur solennité extérieure.
Les ministres portent encore la tunique et la dalmatique pour la reposition du Très Saint Sacrement ^\ les processions, les bénédictions, etc. ^^. Aux vêpres, les assistants de l'officiant ne doivent pas être revêtus de la dalmatique et de la tunique ^^.
A la procession de la Fête-Dieu, les prêtres, diacres et sous-diacres peuvent se revêtir de chasubles, de dalmatiques et tuniques.
La chape est un vêtement de solennité. Elle est portée aux vêpres et aux laudes solennelles par l'officiant et les assistants, dès le commencement et non pas seulement depuis le capitule ^^.
Le prêtre se sert de la chape pour la procession du Très Saint Sacrement ^^ ; pour les autres processions solennelles ^^, pour porter solennellement la communion aux malades ^^, pour l'aspersion de l'eau bénite le dimanche ^^ ; pour les bénédictions qui se font à l'auteP^, pour les funérailles^^ et l'absoute ^^ A la
A/».s.s'. Rvhr., part. I, tit
XIX, no 3.
bénédiction du Très Saint Sacrement qui suit immédiatement les vêpres solennelles, les assistants peuvent rester en chape "^.
La chape est requise pour la bénédiction du Très Saint Sacrement avec l'ostensoir, même si elle est donnée après la messe ^^. A la procession de la Fête-Dieu les prêtres peuvent se revêtir de chapes.
A la messe solennelle personne ne peut être vêtu de la chape ■^^, excepté le prêtre assistant du célébrant, quand celui-ci y a droit.
On ne peut pas conserver l'usage de revêtir de chaînes des ecclésiastiques à la messe solennelle, même s'ils remplissent les fonctions de chantres ^\
CHAPITRE XXI
Des vêtements liturgiques non sacrés.
Art. 2461. — Pour célébrer le saint sacrifice de la messe et pour remplir les autres fonctions liturgiques, le prêtre doit être revêtu de la soutane et les religieux de leurs habits de religion ^. T. a soutane doit être assez lonuue pour toucher les talons^. Elle doit être sans queue, excepté pour les prélats qui y ont droit ^.
Art. 2462. — Les surplis doivent être en toile fine et blanche. Les manches doivent arriver jusqu'au
?r,. Rit uni. tit. VT, c. TTT.
?7. Thid. n'' 7; .\flss. Ruhr., pnrt. T. tit. XTX, n« 3.
•?S. r. S. Rit.. 16 févr. 1000, Soc. >>n1cs. ad 8"™.
Ruhrîqiio du Missel Ro- Tvnhi. — Dans les pnys pro
testants, ou le clerfré revêt l'habit séculier, en Aufrleterre, en Allemajrue, aux l\tats-T^nis d'Aniéritjue, etc., on a d'ordinaire dans les sacristies des .soutanes (hahifjia talarin) en étoffe lépr^re, que les prêtres revêtent par dessus les habits séculiers du clcrcfu- 7/ia/i. au moment de célébrer le S. Sacrifice.
M'iHif.. Ruhr., ibid
poignet ; elles auront soixante-six centimètres de long et un mètre, trente-trois centimètres de large. Les surplis doivent descendre jusqu'aux genoux. Ils peuvent être plissés ou non plissés selon l'usage du pays. Les surplis sans manches sont prohibés. Sont également prohibés les surplis en dentelle. Par tolérance, il est permis cependant de les orner aux extrémités d'une dentelle étroite ^.
Le surplis usité à Rome et dans beaucoup de pays est la cotta. La cotta se distingue du surplis ordinaire en ce que les manches n'arrivent qu'un peu au-dessous du coude. Leur largeur est la moitié de la longueur de la cotta. I/ouverture du col est carrée. Ce qui fait que les plis sont mieux répartis ; elle est ordinairement ornée d'une dentelle basse. Elle est plus commode que le surplis ordinaire.
Le surplis à ailes, ou sans manches, est un surplis déformé, que n'admet pas le Rite Romain. Il ne peut jamais remplacer le surplis.
On ne bénit pas le surplis, et c'est pourquoi on ne doit pas le baiser avant de le mettre.
Ive surplis est requis pour le prêtre et les ministres, chaque fois que n'étant pas revêtus de l'aube, ils remplissent une fonction ecclésiastique. Il est spécialement exiffé chaque fois que l'on administre un sacrement^.
Art. 2Î63. — Le rochet se distingue du surplis en ce (ju'il a les manches étroites et est par le bas plus court que le surplis de quinze centimètres environ. Les rochets avec dentelle et parements de couleur aux manches ne sont en usage que pour les évêques et les prélats^, et même dans ce cas, la garniture en dentelle ne doit pas dépasser vingt ou trente centimètres. Les rochets tout en dentelle sont prohibés. On ne bénit
4. D('rrft C. S. Rit. appron- i)^'« 2993 ad 5"»°, 3556, 378i nd vé par TJrbain VTTI et placé 1""' et 2"'", 3779 ad 8»ni et en \'-\o du MisHel. — C. S. 9'^^", 3804 ad l»"", le"" févr. Rit., eolleet. aiitl)., no« 2388 1907, Ercmit. Cnmald. ad 15. ad 2»"", 3191 ad o"'". 6. C. S. Rit., collect. anth.,
DES LINGES LITURGIQUES SACRÉS ET NON SACRES
pas le rochet. On ne doit pas le baiser avant de !e mettre.
La rubrique du Missel Romain ' porte que le prêtre, pour célébrer le saint sacrifice de la messe revêt, s'il est prélat, le rochet, s'il est prêtre séculier, le surplis, dans le cas où il le peut commodément ; mais qu'autrement il peut célébrer sans le surplis ou rochet, en n'ayant sous l'aube que ses vêtements ordinaires. L'usage du surplis sous l'aube ou rochet étant d'ailleurs facultatif, est aujourd'hui complètement tombé en désuétude.
Art. 2464. — Dans la sacristie on doit avoir pour les prêtres séculiers qui officient un certain nombre de barrettes, avec des tours de tête différents, selon la mesure de chacun. Les barrettes sont entièrement noires ^ et n'ont que trois cornes; l'angle qui en est dépourvu se place au-dessus de l'oreille gauche. La barrette à quatre cornes appaxtient aux docteurs en théologie ou en droit canonique, mais seulement dans les actes académiques : ils ne peuvent s'en servir dan^:; les fonctions ecclésiastiques ^.
CHAPITRE XXII. Des linges liturgiques sacrés et non sacrés
Art. 2465. — Les linges liturgiques sont les linges qui servent au culte de Dieu. On les distingue en deux catégories : les linges sacrés et les linges non sacrés.
Les linges sacrés sont : le corporal, la pale, le purificatoire et les nappes d'autel.
Les corporaux, les pales et les purificatoires, s'ils ont servi au saint sacrifice de la messe, depuis le moment où ils ont été blanchis, ne peuvent être touchés
Miss. Ruhr. liDiippes de couleur
8. Même pour les chanoines, 0. C. S. Rit., collect. autli.. qui ne peuvent d(^corer leur n"" ?877 ad 1""^ et 5'"". 14:^8 harette aver des filets ot des ad 1 î""', 387.3 ad .')'"".
que par les clercs et les personnes de Pun ou l'autre sexe, qui en ont la garde. Il n'en est pas ainsi, si après avoir été blanchis, ils n'ont pas encore servi au saint sacrifice ^ .
Les purificatoires, les pales et les corporaux qui ont été usagés pendant le saint sacrifice de la messe ne doivent être donnés à laver à des personnes laïques et même à des religieuses qu'après avoir été purifiés par un clerc constitué dans les ordres majeurs. L'eau de cette purification sera jetée dans la piscine destinée à cet effet, et si cette piscine fait défaut, elle sera jetée dans le feu ".
Les linges sacrés, après leur bénédiction, ne doivent jamais être appliqués à des usages profanes. Mis hors de service, ils doivent être brûlés^.
Art. 2466. — Le corporal est le linge destiné à recevoir le corps de Notre-Seigneur dans la Sainte Eucharistie sous les espèces du pain '^.
Le corporal doit être fait en toile de lin ou de chanvre ^, sans aucune broderie, ni dentelle ®, ourlé simplement sur les quatre côtés et de forme carrée \ On lui donnera cinquante-cinq centimètres de côté ^. On peut y mettre à l'aiguille ou y broder, en blanc ou en rouge, une petite croix à deux doigts du bord sur le devant *.
Afjss. Ruhr., part. II, tit
I, n« 1 et tit. Il, no 2.
5. C. S. Rit., collect. aiith., n'^« 2600 et 3868, ad 1"". La fioie, le coton et la toile de nipa sont formellement interdites pour la confection des corporaux.
6. Df. Conny et Haf.gy permettent qu'on entoure le corporal d'une dentelle ou d'une brfxlerie, à condition qu'on ne metfo aucime ornementation ni broderie' sur la toile proprement dite du corporal. Nous pensf)ns fju'il est plus con-
forme à la rubrique {Miss., part. II, tit. I, n<^ 1), et à l'opinion commune des auteurs, de ne mettre aux corporaux ni broderie sur les bords, ni «garniture de dentelle.
7, Selon l'opinion commune des lituro:istes.
SACRÉS ET NON SACRÉS
Le corporal doit être empesé avec de l'amidon pour être tout à fait consistant ^^.
La meilleure manière de plier le corporal consiste à former neuf carrés égaux. On le plie d'abord en trois, en commençant par la partie antérieure et repliant la partie postérieure par dessus, puis on le plie dans l'autre sens en trois parties égales ^\
Par tolérance, on peut se servir des corporaux en mousseline, ou en toile très fine, non empesée, et avec des bordures de dentelle, mais seulement pour être placés sous l'ostensoir, ou la pyxide ; on ne doit pas s'en ser\ir pour le saint sacrifice de la messe.
Il ne convient pas de faire servir pour le tabernacle ou pour les saints du Très Saint Sacrement, ou pour la distribution de la sainte communion en dehors de la messe, les corporaux qui ont servi à la messe ^^.
Il est d'usage, dans quelques églises, de mettre des corporaux dans toutes les bourses, de sorte que l'on se sert d'un corporal seulement quand on prend l'ornement auquel est jointe la bourse qui le contient. Il est beaucoup plus convenable de se servir continuellement du même corporal, jusqu'à ce qu'il ait besoin d'être blanchi ; on évite ainsi l'inconvénient d'y laisser des parcelles et de lui faire prendre parfois une ma-uvaise odeur ^^.
Les corporaux, servant chaque jour au saint sacrifice de la messe, doivent être blanchis au bout d'un mois environ fl'usage, et plus fréquemment, s'ils servent chaque jour pour plusieurs messes.
Le corporal doit être bénit, avec la formule indiquée au Rituel noniain. Au sujet des évêques et prêtres, ayant le droit rie donner cette bénéfliction, voir
D'après S. Charles Bor- f/ie
ROMÉE, Gavantis, Bauldrv, 12. D'après Haf.gv, qui
Falise, Haegy. T/x coutunif ajoute cependant qu'à ce su-
d'empeser les corporaux a été jet il n'y a aucune défense
approuvée par la C. S. DKS Kl- explicite de la rubrique ou de
TES, collect. auth., n^ 3767, ad la C. des S. Rites. 9^'" additional. 13. Haegy, Manuel de Wur-
Haegy, Manuel de litur- fjie
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ci-dessus, l'article 2458. S'il arrivait qu'on se servit d'un corporal non bénit, il ne serait pas bénit par l'usage qu'on en aurait fait ^^.
Même à défaut de vase sacré, la Très Sainte Eucharistie ne peut jamais être conservée dans un corporal ^''.
Art. 2467. — La pale ^® est un simple linge carrée composé d'une double toile blanche de lin ou de chanvre ^\ de douze à quinze centimètres de côté ^^, sans carton à l'intérieur ^^, ni broderie en dessus ^°, ni dentelles sur les bords ^^, et destiné à couvrir la patène et le calice.
La pale doit être empesée et consistante '^.
La pale doit être bénite avec la formule indiquée
Miss. Ruhr., part. IT, tit. I, nû
17. C. S. Rit., collect. auth., nos 2600 et 3868, ad lu»". La soie, le coton et les toiles de nipa ou de tout autre fil, autre que le lin et le chanvre, ne sont pas permises pour la confection des pales.
18. Falise donne aux pales jusqu'à dix-sept centimètres de côté.
19. Quelques auteurs autorisent, par tolérance, l'introduction entre les deux toiles d'un carton ; mais il est de beaucoup préférable de n'employer qu'un simple carré de toile, double, et fortement empesé.
20. T>a r. S. DES Rites avait tout d'abord interdit formellement les pales couvertes en soie et brodées dans la partie supérieure, ainsi quVm peut le constater dans une de ses réponse>s, en date du 22 janvier
1701 (collect. auth., n^ 2067, ad 6""*) ; mais en ces derniers temps elle a modéré la sévérité de sa prohibition antérieure. Elle tolère que la pale soit couverte en-dessus d'une étoffe de soie, d'or ou d'arp:ent, et brodée, pourvu que l'étoffe ne soit pas noire et ne porte pas d'emblème funèbre ; mais alors la toile qui est endessous et couvre le calice ne doit pas être seulement la doublure de cette étoffe précieuse ; ce doit être une vraie pale, indépendante du fond auquel elle est fixée et facilement séparable pour être lavée (C. S. Rit., collect. auth., nos 3832, ad 4; et 24 novembre 1905 Dnbiorum, ad 2"".)
SACRÉS ET NON SACRÉS
au Rituel Romain ^ dont on se sert également pour bénir les corporaux. Au sujet des évêques et prêtres, a3'ant le droit de donner cette bénédiction, voir, ci-dessus, l'article 2458. S'il arrivait qu'on se servit d'une pale non bénite, elle ne serait pas bénite par l'usage qu'on en aurait fait.
Les pales, servant chaque jour au saint sacrifice de la messe, doivent être blanchies au bout d'un mois environ d'usage, et plus t'réquenmient encore, si elles servent chaque jour pour plusieurs messes.
La pale ne doit pas être laissée à l'intérieur des bourses, mais renfermée, après Cju'on s'en est servi, dans un coffre spécial destiné à cet usage.
Art. 2468. — Le purificatoire se met sur le calice et sert à l'essuyer ^^.
Il doit être en toile blanclie de lin ou de chanvre ^^, sans aucune dentelle ni broderie "". On se borne à l'ourler. On lui flonne de quarante à cinquante centimètres de longueur sur trente centimètres de largeur. Au centre on a coutume de marquer à l'aiguille, ou de broder une petite croix rouge ou blanche ^^.
Le purificatoire doib être plié de manière à pouvoir être étendu sur le calice ; l'usage le plus répandu est de le plier en trois ■^.
Les purificatoires ne doivent pas être bénits^®.
Le purificatoire ne doit servir qu'à un seul et même prêtre et être renouvelé tous les huit jours.
Art. 2469. — Au sujet des nappes d'autel, voir cidessus, l'article 2409.
Art. 2470. — Le manuterge sert au prêtre pour s'essuyer les mains au Lavabo, pendant le saint sacrifice
23. Miss. Rubr., part. TT, rnitivc. conformément à la vêtit. T, n° 1. ritable tradition liturgique.
24. C. S. Rit., collect.auth., 26. Fali.se, Haegy, Manuel nO" 2fi00 et 3868, ad 1"". fie liturgie.
25. Haegv permet aux deux 27. Haegy. Manuel de liturbouts une dentelle ou brode- gie.
rie. >Tai.s il nous semble pré- 28. C. !>. Rit., coUect. auth.,
férable de conserver le puri- n» ?r)72. ad 12»"". ficatoire dans sa simplicité pri-
de la messe ^^ Il doit être fait en toile de fil. On peut tolérer cependant qu'il soit fait en toile de coton. Il doit avoir la grandeur de l'amict^".
Les manuterges ne doivent pas être bénits ^^.
Quand le servant de messe communie à la messe basse, il ne doit jamais se servir du manuterge, comme nappe de communion. A Rome il emploie pour communier une sorte de large pale dans laquelle est ua carton. Une nappe spéciale, de forme carrée, ayant soixante-quinze centimètres de côté, peut être déposée sur la crédence, en vue de la communion du servant de messe.
Art. 2471. — La nappe de communion ^^ se place à la table sainte, devant les personnes qui communient. Elle est plus ou moins longue suivant les dimensions de la table sainte. Elle a d'ordinaire un mètre de largeur. Elle doit être en étofi:'e convenable. L'usage du coton n'est pas défendu pour les nappes de communion ; la toile en fil est de beaucoup préférable. Elle peut être ornée aux extrémités de dentelles ou de broderies. On ne bénit pas les nappes de communion ^^.
Les linges liturgiques, non sacrés, et par conséquent non bénits, peuvent être appliqués à des usages profanes, en cas de nécessité ^*.
CHAPITRE XXIII
Des vases liturgiques sacrés.
Art. 2472. — Les vases liturgiques sont de deux sortes : les vases sacrés, destinés à contenir la Très
29. Misn. Ruhr., part. I, tit. 31. Selon l'opinion commune XX. des liturpfistes.
30. D'après S. Charlks Bor- 32. Mt.s.s. Ruhr., part. IL ROMFE, Gavantus, Bauldry, tit. X, n° 6.
Fausk. TTaf.gy permet qu'on y 33. Selon l'opinion commune
mette une dentelle ou une bro- des liturgistes.
derie; mais il est plus con- 34. V. Monitore Ecclesiast.,
forme à la tradition de s'en volum. V, p. Il, p. 276.
abstenir.
Sainte Eucharistie, et les vases liturgiques non sacrés.
Les vases sacrés sont le calice, la patène, la pyxide et l'ostensoir.
Les calices, selon la forme antique, avaient la coupe profonde et largement évasée par le haut \ presque comme le sont aujourd'hui nos pyxides. Selon la forme moderne, la coupe du calice est moins profonde et beaucoup plus étroite, d'un bord à l'autre.
La coupe du calice doit être en or, ou au moins en argent doré à l'intérieur. La partie médiane et le pied du calice peuvent être d'une autre matière ^. La partie médiane du calice doit avoir un nœud ^ vers le milieu de sa hauteur. Sur le pied on a coutume de faire figurer une croix.
La patène doit être en or ou au moins en argent avec la partie supérieure dorée ^.
Le calice et la patène doivent être consacrés par un évêque ''. Voir, au Formulaire, le n° xxxviii. d.
Les vases sacrés perdent leur consécration :
1° si leur détérioration ou changement est tel qu'ils aient perdu leur forme primitive, et qu'ainsi ils soient devenus impropres à l'usao:e auquel ils sont destinés;
2° s'ils ont été adoptés à des usages profanes, inconvenants, ou mis publiquement en vente ^.
1. I.a rubri(jue du Mii<sel dominicain, remontant au XIIP siècle, dit, en parlant des si- ^mes de croix que le prêtre doit faire avec l'hostie sainte dans le calice, immédi.atement avant le Pater: « Qu'il forme » trois croix sur le calice ; la 1» première à l'extérieur du T> calice, d'un bord à l'autre )) de la coupe: la seconde dans n le calice d'un bord à l'autre T> de la coupe ; la troisième ■n plus profondément dans le « calice que la seconde. « Cette rubrique suppose donc une coupe de calice large et profonde.
T>a rubri(|ue du Missel ro-
main dit plus simplement :
a Le prêtre fait trois signes » de croix d'un bord à l'autre » de la coupe. » Rédigée au XVP siècle, la rubrique romaine suppose déjà la coupe du calice selon l'une ou l'autre forme ci-dessus indiquée.
V. Canon
Les calices et patènes ne perdent pas leur consécration en raison de l'usure et du renouvellement de leur dorure ' .
Il y a grave obligation de renouveler la dorure des calices, quand la dorure précédente a disparu ^ .
Les calices et patènes ne peuvent être touchés que par les clercs et par les sacristains et sacristines qui en ont la garde ^.
Avec le calice et la patène on peut se servir, si c'est l'usage, d'une petite cuiller pour prendre l'eau, quand le prêtre garnit le calice.
Art. 2Î73. — La pyxide, ou ciboire, est le vase destiné à renfermer les hosties consacrées, pour la communion des fidèles ^^. La pyxide est déposée dans le tabernacle, selon l'usage aujourd'hui généralement reçu dans l'Église ^^
La matière de la pyxide doit être, en règle générale, la même que celle du calice. La coupe sera donc en or ou en argent. Et, dans ce dernier cas, dorée à l'intérieur ^". On pourrait cej^endant, dans les pays de missions, et les églises pauvres, tolérer l'usage d'une pyxide en une autre matière, solide et convenable, dorée intérieurement ^^.
La partie inférieure de la pyxide porte ordinairement un nœud vers le milieu de sa hauteur. Le couvercle doit être surmonté d'une croix ^*. Il ne convient pas qu'il soit adhérent à la pyxide par une charnière ^^.
Selon l'opinion commune des liturgistes
15. Haegy. On doit rejeter l'usao^e de placer sous le menton des communiants le couvercle de la pyxide, en p^uise de nappe de communion.
Le ciboire doit être bénit par l'évêque ^^ ou par un prêtre ayant des pouvoirs à cet effet ^'.
Quand elle contient le Très Saint Sacrement, la pyxide doit être couverte d'un pavillon en soie blanche ou en drap d'or ^''.
Il convient d'avoir au moins deux pyxides, afin de pouvoir consacrer les nouvelles hosties dans Tune d'elles, tandis que l'autre est encore dans le tabernacle renfermant les hosties consacrées précédemment.
Toutes les lois et règles ci-dessus exposées, sauf en ce qui concerne le pavillon, soit quant à la matière du vase, soit quant à sa bénédiction, doivent être observées pour les pyxides de petite dimension, dont on se sert pour porter la connnunion aux malades ^^.
Art. 2474. — L'ostensoir a eu dans l'Église différentes formes selon les lieux et les temps. Tantôt on le rencontre sous la forme antique d'un cylindre en métal ayant par devant une ouverture fermée par un verre. Tantôt on le trouve sous la forme plus moderne d'une gloire ou vase circulaire plat, avec une ouverture sur le devant, ou une double ouverture par devant et par derrière, fermée par un verre. D'ordinaire l'ostensoir, Cjuelle que soit sa forme, est entouré de rayons en métal doré.
Les rubriques et les décrets de la S. Conoréo^ation des Rites ne prescrivent rien d'absolu, quant à la forme et à la matière de l'ostensoir. Un seul point est obligatoire : c'est qu'il doit être surmonté d'une croix ^^.
On appelle lunule cette partie de l'ostensoir, détachée de l'ostensoir lui-même, et dans laquelle on renferme la Sainte Hostie. Bien que la rubrique ne l'exilée
fiss. Ruhr., part. II. dos liturfristes
tit. II, n° 3. — S. Alph. I^io., 19. Selon l'opinion commune
}foral., libr. VI, n^ 383. des litiircristes.
17. Cette bénédiction peut 20. Mis!<. Ruhr.. ]iart. II, être donnée par les évêques et tit. II, n" 3. — Rifual. Rom., les prêtres, ayant des pouvoirs Append. henedict. reserr. h cet effet, ainsi qu'il est ex- cpisrop., n*» 5. — C. .S. Rit.. pliqué ci-dessus, h l'article collect. auth., n° 2057. — S. 245S. V. Canon 1304. \r.piiONSF. Tac... }f(unî.. libr.
Selon l'opinion commune ^ I, n
pas formellement, ropinion commune des auteurs veut que les lois de l'Église sur la pyxide par rapport aoi métal précieux, s'appliquent également à la lunule. La lunule doit donc être en or ou en argent doré^^.
Si les verres ou cristaux sont adhérents à la lunule, on peut placer la lunule purement et simplement dans le tabernacle, reposant directement sur le corporal ^^.
Si les verres ou cristaux sont adhérents à l'ostensoir lui-même, la lunule, sans verres, renfermant l'hostie, doit être placée dans une custode ou boîte spéciale, en métal doré et munie d'un couvercle"^.
Quel que soit le système adopté, il faut que la Sainte Hostie ne touche pas le verre ou le cristal ^^.
I.a lunule doit être bénite ^^. Aucune loi ne prescrit la bénédiction de l'ostensoir lui-même. On peut cependant mettre la lunule dans l'ostensoir quand on la bénit, afin de faire participer l'ostensoir à cette bénédiction.
Les vases sacrés, contenant la Très Sainte Eucharistie, ne peuvent être touchés que par un prêtre ou un diacre ^^.
Les vases sacrés vides ne peuvent être touchés que par les clercs et par les personnes de l'un ou l'autre sexe, qui en ont la garde ^^.
?1. Dans les pays de mission et dans les églises pauvres on pourrait tolérer l'usage de lunules en métal ordinaire ou en autre matière solide et convenable, dorée intérieurement, comme nous l'avons dit précédemment pour la pyxide, conformément à la réponse de la S. ('. DKS liriES, collect. auth., n» 3162, ad B'"".
2?. C. S. P.iT., collect. auth., n*^ :i974.
Selon l'opinion^ commune des liturgiste.s
Vi. C. S. TJiT., collect. auth., n®* 323V ad 4"" et 3974. Se- }()\\ la discipline actuelle de
l'Église, le verre n'est pas matière apte à recevoir les saintes espèces.
25. Ritual. Rom., Append, benedict. reserv, episcop., n<^ 3. — Depuis la promulgation du code de droit canonique, il n'est pas douteux que le canon 1304 s'applique à cette bénédiction, et par conséquent que tous les évêques et prêtres, indiqués ci-dessus à l'article 2458, peuvent donner cette bénédiction.
CHAPITRE XXIV
Des vases liturgiques non sacrés.
Art. 2475. — Les vases liturgiques non sacirés sont : les burettes pour la messe, le bénitier portatif, l'encensoir et la navette, le vase des saintes huiles.
Les burettes ^ doivent être en verre ou en cristal ". On tolère cependant les burettes d'or ou d'argent^. Elles doivent être placées sur un plateau * et être munies d'un couvercle en métal ou d'un bouchon en verre. Les bouchons en liège ou en bois ne conviennent pas. II n'est pas non plus conforme à l'esprit des rubriques de couvrir les burettes avec le manuterge, en guise de couvercle.
28. S. Alph. Lig., Moral., libr. III. no 41. — Monitore Ecclcsiastico, volum. V, p, II, pa^. 275 et volum. XXIV, p.
Miss. Ruhr., part. I, tit
TV. n» 4. — Pont'ij. Rom.. De Subdiar, uni confer.
3. C. S. Rit., rollect. auth., n° 3149. — Presque tous les liturcristes. sans condamner absolument les burettes opaques, tiennent beaucoup à ce qu'elles soient transparentes et recommandent qu'elles aient un couvercle. S. Ch\R- LF.S BoRROMéE. (Tnsfr. SvprU.
Eccles. .Art., p. IV, c. IV),
Gavantis (De mensuris aacrpe i<upellect.), Ca.staldi (Pra.ris Cserem., libr. I, sect. III, c.
VI, n» 2), ViMTOR (part. I, tit. XX, adnot. 21), Bis.so (lit.
A, no 255. § 2; lit. C, no 532, § 3), parlent tous en ce sens.
Quand les burettes sont en métal, il convient de distinfruer la burette du vin de celle de l'eau, soit par leur forme différente, soit, si elles ont la même forme, par un sijrne ou ornement particulier à chacune d'elles.
4. Cpprcm. FjTphcnp., part. I, c. XI. no X: Pont'if. Rom., De subdiacon. uni confer. et de Ord. A col.
Dciiis toutes les aspersions liturgiques, les ministres portent un vase d'eau bénite ^. Ce vase est en métal argenté ou doré et nmni d'une anse qui sert à le porter commodément. On joint au bénitier un aspersoir*", qui se termine d'ordinaire par une boule creuse percée de petits trous, ou bien encore par un pinceau.
L'encensoir ' est un vase en métal, argenté ou doré, dans lequel on t'ait brûler l'encens. Il est suspendu par trois chaînes réunies à leur sommet par une poignée ; il a un couvercle bombé et percé de trous, qui se lève au moACn d'une quatrième chaîne ; cette chaîne passe dans la poignée et se termine par un anneau ; il y a aussi un anneau au milieu de la poignée. Ces deux anneaux doivent être assez grands pour que le thuriféraire puisse y passer les doigts. La longueur des chaînes doit être de soixante-dix à quatre-vingt centimètres, à partir du sommet du couvercle ^.
La navette est un petit vase en métal, doré ou argenté, ayant la forme d'une nacelle, d'où son nom latin de navicula, contenant l'encens que l'on fait brûler dans l'encensoir ^. Elle a un pied ^^ et renferme une cuiller pour prendre l'encens ^^. Il est préféral^le que cette cuiller ne soit pas attachée à la navette par une chaînette. Si cependant elle est attachée, il faut alors que la chaînette soit assez longue pour que l'usage de la cuiller soit rendu facile pendant les cérémonies ^^.
Quand on se sert de l'encensoir, on met à la sacristie ou en tout autre lieu convenable, un réchaud pour renouveler le feu quand il est besoin et conserver les chai'bons alhimés, avec des pincettes pour prendre les charbons ".
I>e vase des saintes huiles doit être bénit par l'évê-
5, Miss. Ruhr., part. TT, 10. Cserem. Epîscop., part, tit. Xin, n« 4. T, c XI, no 7.
CHAPITRE XXV
De la sacristie et de son mobilier.
Art. 2476. — I,e mobilier sacré des éolises et oratoires et plus particulièrement celui qui, conformément aux lois liturgiques, doit être bénit, ou consacré, devra être gardé dans la sacristie de l'éolise, ou dans un autre local sûr et décent, qui ne sera jamais affecté à un usage profane ^.
La sacristie est un lieu sacré, annexe à l'église. On doit donc s'}- tenir avec respect, et, autant que possible, y garder le silence^. Dans beaucoup de sacristies on voit appendu à la muraille un tableau portant le mot : Silcntium.
Il doit y avoir dans la sacristie un Crucifix, ou un tableau représentant Jésus crucifié \
La sacristie doit contenir des meubles, soit appuyés contre les murs, soit placés au centre de la salle, où l'on conserve les vases, les vêtements et les linges sacrés.
Pour les ornements, on emploie ou bien des buffets avec des tiroirs en coulisse, dans lesquels on étend les ornements, ou bien des armoires où on les suspend au moyen d'équerres ou de cercles en bois.
Toutes ces armoires doivent être fermées à clef et les clefs confiées à la s^arde du sacristain.
DE LA SACRISTIE ET DE SON MOBILIER
Il convient que la sacristie soit tenue avec la plus extrême propreté, que l'air y soit souvent renouvelé et pénètre, ainsi que la lumière, jusque dans les armoires, afin d'éviter l'humidité et la moisissure.
La rubrique exige qu'il y ait également dans la sacristie une fontaine pour se laver les mains ^ et des essuie-mains ".
Dans les grandes sacristies il y a trois fontaines, l'une réservée à l'usage exclusif des prêtres ; une seconde pour l'usage des ministres de l'autel ; une troisième pour les sacristains et employés de l'église.
S'il n'y a qu'une fontaine, elle doit être réservée à l'usage exclusif des prêtres. A côté de la fontaine on place un essuie-main ^.
Il faut encore dans la sacristie une piscine pour recevoir les eaux sanctifiées. Elle consiste en un vase de pierre fermant avec un couvercle, ou en une niche pratiquée dans le mur, fermant avec une porte. Du récipient ou de la niche les eaux s'écoulent dans la terre par un conduit \
On met également dans la sacristie des agenouilloirs pour la préparation et l'action de grâces des prêtres^. Dans les grandes sacristies il convient qu'un ou plusieurs de ces agenouilloirs soient construits avec un siège attenant et adaptés à la confession des prêtres avant le saint sacrifice de la messe.
Les confessionnaux pour la confession des personnes séculières ne peuvent pas être placés dans les sacristies.
Au-dessus du meuble, où sont disposés les ornements sacrés devant servir au saint sacrifice on place un tableau, portant le nom de l'Ordinaire du lieu, le nom du Titulaire de l'église, et les oraisons commandées, s'il y en a ®.
4. Mhfi. Ruhr., part. TT, tit. n^ 4. De Euch., c. II, n* 8. — I, n® 1. S. Charles Borromée et tous
DE LA DISPOSITION DES PLACES DANS LES ÉGLISES
Dans un endroit, visible à tous, on place le calendrier ou Ordo divini officii du diocèse, ou de l'institut religieux, selon le cas.
Doivent être affichés en permanence, sur les murs de la sacristie, dans des tableaux séparés :
l'' Le Décret de la S. C. des Rites : Urhis et Orhis, en date du 13 janvier 1631 (n° 555 de la Collection authentique) .
2° Le Décret de la S. C. des Rites : T)e non celehrandis Missis privatis pro defunctis in Festo Duplici du 5 août 1662 (n° 1238 de la Collection authentique).
On doit placer dans la sacristie le tableau des fondations de messes et le livre des messes manuelles. Voir, à ce sujet, ci-dessus l'article 1833.
CHAPITRE XXVI
De la disposition des places pour les fidèles, dans les églises et oratoires.
Art. 2477. — Conformément à l'antique coutume de rËfçlise, à nouveau recommandée par les saints canons ^ et autant que la chose sera possible, les hommes, dans l'éf^lise, doivent être séparés des femmes; un côté de l'éi?Iise étant réservé à ceux-ci, et l'autre côté à celleslà ; ou bien encore, les hommes occupant la partie antérieure et les femmes la partie postérieure de l'édifice sacré.
Les hommes, dans l'église, et même en dehors de l'église, doivent assister, tête nue, aux cérémonies et rites du culte catholique, sauf les cas où une coutume approuvée ou quelque nécessité forcerait d'en auir autrement ^.
Les femmes, dans l'éji^lise, doivent avoir la tête couverte et être vêtues d'habits, conformes à la modestie
DES CLOCHES
chrétiemie surtout quand elles se présentent à la table ï^ainte '^.
On peut réserver dans l'église des places spéciales, à un poste d'honneur, pour les autorités civiles, en se conformant sur ce point aux lois liturgiques*.
Personne ne peut avoir, sans la permission expresse de l'Ordinaire du lieu, une place déterminée dans l'église qui lui soit réservée. Si l'Ordinaire donne une telle permission, ce ne sera qu'à la condition que cet arrangement spécial ne nuira en rien à la commodité des autres fidèles dans l'église, et à la condition également qu'il sera toujours révocable par l'Ordinaire du lieu, quelle que soit la durée du temps pendant lequel on aura joui de cette concession ^.
CHAPITRE XXVII
Des cloches, de leur consécration ou bénédiction, et de leur usage.
Art. 2478. — Il faut distinguer deux sortes de cloches : celles qui sont destinées à l'usage de l'église et qui ne doivent s'employer qu'à l'occasion des fonctions sacrées, et celles qui sont destinées à un usage profane.
Il convient que chaque église ait ses cloches pour
V. Canon
5. V. Canon 1263, §§ 2 et 3. — En [pratique, avec la permission expresse, ou, pour le moins taeite, des Ordinaires, dans les é^dises de la plupart des diocèses de France l'usage s'est établi, en vertu duquel des places déterminées sont réservées aux personnes qui en font la location ; mais cette lo-
cation d'un poste fixe dans l'église reste toujours soumise à ces deux conditions :
l*' que cet arrangement spécial ne nuira en rien à la commodité des autres fidèles dans le lieu saint ;
S^ que cet arrangement sera toujours révocable par le curé ou le recteur de l'église, quand il y aura un motif raisonnable d'agir de la sorte.
DE LEUR CONSECRATION OC BENEDICTION
appeler les fidèles aux offices divins et les inviter à l'accomplissement des autres actes de religion \
Les cloches des églises et oratoires doivent être consacrées, ou bénites, selon les règles prescrites par les rites liturgiques ".
La consécration et la bénédiction des cloches appartient aux mêmes prélats qui sont désignés par le droit pour la consécration et la bénédiction des églises, ainsi cju'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 2374- 2376 \ Voir, au Formulaire, le n° xxxviii. e.
L'usage des cloches doit être réglé par l'autorité ecclésiastique, et non par l'autorité civile'*.
2. V. Canon 1169, § 2. - Les cloches de l'église doivent être bénites soit avec la bénédiction solennelle et les cérémonies contenues dans le Pontifical Romain, soit avec la bénédiction moins solennelle, approuvée par la S. C. des Rites, en date du 22 janvier 1908.
Il convient d'employer la bénédiction solennelle avec les onctions, telle qu'elle est prescrite par le Pontifical, quand il s'a<rit de la bénédiction des cloches destinées à une église consacrée.
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Voici les usages, ordinairement adoptés en France pour le son des cloches, d'après les statuts diocésains et ordonnances épiscopales.
La messe solennelle et tons les autres offices du culte doivent être annoncés par le son des cloches, quelque temps auparavant. (C.Trrm^ Episco})., livre T, chap. VT, n» 3). On donne un premier signal en sonnant la cloche à la volée.
Pendant les minutes qui précèdent immédiatement l'office
on donne un second signal, en sonnant la cloche, à tintement^ par coups distincts. Entre le premier et le second signal on doit laisser un certain espace de temps déterminé et toujours d'égale durée. Le second signal par mode de tintement doit être assez prolongé pour que, pendant la durée du tintement, on puisse se rendre <:ommodément à l'église des lieux avoisinant l'église.
Les messes basses sont annoncées par un appel, qui se fait en tintant une cloche.
On tinte également une cloche au moment de l'élévation, dans le but d'inviter les fidèles qui ne sont pas à l'église, à adorer Jésus-Christ présent dans la Sainte Eucharistie. (Cpcrem. Episcop., livre T, chap. VT. n" 3), et dans beaucouj) d'instituts religieux, chaque jour, à l'élévation de la messe de communauté.
On sonne les cloches, à la volée, pendant le Gloria in crcclsis. le Jeudi saint, le Samedi saint et la veille de la Pentecôte. (Rubriques de ces jours au ^fisscl Romain.)
La coutume est également
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Les cloches ne peuvent servir à des usages profanes qu'avec le consentement de l'Ordinaire du lieu pour satisfaire soit à des conditions posées par les donateurs, soit à des besoins et nécessités d'ordre public, conformément aux coutumes légitimes ^.
Les cloches, destinées à un usage profane, comme, par exemple, celles au moyen desquelles on annonce les
de sonner la cloche par mode de tintement, pendant le Salut du T. S. Sacrement, au moment où le prêtre bénit le peuple avec l'ostensoir ou la pyxide.
Dans certaines localités on sonne à la volée pendant toute la durée des processions de la fête et de l'octave du Très Saint Sacrement,
La prière de V Angélus est, suivant la coutume, sonnée trois fois le jour, le matin, à midi et le soir. (Cserem. episcop., livre I, chap. VI, n» 3.)
On annonce par le son des cloches l'arrivée de l'évêque, principalement pour la visite canonique, ou d'un grand prélat, comme un évêque ou un cardinal, excepté cependant le cas où le prélat viendrait pour présider à des funérailles, (C.
S. Rit,, collect. auth,, n» 3888, ad 1"™,)
On tinte une cloche, quand on porte le viatique en forme publique et solennelle à un moribond, (Cœrem. episcop., livre I, chap, VI, n» 3. — Ritval. Rom., De com. infirm., tit, IV, cap, m, n° 7.) Mais on ne doit pas sonner d'une manière continue depuis le moment oïl le prêtre sort de l'église jusqu'à celui où il rapporte le Très Saint Sacrement, (C, S, Rit., collect, auth., n*»
Dans un certain nombre de communautés religieuses, lorsqu'un membre de la communauté entre en agonie, et jusqu'au moment de sa mort, on sonne quelques coups de la cloche par mode de tintement tous les quarts d'heure, ou au moins au commencement de l'agonie et -au moment de la mort.
On suit les coutumes et usages établis dans chaque pays pour la sonnerie des cloches annonçant les funérailles et les services anniversaires pour les défunts. (Ritual. Rom., tit.
V, chap. 8, nos 2 et 4, et tit.
V, chap. 3, n*' 1.) Le glas funèbre pour les funérailles doit être tout à fait dissemblable de la sonnerie des cloches en usage pour appeler les fidèles aux autres fonctions sacrées les dimanches et jours de fête.
Si par hasard on sonne les cloches pour les funérailles d'un enfant, mort avant l'usage de la raison, on emploie alors la sonnerie des jours de fête. (Ritval. Rom., tit. VI, chap. 6, n" 1.)
On ne doit pas sonner pour les funérailles, si elles avaient lieu un jour de fête de première classe. (C. S. Rit., collect, auth., nos 3570 ad 1"™ et .3940.)
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exercices de communauté, en dehors des fonctions sacrées, les classes des écoles, les exercices des collèges et pensionnats, etc. etc., peuvent être bénites avec la formule, qui se trouve dans l'appendice du Rituel ^, par l'aumônier de la communauté, ou tout autre prêtre, ayant des pouvoirs à cet effet ^.
6. V. C. S. Rit., collect. bénédiction, et, par conséauth., n° 3770. quent que tous les prêtres, in-
7. Depuis la promulgation du diqués ci-dessus, à l'article code de droit canonique, il 2458 peuvent donner cette bén'est pas douteux que le ca- nédiction.
non 1304 s'applique à cette
Droit cni oni [iK-. — 1 1
CHAPITRE PREMIER
De l'approbation ecclésiastique, requise pour la récitation publique des prières et pieux exercices, dans les églises et oratoires.
Art. 2479. — A la Très Sainte Trinité et à chacune des Personnes Divines qui la composent, à Notre Seigneur Jésus-Christ, vrai Dieu et vrai homme, présent au milieu de nous sous les espèces eucharistiques, est dû le culte de latrie ; à la Très Sainte Vierge Marie, le culte d'hyperdulie ; aux saints, qui régnent dans les cieux avec le Christ, le culte de dulie ^.
Le culte, rendu à Dieu, à la Très Sainte Vierge, aux saints et aux bienheureux, est ou public, ou privé.
Le culte public est celui qui est rendu au nom de l'Ëglise par les personnes légitimement députées par elle, et au moyen d'actes institués par elle.
Le culte privé est celui qui est rendu par des personnes privées, et en dehors des conditions ci-dessus indiquées ^.
Art. 2480. — Sont réservées au Saint-Siège l'organisation de la liturgie sacrée, la rédaction et l'approbation des livres liturgiques^.
Dans l'administration des sacrements et la célébration des offices divins, pour tout ce qui concerne les rites, cérémonies et prières, les prêtres et les fidèles doivent se conformer de tous points aux livres litur-
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giques approuvés par l'Église Romaine. Ils ne peuvent rien innover, ni rien modifier dans le culte à rendre à Dieu et aux saints. Et quant aux coutumes locales en matière de culte, ils doivent observer fidèlement les règles canoniques, relatées ci-dessus, au tome I, dans les articles 105, lOG et 107.
Art. 2481. — L'approbation des litanies est réservée au Saint-Siège ^. Parmi les litanies, sont seules jusqu'ici approuvées par le Saint-Siège : les litanies du Saint Nom de Jésus, les litanies du Sacré-Cœur de Jésus, les litanies de la Très Sainte Vierge, dites de Lorette, les litanies des Saints, et les litanies de saint Joseph ^.
Toutes les autres lit-anies, non approuvées par le Saint-Siège, sont interdites, même en dehors des fonctions liturgiques, dans les églises et oratoires publics, ou semi-publics, tant pour le chant que pour la récitation en commun ^.
Sont aussi interdites, dans les mêmes conditions, les invocations sous forme de litanies^.
On doit terminer les litanies du Sacré-Cœur et celles de la Très Sainte Vierge par le troisième Agmts Deî, sans ajouter Christe aiidi nos.
Le verset et l'oraison, qui suivent les litanies de la Très Sainte Vierge, peuvent varier selon le temps. L'oraison .n'est pas précédée du Domine exaudi ni du Do7ninnfi vohîscum *.
On j^ut ajouter une seule fois Orn pro nohîff à plusieurs invocations des litanies de la Sainte Vierge, quand on les chante en musique.
Aucun changement ne peut être apporté aux litanies de la Très Sainte Vierge, dites de Lorette ^
On ne peut ajouter aux litanies des saints, le -nom
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d'aucun saint, même canonisé par l'Église, en plus de ceux qui y sont insérés ^°.
Les évêques peuvent et doivent examiner les litanies en usage parmi les fidèles, et, s'ils le jugent à propos, ils peuvent les approuver, mais seulement pour l'usage privé ^^.
' Art. 2482. — Est formellement interdite par les saints canons ^", dans toutes les églises et oratoires publics et semi-jDublics, aussi bien ceux desservis par le clergé séculier que ceux appartenant aux communautés religieuses, la récitation publique ou à haute voix, faite soit par le prêtre, soit par un religieux, ou une religieuse, soit par quelqu'un des fidèles, des exercices de piété pendant les mois de l'année consacrés à une dévotion spéciale, des amendes honorables ou consécrations au Très Saint Sacrement, au Sacré-Cœur, à la Très Sainte Vierge ou aux Saints, et en général la récitation ou le chant des cantiques et prières de toute sorte, et sous quelque forme que ce soit, en langue française, sans la permission spéciale et la révision expresse de l'Ordinaire du lieu, où sont récitées ces prières. Dans les cas plus difficiles, l'Ordinaire doit recourir au Saint-Siège.
Art. 2483. — Tous les fidèles, et plus particulièrement encore les membres des communautés religieuses, doivent s'abstenir, soit en public, dans les églises et oratoires, soit même en leur particulier pour la satisfaction de leur piété personnelle, de la pratique de toute dévotion nouvelle, non approuvée par le Saint- Sièj-e, ou de toute modification d'une dévotion ancienne et déjà approuvée par le Saint-Siège .
Les Ordinaires des lieux veilleront avec le plus grand soin, afin que, dans le culte que rend à Dieu, et aux saints le peuple fidèle, il ne se glisse aucune pratique superstitieuse, rien qui s'écarte de la foi catholique, ou de la tradition rie l'Ëglise, rien non plus qui soit inspiré
C. S. Rit. colloct. auth., tobre
n» :)r,2; n'' 1002. 12. V. Canon 1259, § 1.
11. C. S. Rit., Réponse à 13. V. Canon 1261, §§ 1 et 2. lY-vr-qnc do Strasbonr<r, 2Î> oc-
par la recherche d'un lucre de nature à déshonorer la religion ^^.
Si l'Ordinaire du lieu prend cjuelque mesure en vue de régler le culte divin, tous, même les religieux exempts, sont tenus de s'y conformer ; et le dit Ordinaire, dans la visite canonique des églises et oratoires, peut s'assurer que les mesures, prises par lui, sont observées ^''.
Les prêtres et tous les ministres du culte de Dieu ne relèvent dans l'exercice de ce culte que de leurs supérieurs ecclésiastiques, et jamais des magistrats du pouvoir civil ^^.
CHAPITRE II
Du chant et de la musique sacrés, dans les offices du culte divin.
Art. 2484. — De droit commun, le chant n'est prescrit pour aucun office dans les églises et oratoires publics, sauf en ce qui concerne la messe chorale quotidienne du chapitre de l'église cathédrale. Voir cidessus, au tome I, l'article 775.
En pratique, dans presque toutes les églises paroissiales de France, on chante, autant que possible, la messe solennelle, tous les flimanches et jours de fête de précepte. _
Tous les dimanches et jours de fête de précepte, les vêpres solennelles sont également chantées, autant que faire se peut.
Telle était l'antique coutume, observée dans toutes les paroisses de France, jusqu'à ce qu'en ces derniers temps le petit nombre des prêtres et les nécessités du binage dans les paroisses de campagne aient diminué le nombre des offices chantés les dimanches et jours de fête.
Pour tout ce qui concerne le chant et l.i nnisiqne
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sacrés, dans les églises, on doit observer fidèlement toutes les prescriptions du Motu proprio de Pie X sur la musique sacrée du 22 novembre 1903, et en particulier touchant l'exclusion des chants et de la musique profanes, pendant les offices du culte divin ^.
Art. 2485. — Dans toutes les églises, où il est possible d'avoir des chantres, pour le chant des parties propres des offices liturgiques, on doit observer le n'' 13 du Motu proprio de Pie X, et alors des chanteuses ne sont jamais admises à faire partie du chœur des chantres ^.
Les chantres, même laïcs, remplissent un office eclésiastique^. S'ils appartiennent à un institut religieux ou ecclésiastique, ils portent le costume de leur institut. S'ils sont laïques séculiers, il convient que, pendant qu'ils exercent les fonctions de leur office, ils revêtent la soutane et le surplis *.
Le chœur des chantres peut être placé soit dans le sanctuaire, soit dans l'église, soit dans une tribune, selon la commodité des lieux.
Régulièrement, tout le chant liturgique doit être chanté par tout le chœur ^, sauf certains versets et répons qui sont chantés par un ou plusieurs chantres, selon que l'indique la rubrique, d'après le degré des fêtes ^
Les versets pendant l'office doivent toujours être chantés par deux chantres, même dans les fêtes semidoubles. Ils ne sont chantés par un seul chantre que quand on fait l'office du temps. Et cette règle doit être observée même pour les versets, qui suivent les mémoires des saints, ou du temps ^ .
Art. 2486. — T. 'office de chantre étant un office des
Pif X, Motu provrio, 7. C. .S. Rn., collect. auth
22 novembre 1003, rap. V, n'> n^ 23.5 ad 17"™.
clercs, les femmes régulièrement ne doivent pas faire partie du chœur des chantres dans les églises et oratoires publics, alors même que le chœur est placé en dehors du sanctuaire. Elles ne doivent pas non plus former un chœur de chanteuses, placé dans l'église, ou dans une tribune, et alternant avec le chœur des hom mes ^.
Toutefois il n'est pas défendu aux femmes de chanter avec le peuple, à l'unisson, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, à l'article 2488.
Bien plus, dans le cas où il serait impossible de former un chœur de chanteurs, l'évêque peut autoriser la formation d'un chœur de chanteuses ^.
C'est pourquoi, dans les paroisses, principalement * des pays ruraux, où il est souvent impossible de se procurer des chantres, et afin que les offices divins ne restent pas totalement dépourvus du chant et de la musique sacrés les dimanches et jours de fête, on peut tolérer dans les églises un chœur de chanteuses, dont ne font partie que des jeunes filles et des femmes connues pour leur piété, leur modestie et leur vie exemplaire.
Ce chœur de chanteuses exécutera alors, en chant grégorien, les parties propres des offices strictement liturgiques, et, en dehors de ces offices, les autres chants religieux, prescrits ou autorisés par le curé ou recteur de l'église.
Selon le Motu proprio de Pie X, on doit interdire dans les églises, soit dans les offices liturgiques, soit en dehors des offices liturgiques, les solos exécutés par une seule chanteuse.
Dans les chœurs de chanteuses on ne doit admettre à chanter aucun homme.
Aucun homme, ni même les prêtres de la paroisse, ne doivent être admis à diriger ces chœurs de chan-
Pif X, Motu pmprin, 0. C. S. Rrx., 17 janvier
22 novembre 1003, cap. V, n" 1008. AnrfrJopnlifan. ad 2"™ ;
n. — C. S. Rrr., rolleet. 18 décembre 1008, Nco-Ebo-
autb.. no 3064; et 10 février racena. 1903 Plncens.
teuses, dont la directrice doit toujours être une femme, nommée par le curé ou recteur de l'église.
Ce chœur de chanteuses doit être placé, autant que faire se peut, dans une tribune, et faute de tribune, dans un lieu de l'église où elles sont le moins en vue possible.
On se souviendra que ces chœurs de chanteuses dans les églises ne sont et ne peuvent être qu'une simple tolérance de l'autorité diocésaine, nécessitée par l'imposibilité de se procurer, dans certains pays, un chœur de chantres, conformément aux lois de l'Église. Cette tolérance n'aurait plus de raison d'être, et devrait cesser partout où la constitution d'un chœur de chantres est possible.
Art. 2487. — Dans les églises et oratoires des communautés religieuses de femmes, des pensionnats de jeunes filles, des ouvroirs, etc., les chœurs de chanteuses pour l'exécution de tous les chants, même strictement liturgiques, sont autorisés par la loi de l'Église ; mais à la condition que si l'église ou oratoire est public, ces chœurs de chanteuses soient placés dans un lieu de l'ég:lise où elles seront le moins en vue possible ^°.
Art. 2488. — Il faut, autant que possible, pour le chant du Kyrie, du Gloria, du Credo, du Sanctus et de VAgnus à la Messe ; des psaumes, de l'hymne et du Magnificat à Vêpres ; du Tantiim ergo aux Bénédictions du Saint Sacrement, que tous les fidèles, de l'un ou l'autre sexe, qui assistent aux offices, prennent part au chant ecclésiastique, soit à l'unisson, soit partagés en deux chœurs, selon le cas^^.
Dans ce but, il serait à souhaiter que non seulement dans les sc'minaires, mais dans toutes les écoles catholiques, collèges, pensionnats, ouvroirs et cercles de jeunesse, on apprenne aux enfants et adolescents des deux sexps lo chant firégoricn, pour ce qui concerne les partif'S communes de la messe, les psaumes et les hymnes, ainsi qu'il pst dit ci-dessus.
I'ff. X, \folv proprin, n
Art. 2489. — Les curés, chapelains et recteiu's des églises et oratoires appartenant aux communautés religieuses, et les supérieurs des dites communautés doivent avoir soin que la musique sacrée, dans les églises et oratoires, non seulement soit conforme aux indications ci-dessous formulées, mais qu'elle soit de tout point proportionnée à la force des chantres, ou chanteuses, et soit par eux bien exécutée ^".
Ils doivent avoir soin que le chœur des chantres, ou chanteuses, soit encouragé et soutenu dans l'étude du chant crréuorien traditionnel, de la polyphonie sacrée et de la bonne musique liturgique ^^.
Art. 2490. — Le chant de l'Église est le chant grégorien ^'*.
L'édition Vaticane du chant grés^orien est la seule approuvée par le Saint-Siège ; elle doit être substituée à toutes les autres éditions, lesquelles ne peuvent plus être imprimées, ni approuvées par les Ordinaires ^^.
Les chants des parties communes de la Messe (Kyrie, Gloria, Credo, Sanctus, Agmis Dei), sont au nombre de dix-huit dans l'édition vaticane :
un pour le temps pascal,
deux pour les fêtes solennelles,
cinq pour les fêtes doubles,
deux pour les fêtes de la Très Sainte Vierge, qu'on emploie pendant les octaves de la Très Sainte Vierge, de Noël et du Saint Sacrement ^^, et à toutes les fêtes dont la doxoloaie est : lesti tihi s?f florin qui nnfufi es de Virgine ^^,
un pour les dimanches, quand l'office est de ce jour,
deux pour les semi-doubles,
un pour les octaves qui ne sont pas de la Trè-:; Sainte Vierge, •
1?. Pie X, ^fntu prnprin, n° 3. 22 novembre 1903, cap. VTTT, lô. C. S. Kit., 7 août 1007
no» 24 et 20. et 3 avril lOOR.
13. Pif X. ^rntu prnprin, Ifi. C.S. Rit., rollect. aiith., 22 novembre 1003, rap. VTTT. n^ 3421 ad VT. 1, 2 et 3.
no 2.5. 17. C. S. Rit., 14 juin 1001
14, Pif. X, ^fnt^l prnprin. Ord. S. Bcnedicti, ad 4'"". 22 novemhro 1003, cap. TT.
un pour les fêtes simples,
un pour les fériés ordinaires,
un pour les dimanches de l'avent et du carême,
un pour les fériés de l'avent et du carême, les vigiles, les fériés des Quatre-Temps et des Rogations,
quatre Credo,
et quelques autres chants ad libitum.
On peut employer ces divers chants, ainsi que ceux ad libitum, indistinctement, n'importe quel jour. Il est cependant préférable d'exécuter à chaque messe le chant, qui lui convient selon le rite et le degré de la fête.
Il n'est jamais permis, à cause du chant ou de la musique, de faire attendre le prêtre à l'autel ^''.
Après le Benedictus, qui termine le Sanctus à la messe solennelle, il est permis de chanter un motet au Très Saint Sacrement ^^.
Après avoir chanté l'offertoire, il est permis d'exécuter, pendant le temps qui reste, un court- motet sur un texte sacré, tiré de l'Écriture ou de la liturgie ^^.
On doit faire une pause à l'astérisque des psaumes, malgré toute coutume contraire, même quand on ne les chante pas et qu'on ne fait que les psalmodier. ?^ecto tono, c'est-à-dire sur une seule note ^\
Dans les communautés religieuses, où, soit en raison du petit nombre de ses membres, soit pour tout autre motif, il serait impossible de constituer un chœur de chantres, et dans les communautés de femmes un chœur de chanteuses, on pourrait tolérer un chant se rapprochant de la psalmodie, soit à la messe, soit aux vêpres, et pour les saints du Très Saint Sacrement ^^.
Il convient d'ha})ihuer les fidèles, mais principale-
18. Pif X, Motn jjroprio, 8. — C. S. Rit., oollect. 22 novembre 1903, cap. VIT, auth., n» 3827 ad 3"™ ; 26 avril no 22. — C. S. EiT., collect. 1901, AvficlopoUtav, ad 1»". aiith., n» 823. 21. C. S. Rit., colleet auth.,
19. Pif. X, Motu proprio, n" 3122; et 4 mars 1901, Se- 22 novombrr* 1903, cap. ITI, veçjal. ad T"^"".
n-ïR. 22. C. S. Rit., collect auth.,
20. PiK X, Motu proprio, n^ 3697 ad 5"". 22 novembre 1903, cap. ITT, n''
ment les clercs, religieux et religieuses, à adopter, pour le chant et la récitation des prières en langue latine, la prononciation et l'accentuation antiques, en usage à Rome ~^.
Art. 2491. — La musique moderne est tolérée pendant les cérémonies de la liturgie sacrée, soit pour le chant des parties liturgiques, soit pour l'accompagnement du chant par les instruments, mais à la condition que la musique adoptée n'ait rien de profane et de théâtral ~\
La musique, la plus appropriée au culte Hturgique de l'Église, est celle qui se rapproche davantage des mélodies grégoriennes, ou encore la musique classique polyphone selon la manière de Palestrina "''.
Quand les textes liturgiques sont chantés et accompagnés en musique moderne, il n'est jamais permis de changer l'ordre des paroles composant le texte sacré, ni de remplacer certaines paroles par d'autres, ni d'omettre certaines paroles du texte sacré, ni de les répéter plusieurs fois. I.e texte liturgique doit être chanté tel qu'il se trouve dans l'office, sans altération ou transposition de mots, sans répétitions de paroles, sans rupture de syllabes, et toujours d'une manière intelligibile pour ceux qui écoutent ^^.
D'une façon générale, on doit se souvenir que c'est un très grave abus que, dans les cérémonies, la liturgie apparaisse comme une chose secondaire et, pour ainsi dire, au service de la musique; tanrlis qu'au contraire celle-ci est simplement une partie de la liturgie et son humble servante ^^.
Pour le chant du K'//nV, du Gloria, du Credo, on doit conserver à chacun de ces morceaux liturgiques, leur
Pie X, yjotu proprin, 22 novembre 1003, cap. \'Ff
22 novembre 1003, cap. TT. n^ 23.
unité de composition. Il n'est donc pas permis, dans les messes en musique, de composer sur chacune des phrases du Gloria ou du Credo un morceau musical séparé, n'ayant aucune relation avec la phrase précédente et celle qui la suit, de telle sorte qu'on puisse le détacher de l'ensemble ^^.
Le chant du Gloria et du Credo, selon la tradition grégorienne, doit être relativement court ^^.
Le chant du Sanctus doit être terminé avant l'Élévation ^°.
Pendant l'office des vêpres, on doit garder la règle du Cérémonial des Évêques, qui prescrit le chant grégorien pour le chant des psaumes et qui tolère la musique figurée pour les versets du Gloria Patri et pour l'hymne ".
Pour le chant des psaumes, à vêpres, on peut tolérer l'alternance d'un verset en chant grégorien avec un verset en faux-bourdons ou en musique figurée ^^.
On peut même tolérer que les psaumes soient mis entièrement en musique, pourvu que ces compositions conservent la forme psalmodique, c'est-à-dire que les chantres alternent entre eux de verset à verset, sur des motifs musicaux en musique figurée, imités du chant grégorien. Les psaumes dits de concert, c'est-à-dire excluant les conditions de la forme psalmodique cidessus exposée, sont absolument interdits ^^.
Les antiennes des psaumes, à vêpres, doivent être exécutées avec la mélodie grégorienne qui leur est propre. Cependant on tolère qu'elles soient chantées en musique. Mais alors elles ne seront pas chantées
2«. Pif- X, Motu proprio, 31. Pie X, Motu proprw,
22 novembre 1003, cnp. TV, 22 novembre 1003, cap. IV,
n» 11, lettre a. n» 11, lettre h.
Pie X, Motu proprio, 33. Pie X, Motu proprio
22 novembre 1003, rnp. VTT, 22 novembre 1003, cap. TV.
no22. n" 11, lettre h.
SOUS la forme d'une mélodie de concert; elles n'auront pas la longueur d'un motet ou d'une cantate ^^.
Le chant des hymnes doit être conservé dans sa forme traditionnelle, avec la même mélodie pour chaque strophe. Il n'est donc pas permis, par exemple, pour les Saints du Très Saint Sacrement, de chanter le Tantum ergo en forme de romanza, de cavatina ou d'adagio^ et de chanter ensuite le Genitori en forme d'a/ie^ro^".
Art. 2492. — Les chants en langue vulgaire sont absolument prohibés pendant les fonctions strictement liturgiques. On ne peut donc, pendant la messe solennelle et les vêpres, chanter ni cantiques en langue vulgaire, ni même les prières liturgiques de la messe et des vêpres traduites en langue vulgaire ^^.
Pendant la messe solennelle, tandis qu'a lieu la distribution de la communion, et quelle que soit sa durée, tout chant en langue vulgaire est interdit. On pourrait seulement chanter des motets en lani2,ue latine, composés avec des passages de la Sainte Écriture, ou tirés de la liturgie, comme l'.l doro te ou le Pangue lingua ^^.
Pendant les processions du Très Saint Sacrement, les chants en langue vulgaire sont également interdits, alors même qu'on les alternerait avec les chants liturgiques en langue latine ^^. Cependant on pourrait tolérer le chant des cantiques en langue vulgaire pendant les processions du Très Saint Sacrement, s'il existait sur ce point une coutume, dont la suppression présenterait de graves inconvénients, pourvu que cependant ces chants en langue vulgaire n'alternent pas avec les hymnes liturgiques, ni ne les remplacent pas. Cette toléiance n'est admise que pour les processions où les
34. Pie X, .Vofa proprio, auth., n» 34%, ad 1"™; n» 22 novembre 1003, cap. IV, 3827, ad 1»"; n» 3880; n» 3994 n" 11, lettre c. ad 1"»"; 19 janvier 1904 PIo-
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3G. Pie X, Vo/i/ proprin, .38. C. S. Rit., collect. auth.,
22 novembre 1903, cap. III. n« 3975 ad 5"m. n" 7. — C. S. Rit., collect.
fidèles, chantant à une grande distance du clergé, ne troublent pas le chant liturgique de ce dernier, qui doit toujours être en langue latine et avec des hymnes ou proses liturgiques^^.
Les chants en langue vulgaire ne sont pas permis pendant l'Exposition des Quarante-Heures, ni pendant les Saluts du Très Saint Sacrement, avec Postensoire ou avec la pyxide, à partir du moment où les ministres sacrés sont à l'autel jusqu'à leur retour à la sacristie ^^. On peut les tolérer avant l'arrivée des ministres à l'autel et après leur retour à la sacristie.
On peut tolérer les chants en langue vulgaire pendant la messe basse, y inclus le moment où est distribuée la Sainte Communion *^.
Dans tous les chants, exécutés en dehors des offices strictement liturgiques, cantiques, motets, etc., on ne se servira d'aucun texte en langue française qui n'ait été préalablement soumis à la révision de l'Ordinaire du lieu, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article
Si l'on se sert d'un texte latin, ce texte devra être emprunté à la liturgie approuvée par l'Église, et on n'y apportera aucun changement.
Art. 2493. — L'orgue et l'harmonium sont les seuls instruments permis pour l'accompagnement du chant dans les églises et oratoires*^.
L'orgue ou harmonium doit être tenu, autant que possible, par un homme.
Dans les églises, principalement des pays ruraux, où il serait difficile de trouver im homme pour tenir l'orgue, ou l'harmonium, on peut se servir d'une femme pour jouer de ces instruments.
Il serait même à souhaiter que dans toutes les communautés religieuses de femmes, et pensionnats catholiques, chargés de l'éducation des jeunes filles, les maî-
30. C. S. "Rit., rolloct. auth., 41. C. S. "Rit., collect. auth.,
n» 3124 ad 7"™. n« 38.S0.
C. S. liiT., rollert. auth., 42. Pif, X, Motu proprio
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tresses apprennent à leurs élèves, ou au moins à quelques-unes d'entre elles, l'accompagnement du chant grégorien sur l'harmonium, afin que, rentrées dans leur pays d'origine, ces fennnes puissent offrir leurs services pour le culte de Dieu dans l 'église de leur paroisse.
On touche l'orgue les dimanches et fêtes chômées*^. On peut le toucher aux autres fêtes.
Le chant liturgique doit toujours primer l'orgue ; l'orgue et les autres instruments, s'ils y en a, doivent seulement soutenir le chant, ne jamais le dominer **.
Il n'est pas permis de faire précéder le chant liturgique par de trop longs préludes*^.
Il n'est pas permis non plus d'interrompre le chant liturgique par des morceaux d'intermède '^®.
Le jeu de l'orgue, soit dans l'accompaonement du chant, soit dans les moments où il se produit seul, doit participer à toutes les qualités que requiert la vraie musique sacrée '^^.
On touche l'oroue, hors le temps prohibé, à l'entrée et à la sortie de l'évêque, ou d'un cardinal, ou d'un grand prélat *^.
On touche l'oro;ue, hors le temps prohibé, au commencement des fonctions solennelles, pendant que l'officiant sort de la sacristie*^ et à la fin, quand il se retire ^°.
Lorsque le célébrant arrive à l'autel ^^, l'orîyue cesse de jouer et les chantres commencent Vintroït.
A la messe chantée, l'orgue peut suppléer le chant
Cœrcm. Episcop., libr
II, cap. VTTT, no 30. — C. S.
UiT., collect. aiith., n^ 2424 ad 7"".
du graduel, de l'offertoire, de la communion, du Deo grattas après Ite Missa est, ainsi que la répétition de l'introït et de l'antienne de l'aspersion. On peut jouer de l'orgue alternativement au chant du Kyrie eleison , du Gloria in excelsis, du Sanctus et de VAgnus Dei. Le Credo doit être chanté en entier par le chœur ^^.
Pendant l'élévation, on ne doit exécuter aucun chant; mais l'orgue peut jouer sur un ton grave et doux. Il en est de même pendant la bénédiction du Très Saint Sacrement, quand le prêtre bénit le peuple avec l'ostensoir, ou la pyxide.
Après l'élévation, pendant la messe, on chante le Benedictus^ qui peut être suivi d'un motet, se rapportant au Très Saint Sacrement, pourvu que l'on ne fasse pas attendre le célébrant ^^.
L'orgue ne doit pas accompagner le chant du prêtre célébrant, à la préface, au Pater et à Vite Missa est ^*.
Le premier verset des psaumes et des cantiques, la première strophe des hymnes, les versets et strophes, pendant lesquels le chœur doit se mettre à genoux, le Gloria Patri, la doxologie des hymnes, doivent être chantés par le chœur et non suppléés par l'orgue ^^.
Aux vêpres solennelles l'orgue peut suppléer la répétition de l'antienne à la fin de chaque psaume ^^. On peut jouer alternativement au chant de l'hymne et du Magnificat ^^
H est plus conforme au texte des rubriques de chanter la répétition de l'antienne du Magnificat ; quelques auteurs cependant admettent que l'orgue pourrait suppléer l'antienne qui suit Magnificat ^^.
r. S. Rit., 4 mars 1901, Senogal. ad
.58. Le Cérémonial des Ëvêques marque en divers endroits : « Cum per chorum re- » \>r\\\ur antiphona cantici
Toutes les fois que l'orgue joue pour suppléer le chant de quelques paroles, ces paroles doivent être prononcées à voix haute et intelligible par quelqu'un du chœur. Il serait même à souhaiter qu'un chantre les chantât conjointement avec le son de l'orgue. En aucun cas le jeu de l'orgue ne doit empêcher que l'office soit complet ^^.
On ne doit pas toucher l'orgue à l'office du temps, les dimanches et les fériés de l'avent, du carême et des. Quatre-Temps. On excepte le troisième dimanche de l'avent et le quatrième du carême ^°, à la messe et aux deux vêpres ^^ ; le Jeudi Saint, au commencement de la messe, si c'est l'usage, et au Gloria in excehis, mais seulement jusqu'à la fin de celui-ci ^^ ; le Samedi Saint à la messe, depuis le commencement du Gloria in excelsis ^^ et aux vêpres.
Aucun instrument ne peut accompagner les lamentations et autres chants à l'office des ténèbres ^^
On ne touche pas l'orgue à la messe et à l'office des morts.
La défense absolue de toucher l'orgue à certains jours
» episropus deponit bacuhim..
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et aux fonctions funèbres s'applique à l'office du temps ; cependant, même à la messe du temps, l'accompagnement du chant par l'orgue est toléré ; mais l'orgue ne doit pas jouer seul ^^.
Pendant l'avent, le carême et les Quatre-Temps on peut toucher l'orgue aux offices des saints, même aux messes votives ^^ et aux fonctions solennelles ou exercices, comme le salut du Très Saint Sacrement, les exercices du mois de saint Joseph, qui n'appartiennent pas à l'office du temps et sont indépendants des offices pendant lesquels le jeu de l'orgue est interdit ^\
Aucune circonstance, pas même celle de l'Exposition des Quarante Heures, quand on célèbre l'office du temps, ne peut autoriser l'usage de l'orgue aux fonctions pendant lesquelles il est interdit. Dans toutes les églises, on doit se conformer aux rubriques des livres liturgiques et aux décrets de la S. Congrégation des Rites, prohibant le jeu de l'orgue et de l'harmonium pendant le temps de l'avent et du carême et à toutes les messes des morts, tant celles des sépultures que des anniversaires, sauf en ce qui concerne l'accompagnement des chants liturgiques ^*.
En règle générale, l'usage des instruments autres que l'orgue est prohibé ^^.
En certaines circonstances, et dans les limites convenables, on peut cependant admettre d'autres instruments que l'orgue, mais jamais sans une permission spéciale de l'Ordinaire ^°.
L'usage du piano, comme celui des instruments bruyants, tels que cymbales, tambours, clairons et autres semblables, est prohibé, et l'Ordinaire ne peut en permettre l'usage dans l'intérieur des églises et oratoires'\ Mais il peut permettre d'employer un choix
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iiniité et judicieux d'instruments à vent, comme flûte, haut-bois, clarinettes et oboës, violon, violoncelle et contre-basse, aux mêmes conditions que l'orgue '^.
Il est rigoureusement défendu aux fanfares de jouer dans l'église. Aux processions, hors de l'église, l'Ordinaire peut autoriser la présence d'une fanfare, pourvu qu'elle ne joue aucun morceau profane, et soit à la place qu'elle doit occuper ^^.
En aucun cas, même à défaut d'organiste et de chantres, il n'est permis d'introduire, dans les cérémonies du culte, l'usage du grnmmophone ^^.
CHAPITRE m
Du culte à rendre à la Très Sainte Vierge et aux Saints, à leurs reliques et à leurs images.
Art. 2494. — Tous les fidèles doivent honorer d'un culte filial, et l'emportant sur le culte rendu à tous les autres saints, la Très Sainte Vierge Marie, Mère de Dieu \
Conformément aux prescriptions de Léon XIII, portées sans limite de temps et qui n'ont pas été abrogées, on doit chaque année, pendant le mois d'octobre, dans toutes les églises cathédrales et paroissiales, accomplir chaque jour les pieux exercices du mois du Rosaire, comprenant la récitation d'un chapelet, suivie de la bénériiction du Très Saint Sacrement.
Art. 2495. — H nous est profitable et utile d'adresser nos prières et nos supplications aux serviteurs de Dieu, qui régnent avec le Christ dans les Cieux, et de vénérer aussi leurs reliques et leurs images^.
71. Pie X, .Vot» proprin, 73. Pif X, }f()tii proprin, 22 novembre 1003, cap. VT, 2? novembre 1003. cap. VT, no IQ. _ C. S. Rit., 20 no- n"" 20 et 21. — C. S. Rit., vembre 1000 ad 2"™. 13 novembre 1008 Composte!.
72. Pif X. ^fotu proprin, 74. C. S. Rit., in iina f^qull- 22 novembre 1003, cap. VT, lacpvsl, 11 février 1010.
no 20. - C. S. Rit., 20 no- 1. V. Canon 127G.
vembre 1900 ad 1'"". 2. V. Canon 1270.
On ne peut accorder un culte public qu'aux serviteurs de Dieu, qui ont été mis par l'autorité de l'Église au rang des Saints, ou des Bienheureux ^.
Les serviteurs de Dieu, canoniquement inscrits par le Pontife Romain au Catalogue des Saints ^ peuvent être honorés dans toute l'Église et sous toutes les formes du culte de dulie. Les Bienheureux ne peuvent être honorés que dans les lieux et sous les formes de culte autorisés par le Pontife Romain *.
C'est une coutume louable que de choisir des Saints, avec le consentement du Siège Apostolique, comme patrons des nations, des diocèses, des provinces et autres lieux, comme patrons aussi des confréries, des ordres ou instituts religieux et de chacune de leurs maisons, ou provinces, et de toutes autres personnes morales ecclésiastiques ^.
Les Bienheureux ne peuvent être choisis comme patrons que par une permission toute spéciale du Saint- Siège®.
Art. 2496. — Le culte rendu aux reliques des saints, se réfère à la personne même du saint, dont on vénère les reliques ^.
On comprend sous le nom de relique tout ce qui a fait partie du corps d'un Saint, ou d'un Bienheureux. Est réputé relique, mais dans un sens plus large, le liquide qui a coulé du corps de certains Saints après leur mort. On appelle reliques improprement dites les objets qui ont été à l'usage des Saints, comme leurs vêtements ou les instruments de leur martyre ^.
Les reliques proprement dites se divisent en reliques insignes et non infiif^nes. On entend par relique insione d'un Saint une partie importante de son corps : la tête, un bras, une Jambe, l'avant-bras même séparé du reste, ou la partie supérieure du bras ; le cœur, la langue, la main, quand ils sont conservés miraculeusement; la partie du corps où le martyr a souffert, si elle est
V. Canon
entière et de quelque importance. Une partie de la jambe ne serait pas une relique insigne ^.
On peut encore distinguer les reliques en reliques destinées au culte public dans les églises, et reliques destinées au culte privé des personnes, en dehors des églises et oratoires publics.
Art. 2497. — h^ authenticité des reliques consiste dans la preuve canonique de la vérité des reliques par rapport au Saint ou au Bienheureux dont elles proviennent. L'authenticité est attestée par un document, ordinairement par des lettres testimoniales et par les cachets qui scellent le reliquaire. S'il arrive que le document soit perdu, ou que les scellés, les cordons, ou le verre du reliquaire soient brisés, en un mot, que le reliquaire ait pu être ouvert, il faut aussitôt faire renouveler le document, ou remettre le reliquaire dans l'état où il doit être.
Aucune relique d'un saint, ou d'un bienheureux, ne peut être honorée d'un culte public, dans une église, même appartenant à un ordre religieux exempt, si elle n'a été auparavant authentiquée par un document écrit signé d'un cardinal, ou d'un évêque. Ordinaire d'un lieu, ou d'un prélat ayant reçu du Sajnt-Siège le privilège de pouvoir authentiquer les reliques ^°. Voir, au Formulaire^ le n° XL. a.
Les prélats, ayant le pouvoir d'authentiquer les reliques, useront de ce pouvoir avec une grande prudence. Quand, comme il arrive souvent, on leur demande d'authentiquer à nouveau des reliques, dont les lettres testimoniales d'authenticité sont perdues, ils s'efforceront par des témoignages surs et, au besoin, requis sous la foi du serment, d'acquérir la certitude au sujet de la vérité des reliques qu'ils authentiquent.
V. Canon 1281, § 2". — leur Ordre, et certains autres
C. S. Rit., collert. auth., n^ prélats et dignitaires peuvent
460 ad 2"™ et t\° 123i. autlientif|iier les reliques et
10. V. Canon 1238, § 1. — donner des lettres testimoniales Généraux d'Ordre pour les au sujet de leur authentiles Saints et Bienheureux de cité.
Le vicaire général ne peut pas, sans un mandat spécial de l'évêque, authentiquer les reliques ^\
On ne peut pas exposer à la vénération des fidèles, ni porter en procession, des reliques, dont l'authenticité n'est pas certaine ^^.
Les Ordinaires des lieux doivent avec prudence soustraire au culte des fidèles toute relique, qu'ils découvrent avec certitude n'être pas authentique^^.
Quiconque fabrique, ou sciemment vend, ou distribue, ou expose à la vénération des fidèles des fausses reliques, encourt par le fait même l'excommunication réservée à l'Ordinaire ^*.
Quand les perturbations politiques, ou tout autre motif, ont occasionné la perte des documents attestant l'authenticité d'une relique, on ne l'exposera pas à la vénération publique des fidèles sans le jugement préalable de l'Ordinaire du lieu. Le vicaire général n'interviendra pas en cette affaire, sans un mandat spécial de l'évêque ^^.
On maintiendra aux reliques anciennes la vénération et le culte dont elles sont en possession, à moins cependant que, dans un cas particulier, des arguments certains ne démontrent que ces reliques sont fausses ou fictives '\
Les reliques anciennes, qui jouissent, dans une église ou oratoire, d'un culte public ah immeinorahîlî, c'est-àdire depuis plusieurs siècles, alors même que leur authenticité ne reposerait pas sur un témoignage écrit, doivent être conservées, par rapport au culte dont elles jouissent, dans l'état où on les trouve, à moins que cependant, par des preuves certaines et évidentes, on soit amené à douter de leur authenticité ^^.
V. Canon 1284. janvier 1806, in una Tacevsi
14. V. Caonn 2326. — Voir Gard. Gennari, Mo- 1.5. V. Canon 1285, § 1. vîtore Eccleainittico, vol. XVI, 16. V. Canon 1?8r,, ^ 2. pp. 322 et 403.
Les Ordinaires des lieux ne doivent pas permettre que dans les sermons, livres, opuscules et périodiques de caractère religieux, on agite devant le public des fidèles la question de l'authenticité des reliques, et qu'on procède en semblable matière par de simples conjectures, ou par des arguments probables, mais non certains, ou par des préjugés, ou par des railleries irrespectueuses et empreintes de mépris pour le culte des saintes reliques ^^.
Art. 2498. — La reconnaissance des reliques consiste dans la présentation à l'Ordinaire du lieu, où l'on veut accorder un culte public à une relique, des documents établissant l'authenticité de cette relique. L'attestation de la reconnaissance des reliques par l'Ordinaire du lieu, a coutume d'être donnée par écrit. Voir au Formidairt', le n° XL. B. Cependant, la seule reconnaissance sans attestation écrite suffit.
Toute relique doit être reconnue par l'Ordinaire du lieu où elle est exposée à la vénération des fidèles, quand même elle aurait été déjà reconnue par un autre Ordinaire, ou même par le Souverain Pontife ^^.
On peut exposer, avec l'autorisation de l'Ordinaire et porter en procession une relique authentique d'un Saint, dont on ignorerait le nom.
Art. 2499. — Les reliques, destinées à être exposées, doivent toujours être renfermées dans des châsses, ou dans des reliquaires, fermés et revêtus du sceau du prélat, qui les a authentir|uées ^°.
On conserve les reliquaires et les châsses dans des armoires spéciales ; car elles ne doivent pas rester continuellement dans l'église, même voilées; il faut les garder en lieu sùr^^.
Pour ce qui concerne les reliques à placer dans la pierre des autels, voir ci-dessus, les articles 2395 et
1S. V. Canon 1?86. Hr/ hcnfificnfinvc et cannnha-
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Il convient que les reliquaires et châsses contenant les reliques des saints, et surtout les reliques insignes, soient bénites par l'évêque, ou par le prêtre, ayant reçu de l'évêque des pouvoirs à cet effet ^^.
Que les recteurs des églises, et tous autres auxquels ce soin incombe, prennent garde que les saintes reliques ne soient profanées, ou que par l'incurie des hommes, elles ne viennent à périr, ou à n'être pas entourées du soin qui leur est dû ^^.
Art. 2500. — 1,^ exposition commune des reliques est celle des reliques placées sur l'autel pendant la célébration des offices divins.
Les reliques doivent être exposées sur l'autel, entre les chandeliers, ou derrière eux, ou en-dessous de l'autel, dans le lieu appelé confession ^*.
Les reliques sont alors placées sur l'autel par le sacristain, ou la sacristine, avant la célébration des offices, et retirées par eux lorsque l'office divin est terminé. L'intervention du prêtre pour l'exposition n'est pas alors nécessaire et on ne fait aucun encensement. Si on laisse les reliques sur l'autel entre deux offices, elles doivent être couvertes d'un voile en étoffe. Pendant les offices, on allume le nombre de cierges requis, sans tenir compte de la présence des reliques. Si on laissait les reliques entre deux offices sans les voiler, il faut alors allumer deux cierges ^^.
Quand on encense l'autel pendant la messe, les vêpres et les laudes, on ne salue pas les reliques qui sont entre les chandeliers.
On ne met pas de reliques sur l'autel, quand on fait l'office du temps, pendant Pavent, pendant la bénédiction des cierges de la Chandeleur, le Mercredi des rV'ndres, pendant le temps de carême, quand on fait l'offic'o du temps.
Art. 2501. — 1j^ exposition spéciale des reliques est
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celle des reliques d'un Saint ou d'un Bienheureux, ou d'un groupe de Saints et de Bienheureux, faite spécialement en leur honneur le jour de leur fête principale, ou secondaire.
Les reliques doivent alors être exposées sur la table d'un autel, où l'on n'officie pas. »
L'exposition spéciale des reliques en l'honneur d'un Saint ou d'un groujDe de Saints, doit être faite par un prêtre, revêtu du surplis et de l'étole, et précédé de deux clercs portant des flambeaux. L'étole doit être rouue, ou blanche, suivant que les reliques sont celles de martyrs, ou de confesseurs. S'il y a en même temps des reliques de martyrs et de confesseurs, on prend la couleur rouge. On peut donner la bénédiction avec les reliques, ou les présenter à baiser aux fidèles, avant ou après l'exposition, même à la suite d'une fonction liturgique. Le prêtre, en présentant à baiser les reliques des Saints, peut ou garder le silence, ou se servir de la formule suivante : Per mérita et intercessionem Sancti X. ("ou Sanctorum N. N.), concédât tihi (ou vohis) Domimis salutern et pacem ^^.
Les reliques, immédiatement après leur exposition, sont encensées de deux coups doubles. On bénit l'encens avant l'encensement^^.
On est debout pour encenser les reliques. On fait une inclination de tête avant et après l'encensement^^.
T^ne relique exposée sur un autel, autre que celui où on officie, n'est jamais encensée pendant la messe, mais elle peut être encensée aux vêpres par l'officiant ^°.
T^ne relique étant exposée et découverte, de n'importe quelle manière, une lampe ne suffit pas; il faut allumer au moins deux cierues^^.
Il n'est pas permis d'exposer la relique d'un Bion-
26. Hakoy, Manuel de Titur- n" 23i>4 ad 2»'": no 2760 ad gie, tom. T. 10""; n" 3201 ad 7«ra.
27. C-rrem. Epiamp., libr. 20. C. S. "Rit., collert. anth., T, cap. XXTIT, n" 6. — 3f»V n" 1322 ad 2"^".
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no 5. — C. S. Rit., collort. n" 20G7 ad 9"", et n» 3020 ad
anth.. no 3201, ad 7"". 13""'.
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heureux, dans une église, ou oratoire, à moins qu'on n'ait le privilège de dire dans cette église, ou oratoire, Toffice et la messe en son honneur ^^.
Les reliques des Bienheureux et des Bienheureuses ne doivent pas être portées dans les processions, ni être exposées à la vénération publique des fidèles en dehors des églises auxquelles a été concédé leur office liturgique, sans une concession Apostolique spéciale ^^, ou à moins que la relique du Bienheureux ne jouisse d'un culte public, encore que non reconnu par le Saint-Siège, mais remontant par des documents certains au-delà de l'année 1534 ^^
Art. 2502. — On ne peut porter pendant les processions que les reliques des Saints canonisés, ou jouissant du titre de Saint en vertu d'un culte immémorable remontant au-delà de l'an mille. On ne peut jamais porter pendant les processions les reliques d'un Bienheureux, même si on a le privilège de dire l'office et la messe en son honneur ^*.
On peut porter des reliques aux processions de saint Marc et des Rogations et à d'autres processions. On n'en porte pas à la procession du Très Saint Sacrement ^^.
I^e reliquaire ou la châsse, contenant les j-eliques, est porté soit par l'officiant de la procession ^^, soit par plusieurs ecclésiastiques en surplis, soit, dans les communautés religieuses, par les membres de ces communautés de l'un ou l'autre sexe, les plus anciens ou les plus constitués en dignité, qui marchent alors devant l'officiant. Ce dernier, s'il ne porte pas de reliques, reste couvert.
Ceux qui portent les reliques ne se couvrent pas, (excepté l'évêque portant les reliques, qui peut garder
31. V. Canon 1287, ^ 3. — Béatification. — C. S. Rit., C. .S. Rrr., collort. aiith., n« colleot. auth., n» 1130 ad 1""^. 1130 nrl 11"m; i)*^ 1150 ad 4"™; 35. Cserem. Ev'^ncop., libr. no 1853 ad 7"". TT, cap. XXXTTT, no 2. —
V. Canon 1287, 5 3. C. wS. Rit., collect. auth., n
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la mitre, sauf pour la vraie croix ou une relique de la Passion) .
Pendant les processions où Ton porte des reliques, le clergé peut se couvrir hors de l'église, excepté les ecclésiastiques qui portent les reliques.
Un thuriféraire précède la relique avec l'encensoir fumant. Il convient que l'officiant encense la relique au départ et au retour de la procession ^'.
Les reliques ne doivent pas être portées sous le dais. Cet honneur peut être rendu aux instruments de la Passion, pourvu qu'ils ne soient pas portés avec des reliques de saints; le dais est alors de couleur rouge ^^.
Avant ou après la procession, l'officiant peut faire baiser les reliques ; au retour, il peut donner avec elles la bénédiction ^^.
A la procession pour la translation solennelle d'une relique insigne, si elle est portée par plusieurs ecclésiastiques, ceux-ci peuvent être revêtus d'ornements, rouges, ou blancs, chasubles ou dalmatiques, de la même façon que pour la procession le jour de la fête du Très Saint Sacrement. Les autres sont en surplis, et chacun porte un cierge '*'^.
l'outes les règles ci-dessus indiquées s'appliquent également au cas où l'on porterait une image, tableau, ou statue, objet de la vénération publique et d'un culte spécial.
Art. 2503. -- Les reliques des Saints ne doivent jamais être })Osées sur la table de l'autel, où est conservé le Très Saint Sacrement, ni sur le tabernacle, mais seulement entre les chandeliers ^\
Quand le Très Saint Sacrement est exposé, on peut exposer des reliques à un autre autel, sans les faire vénérer et sans donner la bénédiction avec elles ^^.
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Art. 2504. — On peut bénir les fidèles dans l'église avec les reliques des Saints après une procession, ou même après une simple exposition des reliques*^.
La bénédiction avec les reliques se donne en silence*"^, et les fidèles sont alors à genoux *^.
Le célébrant, qui bénit avec les reliques, doit avoir la tête découverte. L'évêque, s'il bénit avec les reliques, peut garder la mitre.
Art. 2505. — Les instruments de la Passion de Notre- Seigneur, comme le bois de la Sainte Croix, les épines de la Couronne etc., sont l'objet d'un culte spécial.
Les reliques de la Vraie Croix ou des autres instruments de la Passion de Notre-Seigneur ne peuvent pas être placées dans un même reliquaire avec des reliques des Saints et exposées avec ces dernières à la vénération des fidèles "^
Cette défense de placer les reliques de la Vraie Croix avec les reliques des Saints ne s'applique qu'aux reliquaires qui doivent être exposés à la vénération publique dans les églises, où les reliques de la Vraie Croix et de la Passion doivent être honorées d'un culte de latrie^ avec Vomhrellîno, les encensements, les génuflexions, tandis qu'on n'accorde aux reliques des Saints qu'un culte de dulîe.
On peut tolérer que dans les reliquaires pour la dévotion privée, les reliques de la Vraie Croix soient mêlées à d'autres reliques ; et c'est ce qui arrive communément pour la croix pectorale des évêques *^.
Quand elles sont exposées, on les honore comme le Très Saint Sacrement dans le Tabernacle ^^. Si les reli-
AUX RELIQUES DE LA VRAIE CROIX
ques exposées étaient renfermées de façon qu'on ne pût les voir, on les saluerait par une inclination'^^.
Elles doivent être exposées au milieu de l'autel, au pied de la Croix. On ne peut les mettre sur le tabernacle. On ne peut jamais les exposer à l'autel où est le Saint Sacrement ''°.
Quand on donne la bénédiction avec la Vraie Croix, ou une autre relique de la Passion, ou quand on les fait baiser aux fidèles, on peut ou garder le silence, ou se servir de la formule : Dominus per snam Crucem ^ou per sitoîn Passioncm) , tihi ou vohis concédât saJutem et pacem ""^ .
La Vraie Croix et les reliques de la Passion sont encensées de trois coups doubles. On bénit l'encens avant l'encensement ^^. Lorsque la vraie Croix et les reliques de la Passion sont exposées au milieu de l'autel, le prêtre, à la messe et aux vêpres, les encense en même temps que la croix, comme s'il n'v avait que la croix de l'auteP\
Quand on encense une relique de la vraie Croix, ou de la Passion, on est debout, même le jour du Vendredi Saint, mais il faut faire la génuflexion avant et après l'encensement ^^.
Lorsqu'une relique de la vraie Croix a été portée en procession, on donne avec elle la bénédiction aux fidèles^''. On le fait même après une exposition sans procession.
TvC prêtre, qui bénit, doit avoir la tête découverte.
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L'évêque lui-même, s'il donne la bénédiction avec la vraie Croix, doit avoir la tête découverte.
Quand on bénit avec la vraie Croix, même sans qu'il y ait procession, il convient de l'encenser auparavant. En plus de l'étole, le prêtre peut avoir la chape rouge, il peut même emplo3^er le voile humerai rouge ^*'.
Il est d'usage en certains endroits de porter en procession la relique de la vraie Croix, après que les fonctions liturgiques du Vendredi Saint sont terminées. Le prêtre peut alors être revêtu de la chape ; il peut aussi être assisté d'un diacre et d'un sous-diacre en aube et damatique. Tous les ornements doivent être de couleur noire. Si l'on se sert du voile humerai pour la bénédiction, il doit être violet. Si l'on porte le dais au-dessus de la rejliqqe, il est aussi violet ^\ On peut faire l'adoration de la relique. Le prêtre peut dire l'oraison Respice quœsumus ^^.
Art. 2506. — Les reliques de la vraie Croix, que l'évêque porte sur lui dans la croix pectorale, doivent, après la mort de l'évêque, revenir à son église cathédrale, pour être transmises à l'évêque, son successeur^^.
Si un évêque est évêque de plusieurs diocèses (voir ci-dessus, l'article 504), les reliques de la vraie Croix seront transmises à l'église cathédrale du diocèse sur le territoire duquel il est mort ^^.
S'il meurt en dehors de son diocèse, les reliques reviennent à l'église cathédrale du diocèse d'où il est parti en dernier lieu ^^.
Art. 2507. — Les reliques insignes doivent être gardées dans les églises et oratoires, et non dans les salles des évêchés ou maisons religieuses, et encore moins dans les chambres et appartements privés ^^.
Si une église, ou une communauté religieuse, possède
AUX RELIQUES INSIGNES
une relique insigne d'un Saint, on peut célébrer la messe en son honneur, le jour de sa fête, alors même que cette fête ne serait pas insérée au calendrier du diocèse, ou de la conniuniauté. La messe est alors du rite double mineur et on récite le Credo ^^. Toutefois, on ne peut p^s célébrer la messe du Saint, dont on possède une relique, même considérable, si elle n'est pas insigne. Il en est de même pour un Saint, dont le nom ne serait pas dans le ]\Iartyrolo2,e Romain, ou le Martyrologe du diocèse, pour un Bienheureux, non canonisé, dont on posséderait une relique insigne, pour une relique insigne d'un Saint dont on ignorerait le nom, ou l'identité, ou auquel on aurait assigné un nom conventionnel, comme il arrive pour les reliques dites baptisées ^^.
T^ messe ne peut être célébrée que le jour même de la fête du Saint ; et on ne peut pas faire une seconde fête, si la fête est déjà célébrée dans le calendrier. Elle n'est pas empêchée par la fête de toutes les saintes reliques®^.
Les reliques insignes des Saints et des Bienheureux ne peuvent être conservées dans les maisons et oratoires privés, sans une permission expresse de l'Ordinaire du lieu '\
Les reliques des Saints et des Bienheureux, qui ne sont pas insignes, peuvent être conservées dans les maisons privées, avec l'honneur qui leur est dû, ou même portées sur eux par les fidèles ^^ .
Art. 2508. — Les relique*^ insiones ne peuvent être ni vendues validement, ni transférées dans une autre église à perpétuité, sans l'autorisation du Saint-Siè'^re ^^.
Tl n'est ])as permis de vendre les saintes reliques. Que les Ordinaires des lieux, les doyens et archiprêtres, les curés et tous ceux qui ont charsre d'âmes prennent garde et veillent avec arand soin à ce que les saintes reliques, et principalement les reliques de la vraie Croix,
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ne soient, à l'occasion du décès de leurs possesseurs, ni vendues, ni transmises entre les mains de personnes qui ne seraient pas catholiques ^®.
Les reliques ne peuvent être ni vendues, ni achetées ; mais cette prohibition ne s'étend pas aux reliquaires qui les contiennent et qui peuvent être vendus selon la valeur du métal et du travail de main-d'œuvre ^^,
Art. 2509. — Au sujet du culte à rendre aux images des Saints et des Bienheureux, reproduits en peinture, ou sculpture, voir ci-dessus, l'article 2433.
CHAPITRE TV
De rabstinence et du jeûne.
Art. 2510. — Il appartient au Pontife Romain d'établir, de transférer, ou de supprimer les jours d'abstinence et de jeûne, prescrits par la loi universelle de l'Église \
L'Ordinaire du lieu pourrait cependant, en dehors de la loi générale de l'Église et pour un cas particulier et exceptionnel, intimer aux fidèles du diocèse des jours de jeûne et d'abstinence, mais seulement par mode d'acte transitoire^.
Art. 2511. — La loi ecclésiastique de l'abstinence prohibe l'usage de la viande, du bouillon et du jus de viande, mais non pas du laitage, des œufs et des aliments cuits avec la graisse des animaux^.
V. Canon 12r,0. — L'usajre des poissons et animaux h
sanç froid est permis les jours d'abstinence. Les escargots, les tortues, les grenouilles, les huitres, les poules d'eau, et en général tous les animaux qui vivent dans l'eau, sont assimilés aux poissons, et peuvent servir d'aliments les jours d'abstinence, selon l'opinion commune des théologiens moralistes. V. Marc, Théolog.
morale, n^ 1223.
ET DU JEÛNE
Art. 2512. — La loi ecclésiastique du jeûne oblige à ne prendre qu'un repas dans l'espace d'une journée, auquel on peut ajouter matin et soir une collation, dont les aliments, quant à la nature et à la quantité, sont réglés par la coutume locale, approuvée au moins tacitement par l'autorité ecclésiastique ^
Les jours de jeûne, on peut manger au même repas de la viande et du poisson^.
Les jours de jeûne, on peut intervertir l'ordre du repas et de la collation du soir, prendre le repas le soir et la collation dans la journée ®.
Art. 2513. — La loi ecclésiastique prescrit l'abstinence sans jeûne tous les vendredis de l'année '.
La loi ecclésiastique prescrit l'abstinence et le jeûne :
P le Mercredi des Cendres ;
2" les Vendredis et Samedis de Carême ;
3° les Mercredis, Vendredis et Samedis des Quatre- Temps ;
4" les vigiles de Noël, de la Pentecôte, de l'Assomption et de la Toussaint ".
La loi ecclésiastique prescrit le jeûne sans abstinence les lundis, mardis, mercredis et jeudis de carême ^.
Quand une fête de précepte tombe un jour de jeûne et d'abstinence, en dehors du carême, la loi ecclésiastique du jeûne et de l'abstinence cesse d'obliger, et le jeûne et l'abstinence ne sont plus désormais reportés au jour précédent ^ .
Toutefois cette règle ne s'applique pas, en France, aux fêtes de la Circoncision, de l'Epiphanie, de l'Lnmaculée Conception de la Très Sainte Vierge, des
V. Canon ISÔl, § 1. — -)■ V. Canon
En règle générale, les liqni- 6. V. Canon 1251, ^ 2.
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café, le thé, no rompent pas 8. V. Canon 1252, ^ 2.
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saints Apôtres Pierre et Paul, qui, bien que fêtes de précepte dans le reste de l'Église, ne le sont pas en France, en vertu d'une concession Apostolique spéciale ^\
La loi de l'abstinence et du jeûne cesse le Samedi Saint à j^artir de midi ^'.
Art. 2514. — La loi de l'abstinence oblige tous les fidèles à partir de l'âge de sept ans accomplis ^^.
La loi du jeûne oblige tous les fidèles à partir de l'âge de vingt-et-un ans accomplis, jusqu'à l'âge de cinquante-neuf ans accomplis ^*.
La loi de l'abstinence et du jeûne oblige sous peine de péché mortel, quand il y a gravité de matière dans l'infraction de l'abstinence ou du jeûne ^^.
Art. 2515. — Le jour de l'abstinence et du jeûne se compte de minuit à minuit ^'^, selon l'heure solaire, ou l'heure légale. Voir ci-dessus, au tome I, l'article 145.
Art. 2516. — L'Ordinaire du lieu peut dispenser, pour un juste motif, dans des cas particuliers, les individus et même des familles entières, de la loi ecclésiastique de l'abstinence et du jeûne ^\
Il peut encore dispenser tout un pa3^s, et même tout le diocèse, de la loi de l'abstinence et du jeûne pour une raison spéciale, comme serait un grand concours de peuple, ou le motif d'une maladie générale et épi-
flemique
L'Ordinaire peut user de ce droit de dispenser, même en dehors du territoire de son diocèse, par rapport à ses diocésains ^®.
11. R(''i>. (le la Commission Pontificale pour l'interprétation du code de droit canonique du 17 février 1918, ad I"".
Alexandre VIT, proposit
damnât, propos. 23. — Trois on quatre frrammes de viande sufTisf-nt pour constituer la mntifîre du pZ-rhc' jrrave en matière d'abstinence. Quicon-
que, sans motif suffisant, mangerait trois ou quatre grammes de viande les jours d'abstinence prescrits par la loi de l'Église, commettrait donc une faute grave selon l'opinion commune des théologiens.
ET DU JEÛNE
Le curé, dans sa paroisse, peut dispenser, pour un juste motif, dans des cas particuliers, des individus et même des familles entières (mais non pas cependant toute la paroisse) , de la loi ecclésiastique du jeûne et de l'abstinence ^^.
Le curé peut user de ce droit de dispenser, même en dehors du territoire de sa paroisse, par rapport à ses paroissiens"^.
En outre de la dispense que peuvent accorder l'Ordinaire et le curé, au sujet de la loi de l'abstinence et du jeûne,
i" le confesseur, pour ses pénitents et pénitentes,
2" l'époux, par rapport à l'épouse,
3° le père et la mère de famille, par ra|)port à leurs enfants,
4° le médecin, par rapport à ses clients,
5^ et, en général, toute personne d'âge mûr et pratiquant le. respect des lois de l'Ëo;lise, par rapport aux personnes qui la consultent,
peuvent déclarer en quelles circonstances la loi de l'abstinence cesse d'obliger.
Les théologiens et moralistes admettent communément ^^, qu'en outre des enfants et adolescents qui n'ont pas encore vingt-et-un ans accomplis, et des personnes âgées, dès qu'elles sont entrées dans leur soixantième année, la loi du jeûne et de l'abstinence cesse d'obliger,
a) les malades et les convalescents ;
h) les personnes particulièrement débiles;
c) toutes celles qui, pendant une partie notable de la journée, s'adonnent à des travaux pénibles et fatigants ;
d) les mendiants et les ouvriers pauvres, qui, ne pouvant en raison de leur pauvreté, acheter le beurre et l'huile, se servent de lard ou de débris de viande, pour préparer leurs aliments.
Dans les hospices ei asiles, ou sonf nourris les pauvres, et où la cuisine au beurre ou à l'huile deviendrait une dépense coûteuse et au-dessus de;^ ressources de la communauté, on pourrait tolérer la cuisine au lard ei
CHAPITRE V
Des fêtes et de leur célébration.
Art. 2517. — Il appartient au Pontife Romain d'établir, de transférer, ou de supprimer les jours de fête, prescrits par la loi universelle de l'Ëglise^.
L'Ordinaire du lieu peut, en dehors de la loi générale de l'Église, et pour un cas particulier et exceptionnel, intimer aux fidèles du diocèse un jour de fête, non d'une manière stable et définitive, mais par mode d'acte transitoire, et devant être célébi'ée pendant un temps déterminé ".
Art. 2518. — Les fêtes de précepte prescrites par la loi universelle de l'Église sont :
V tous les dimanches de l'année ;
2° les fêtes de Noël, de la Circoncision, de l'Ascension, de la Fête-Dieu, de l'Immaculée-Conception, de l'Assomption de la Très Sainte Vierge, de saint Joseph, des saints Apôtres Pierre et Paul et de la Toussaint ^.
En vertu du Concordat de 1801 et de la coutume approuvée par le Saint-Siège, le précepte ecclésiastique pour les fêtes de la Circoncision, de l'Epiphanie, de la Fête-Dieu, de l'Immaculée-Conception, de saint Joseph et des Apôtres Pierre et Paul, est, en France, ou supprimé, ou transféré avec la fête au Dimanche suivant.
Ont cessé d'être fêtes de précepte, toutes les fêtes non indiquées ci-dessus, au n° 2 du présent article, alors même que jusqu'ici elles auraient été observées comme fêtes de précepte, en vertu d'une coutume locale cen-
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tenaire, ou même d'une loi ou })rivilège Apostolique antécédent ^.
Les fêtes des patrons ne sont pas fêtes de précepte , en vertu du précepte ecclésiastique général. Mais les Ordinaires des lieux peuvent, s'ils le juoent à propos, transférer la solennité extérieure de ces fêtes au dimanche suivant ''.
Art. 2519. — Les jours de fête se comptent, sauf en ce cjui concerne le s;am des indulgences (voir cidessus, l'article 1089), de minuit à minuit^.
Art. 2520. — Le précepte ecclésiastique de la célébration d'une fête comporte une triple obligation :
1° celle de l'assistance au saint sacrifice de la messe;
2° celle de s'abstenir des œuvres serviles et de poursuivre des causes devant les tribunaux ecclésistiques et civils ;
3° celle de s'abstenir des achats et ventes principalement dans les foires et marchés publics, sauf les coutumes léixitimes et induits spéciaux en sens contraire ^ ,
Art. 2521. — Le précepte de l'Église d'entendre la sainte messe les dimanches et certains jours de fête, dits pour ce motif fêtes de précepte y ne peut pas être accompli par l'audition de la sainte messe dans un oratoire quelconque, mais seulement dans les églises et oratoires publics.
On satisfait au précepte ecclésiastique d'entendre la messe en assistant au saint sacrifice dans les oratoires semi-pu])lics, dans la mesure, et pour les personnes, autorisées jiar Tévêque, Ordinaire du lieu, dans la concession fie l'oratoire semi-public, Voir ci-dessus, l'article 2386.
Dans les oratoires privés ou domestiques, satisfont au précepte e<'clésiastique seulement les personnes expressément désignées dans l'induit Apostolique concédant l'oratoire, ou dans la concession épiscopale en vertu de l'induit Apostolique*.
PRECEPTE D ENTENDRE LA MESSE
Art. 2522. — Le précepte ecclésiastique d'entendre la messe les dimanches et jours de tête oblige tous les , fidèles à partir de l'âge de raison^.
Les malades, en raison de l'impuissance physique, ne sont pas tenus à l'assistance à la messe, même les dimanches et jours de fête de précepte ^°.
Les malades, en raison de l'impuissance physique relative, comme les vieillards, les personnes débiles, les jours de pluie, de neige, de grand froid, et dès que Ja sortie hors des appartements, ou la fatigue de la marche cause à leur santé un dommage notable, sont dispensés de l'assistance à la messe ^^.
Les personnes en état de santé ordinaire sont également dispensés, lorsque, pour assister au saint sacrifice, elles sont obligées de faire à pied un voyage dépassant une heure et quart ou une heure et demie. Mais elles sont tenues de satisfaire au précepte, si elles peuvent se rendre à l'église en voiture. Elles n'y sont plus tenues, même en se rendant à l'église en voiture, si le voyage en voiture dépasse deux heures et demie ou trois heures, ou si le voyage en voiture, par suite de la dépense ou f)our toute autre cause, leur occasionne un dommage notable ^^.
Ne sont pas tenues à l'assistance de la messe, même les dimanches et jours de fête, ceux qui soignent un malade ou gardent des enfants en bas âge, auprès desquels leur présence est nécessaire et qui ne peuvent commodément se faire remplacer ^^.
Art. 2523. — L'assistance au saint sacrifice de la messe est ou physique, ou morale, en ce sens qu'assistent au saint sacrifice non seulement ceux qui sont dans l'église ou oratoire, alors même qu'ils ne pourraient pas apercevoir l'aute', mais encore ceux qui sont en dehors de l'église, ou dans un appartement voisin de
•^». S. Au'noNSK Lio., Moral., livre ITI. n" 329; Homo .1/>os-
livro rrr, n'» 308. lolicus, VT, 41.
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l'oratoire, et qui sont unis moralement à la célébration du saint sacrifice, alors que la présence physique plus rapprochée est impossible, ou présente quelque grave difficulté, connue pour les malades et les infirmes.
L'assistance au saint sacrifice doit être continue. Ne satisferait donc pas au précepte celui qui assisterait à deux messes différentes, pendant une partie de chacune des deux messes. Il faut assister à la consécration et à la connnunion d'un seul et même sacrifice ^^.
Ne satisfont pas au précepte les personnes :
1° qui sont absentes depuis la consécration jusqu'au Pater ;
2" qui sont absentes pendant la consécration ;
3° qui sont absentes pendant la communion ;
4*^ qui sont absentes pendant les parties qui suivent l'évangile et précèdent la communion.
Satisfont au précepte les personnes :
1° qui assistent à partir du commencement de l'évangile, et même, selon une opinion tenue comme probable par saint Alphonse ^^, avant l'offertoire;
2" qui s'absenteraient ou pendant la préface, ou pendant une petite partie du canon,
3*^ qui se retireraient immédiatement après la communion '^.
Celui f{ui n'a pas assisté à toutes les parties d'une messe, alors même qu'il aurait par cette assistance incomplète satisfait au précepte, est tenu sous peine de péché véniel, d'assister à une autre messe, car le précepte oblige, sous peine de péché véniel, à l'audition d'une messe entière ^^.
L'assistance à la sainte messe ne requiert pas seulement, pour satisfaire au précepte, la présence corporelle, mais encore l'attention de l'esprit et du canir, par rapport à l'action auguste du saint sacrifice.
Né satisferait donc pas au précepte une personne :
14. S. Alphonse LiG., Uom/.. livre TIT, n"^ 305; Homo Aposlivre TÎI. iT^ 310. toJicus, VI, 33.
15. S. Ai.pHONSK l.ir.., Ifninn 17. .S. Alphonse Ijg., Moral., ApnutoUcus. VT, 33. livre IFI, n» 31(t.
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qui converserait, ou écrirait, ou lirait des livres profanes, et même des livres pieux pour le seul motif de l'érudition, ou pour satisfaire uniquement à la curiosité de l'esprit, sans s'occuper de reporter à Dieu son esprit et son cœur ^ ^ ;
qui se confesserait pendant la messe, au moment de la consécration, pendant le canon, et la communion. Elle satisferait cependant au précepte, si, par nécessité, la confession est faite brièvement et pendant le temps qui précède la consécration, ou la communion ^ .
Satisfont au précepte les personnes qui, pendant le temps de la messe, récitent leur office, ou le chapelet, qui font leur méditation, lisent un livre pieux par motif de piété, font leur examen de conscience ^° :
celles qui tiennent l'orgue, ou l'harmonium, chantent ou font chanter les prières de l'office divin, sont occupées dans la sacristie à la préparation des objets nécessaires au saint sacrifice ^^ ;
celles qui involontairement cèdent au sommeil, si elles ont d'ailleurs l'intention d'assister au saint sacrifice ^^.
Art. 2524. — L'Église, depuis les temps les plus reculés, a fait un précepte de s'abstenir des œuvres serviles les dimanches et certains jours de fête, désignés par elle. Les fêtes chômés, selon la discipline actuelle de l'Église, sont celles indiquées ci-dessus, à l'article
La prohibition de s'adonner aux œuvres serviles les dimanches et jours de fête de précepte dure de minuit à minuit ^\
Sont considérés comme œuvres serviles le labour, l'ensemencement des champs et la moisson ; la taille des vêtements et la couture ; les travaux de cordonnerie, de menuiserie, la construction des charpentes, les travaux
18. S. Alphonse I.iG., If or«7., livre III, n^s 316, 317; ïlomo
livro Tir, n*-^ 313, et livre TV, Apostolicus, VI, 29.
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de maçonnerie, la peinture des bâtiments, la sculpture, les travaux de forge et de serrurerie, la confection des rosaires, des scapulaires, des fleurs artificielles vendus dans le connnerce, l'achat et la vente des objets, sauf les cas ci-dessous indiqués ^*.
Ne sont pas considérés comme œuvres serviles l'enseignement des lettres et des sciences, l'écriture, la copie des manuscrits, le chant et le jeu des instruments de musique, le dessin, la peinture, la photographie, la tapisserie, la broderie dans les cas où il y a représentation d'une figure, d'une image par l'aiguille, ces sortes de travaux étant assimilés à une œuvre de peinture et regardés comme une œuvre libérale et non comme une œuvre servile ; les voyages, la chasse, la pêche "''.
Est permis pai* l'Église, en vertu d'une coutume légitimement et universellement acceptée, l'accomplissement d 'œuvres serviles en raison de certaines circonstances spéciales déterminées. A ce titre sont tolérés les soins du ménage domestique quotidien, la cuisson et la préparation des aliments (y compris l'action de tuer les animaux, de les plumer, de les écorcher) , la vente et l'achat des comestibles, la cueillette des fruits et même les travaux de la moisson en cas de pluie ou de nécessité, la conduite des animaux au pâturage, l'arrosage des fleurs et des plantes, la conduite des véhicules "^.
Toutefois, bien que ces œuvres, étant permises aux simples fidèles, le soient également aux membres des communautés religieuses, ces derniers, par respect pour le IIP commandement du Décalouue et les lois de l'Église, ne doivent user de cette tolérance que ])our les travaux qu'il ne serait pas commode de faire ]^endant la semaine, de manière à faire observer l'abstention (]o> œuvres serviles dans la plus large mesure les dimanches et jours de fête, non seulement par les religieux et religieuses, mais aussi })ar les serviteurs et
94. Marc, Theolog. Moral., n'^« 001 et 003. nos 650 et 600. C»'). M\H( . Throlorf. }ft>rnl..
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servantes, les enfants et toutes les personnes domiciliées dans les établissements, dirigés par les communautés religieuses.
Sont permis :
V tous les travaux, par leur nature d'ordre servil, mais nécessaires pour la préparation immédiate des offices religieux ^"^ ;
2^ la fabrication des objets de piété, rosaires, chapelets, scapulaires, pourvu qu'ils ne soient pas vendus ensuite, mais distribués gratuitement aux pauvres ^^ ;
3° la fabrication et la réparation des vêtemenits sacerdotaux et des linges d'église, gratuites et non rénumérées à prix d'argent ^^.
Sont également permis tous les travaux, nécessités par le soin des malades et la sépulture des morts, et qui ne pourraient pas facilement être faits en d'autres jours ^°.
Sont également permis tous les travaux faits par ou pour les pauvres, pourvu que, V ces travaux soient faits en vue de secourir des pauvres existant dans la nécessité grave et certaine, 2° et que, par ce travail, on ne produise aucun scandale ^^.
Le motif d'éviter l'oisiveté et ses périls n'est jamais une raison suffisante pour être dispensé de l'observance du précepte ecclésiastique.
Pour constituer un péché grave contre le précepte ecclésiastique, la matière suffisante est un travail prohibé, se prolongeant pendant un espace de temps qui peut varier de deux heures à deux heures et demie ^^.
Art. 2525. — 1/Ordinaire du lieu peut dispenser, pour un juste motif, dans des cas particuliers, les individus et même des familles entières (mais non pas tout le diocèse) de la loi ecclésiastique d'assister au saint
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sacrifice de la messe, ou de s'abstenir des œuvres serviles les dimanches et jours de fête^^.
L'Ordinaire peut user de ce droit de disi^enser, même en dehors du territoire de son diocèse, par rapport à ses diocésains ^'^.
I.e curé, dans sa paroisse, peut dispenser, pour un juste motif, dans des cas particuliers, les individus, et même des familles entières (mais non pas tous les habitants de la paroisse), d'assister au saint sacrifice de la messe, ou de s'abstenir des œuvres serviles les dimanches et jours de fête^^.
Le curé peut user de ce droit de dispenser, même en dehors du territoire de sa paroisse, par rapport à ses paroissiens ^^.
Le Pontife Romain, l'Ordinaire et le curé peuvent seuls dispenser, à proprement parler, du précepte de la loi ecclésiastique, en ce qui concerne l'assistance à la messe, et l'abstention des œuvres serviles, les dimanches et jours de fête. Mais les supérieurs, c'est-à-dire le confesseur pour ses pénitents, le })ère de famille pour tous les membres de la famille, la mère de famille j)ouises enfants, serviteurs et servantes, les supérieurs de l'un et l'autre sexe dans les communautés religieuses, pour ceux ou pour celles placés sous leur autorité, les maîtres et maîtresses des novices, par rapport à leurs novices, les médecins par rapport à leurs malades et, en général toute personne d'âge mûr, sage et prudente, peuvent déclarer qu'en telle ou telle circonstance spéciale, la loi ecclésiastique de l'assistance à la messe et de l'abstention des œuvres serviles, cesse d'obliger, conformément à l'intention du législateur ecclésiastique, pourvu que ces déclarations soient faites par une personne vraiment chrétienne, et en conformité avec les normes données ci-dessus, dans les articles 2522, 2523 et 252^1.
Art. 2526. — L'assistance à la Grand 'messe chanté?, l'assistance au sermon, ou au catéchisme, l'assistance aux vêpres ou à la bénédiction du Très Saint Sacrement
CHAPITRE VI
Des processions.
Art. 2527. — Il n'y a procession, au sens liturgique, que quand le peuple fidèle, conduit par le clergé en habits sacerdotaux, ou au moins en habit de chœur-, va d'un lieu saint à un lieu saint, en adressant à Dieu des supplications solennelles^.
Art. 2528. — Les processions ordinaires sont celles qui ont lieu à jour fixe, conformément à la règle donnée par les livres liturgiques, ou la coutume approuvée par l'autorité ecclésiastique^, comme celles de la Purification, des Rameaux, de saint Marc et des Rogations, celle du Très Saint Sacrement pour la Fête-Dieu, et certaines autres processions, comme celles autorisées par le Saint-Siège pour les confréries à certains jours déterminés et dans les églises où ces confréries sont établies .
r.e dimanche, qui suit la Fête-Dieu, a lieu, en France, dans toutes les paroisses, la procession du Très Saint Sacrement.
Si, dans une même ville, il y a plusieurs paroisses, et que la procession sorte en dehors de V église, la paroisse principale seule fait sa procession, à laquelle viennent se joindre toutes les autres paroisses et communautés religieuses de la ville, même appartenant aux religions exemptes. Seules ne sont pas soumises à cette obligation, les cotnnmnautés de moniales, vivant dans la stricte clôture, et les communautés religieuses d'hom-
Rituah, tit. IX, cap. I
mes ou de femmes distantes de plus de trois mille pas (environ deux kilomètres) de l'église, point de départ de la procession.
Les autres paroisses et les communautés religieuses, ayant assisté à la procession de l'église principale, font ensuite leur procession spéciale au jour et à l'heure fixés par l'Ordinaire, pendant l'octave, ou au joui* octaval \
Art. 2529. — Les processions extraordinaires sont celles qui, ordonnées par l'autorité ecclésiastique compétente, en vue d'un intérêt pu})lic spécial, sont faites en plus des processions ordinaires ^ .
L'Ordinaire du lieu ne peut ordonner des processions extraordinaires que pour un motif d'intérêt public et sur l'avis du chapitre de l'église cathédrale*^.
A ces processions extraordinaires doivent prendre part toutes les communautés religieuses d'hommes et de femmes de la localité, même celles appartenant à des religions exemptes. Sont seules exceptées les communautés de moniales soumises à la stricte clôture, et les communautés domiciliées à plus de quinze cents mètres de l'église d'où part la procession ^
Art. 2530. — Les évêques peuvent astreindre toutes les connnunautés d'hommes ou de femmes, appartenant à des ordres ou instituts religieux, à assister aux processions de saint Marc et des Rogations, du Très Saint Sacrement, le jour de la Fête-Dieu et autres processions solennelles, dans les églises cathédrales et paroissiales, pourvu cependant que le lieu de la résidence de ces communautés ne soit pas distant de plus d'un demimille (500 ou 600 mètres), de l'église où se fait la procession ^.
Les curés des paroisses ne peuvent pas astreindre les communautés religieuses, soit d'hommes, soit de femmes, à assister aux processions de la paroisse, si l'évêque ne sanctionne pas de son autorité une telle obiiffation.
V. Canon 1201, ^§ 1 et 2. 7. V. Canon
5. V. Canon 1200, § 2. 8. C. S. Rit., collcct. auth., 0. V. Canon 1202. n" 1006: n« 1141 ; n'' 121'».
Chaque coiiimunauté religieuse d'hommes ou de femmes doit marcher dans les processions précédée de sa croix. La croix est portée par un des membres de la comnmnauté. La croix doit avoir un voile qui la distingue des croix appartenant au clergé séculier. Le crucifix de la croix doit être tourné en avant ^.
La croix de la communauté doit être accom,pagnée de deux acolytes portant des chandeliers. Pour une communauté de femmes, la croix, selon la coutume locale, peut être accompagnée de deux religieuses portant des chandeliers, ou bien peut être portée en tête de la communauté, sans être accompagnée par deux religieuses portant les chandeliers.
Dans les processions on peut porter des oriflammes, ainsi que des bannières, ou des statues de saints ^*^.
Mais aux processions du Très Saint Sacrement les bannières, les statues des saints et les reliques sont prohibées ^^.
Les communautés de femmes, appartenant à des instituts de vœux simples, peuvent être convoquées aux processions solennelles, ou être soustraites à toute obligation d'assister aux dites processions, selon la coutume locale et les dispositions prises à ce sujet par l'Ordinaire du lieu.
Les communautés religieuses de femmes marchent dans les processions derrière le célébrant, groupées sous leur croix portée par une des religieuses. Elles doivent être placées avant les femmes laïques et plus près du célébrant.
Au sujet de la préséance des personnes physiques et des personnes morales dans les processions, voir cidessus, au tome I, les articles 452-450.
Dans les processions publiques les communautés religieuses d'hommes, appartenant à des instituts de vœux simples, marchent entre la croix placée en tête de la procession et le clergé séculier, et avant les ordres
0. Rltval., tit. TX, do pro- ross., u° 5. re&s., n» 5. — C. S. Hit., col- 11. C. S. Rit., rolloot. auth.,
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religieux, proprement dits, de vœux solennels, comme les Mendiants, les Moines, les Clercs Réguliers et les Chanoines Réguliers.
Régulièrement les élèves des collèges, dirigés par (les religieux, devraient être, en qualité de laïcs, placés derrière l'officiant parmi les fidèles. La coutume cependant, dans la {)lupart des pays, a prévalu que les élèves ne fussent pas séparés de leurs maîtres et soient considérés connue faisant partie de la communauté religieuse, dont les membres président à leur éducation.
Art. 2531. — Les curés et recteurs des églises ne peuvent conduire soit dans leurs églises, soit en dehors de leurs églises, de nouvelles processions, en plus de celles prescrites par les rubriques des livres liturgiques, ou autorisées par le Saint-Sièae, ou par l'Ordinaire du lieu.
Ils ne peuvent pas davantage supprimer, ou transférer à d'autres jours, les processions prescrites par les rubrifjues, ou concédées par le Saint-Siège à certaines confréries, ou introduites par la coutume approuvée par l'Ordinaire ^".
En règle générale, il appartient au curé de conduire les processions publiques circulant sur le territoire de sa paroisse ^^ ; soit que le point de départ et de retour soit réglise paroissiale, soit que le point de départ et de retour soit une église ou oratoire indépendants de l'église paroissiale, et ayant un recteur spécial ^^.
Art. 2532. — Les religieux, même exempts, ne peuvent pas faire sortir leurs processions en dehors de leurs églises et de leurs cloîtres, sans une permission spéciale de l'Ordinaire du lieu ^^.
I^es supérieurs religieux de l'un ou l'autre sexe et les aumôniers et chapelains ne peuvent jamais autoriser une procession liturgique dans l'église, le cloître, ou l'enclos de la connnunanté, si cette procession n'est préalablement autorisée ou par les règles de la liturgie.
V. Canon i62, n*' 7. droit rnti(nii<j}U', 12 novembre
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OU par le Saint-Siège, ou par l'Ordinaire du lieu^^.
N'est considérée comme procession liturgique que celle où assiste le prêtre revêtu des vêtements sacrés. Celle-là seule requiert l'autorisation du Saint-Siège ou de l'évêque.
Les communautés religieuses ne peuvent pas, sans une permission spéciale de l'Ordinaire du lieu, conduire en dehors de leur enclos, sur la voie publique, les processions qu'elles sont autorisées à faire en vertu des règles liturgiques ou d'un privilège Apostolique ^'. Si une communauté est autorisée par l'Ordinaire du lieu à conduire une procession sur la voie publique, le consentement ou la permission du curé à cet effet ne sont nullement requis ^^.
Art. 2533. — Les Ordinaires auront soin que dans les processions ecclésiastiques tout procède avec ordre, modestie et respect, que les mauvais usages qui parfois s'y introduisent soient supprimés, et que tout, dans ces cérémonies religieuses, s'accomplisse en esprit de piété et de religion ^^.
Quand une procession a lieu avant ou après la messe chantée, elle doit être présidée par le célébrant de la messe, et non par un autre ^°.
Il est défendu de faire représenter, pendant les processions, des mystères, des scènes de l'Ancien ou du Nouveau Testament, des anges ou des saints dans les actes de leur vie ou de leur martyre par des enfants, jeunes gens, ou jeunes filles. Il est interdit également d'introduire dans les processions des enfants portant les instruments de la Passion, et en général toutes les représentations figurées ^^. On pourrait cependant le tolérer, quand l'usage est immémorial et formellement approuvé par l'évêque. Ordinaire du lieu ^^.
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CHAPITRE YII
Des sacramentaux, bénédictions et exorcismes.
Art. 2534. — Les sacramentaux sont des choses, ou des actions, dont l'Église a coutume d'user, à l'instar des sacrements, pour en obtenir des effets spirituels ^ .
Art. 2535. — Sont réservées au Saint-Siè^e l'institution, la modification, l'interprétation usuelle et la suppression des sacramentaux ~.
Art. 2536. — Les clercs sont les ministres légitimes des sacramentaux, en vertu des pouvoirs qui leur sont donnés à cet effet par l'autorité ecclésiastique, et pourvu que l'exercice de ces pouvoirs ne leur soit pas interdit ^ .
Art. 2537. — Les consécrations de choses liturgiques ne peuvent être faites que par les clercs, revêtus du caractère épiscopal, sauf un privilèiie spécial accordé au simj)]e prêtre en vertu du droit, ou par induit Apostolique ^
Art. 2538. — Le prêtre est le ministre habituel des bénédictions; sans préjudice toutefois des prescriptions canoniques, exprimées ci-dessous, dans les articles 2541, 2554 et 2555 '.
Art. 2539. — Les diacres et les lecteurs ne peuvent donner que les bénédictions pour lesquelles ils sont expressénuMit autorisés \rdv le droit ^.
Art. 2540. — I/évêque et le prêtre seuls peuvent bénir les personnes. Les supérieurs laïques de l'un ou l'autre sexe doivent s'abstenir de bénir leurs inférieurs; et cet abus ne doit pas être toléré dans les connnunautés religieuses "^ .
y. Canon 1147, Ç 1. laupies ne peuvent pas honir
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Art. 2541. — Les bénédictions sont communes ou réservées.
Les bénédictions communes sont celles que le prêtre peut accorder sans pouvoir spécial.
Les bénédictions réservées sont celles réservées au Saint-Siège, ou à l'évêque, Ordinaire du lieu, ou aux prêtres remplissant certains offices déterminés par le droit.
Pour toutes les bénédictions, réservées à l'évêque. Ordinaire du lieu, celui-ci, sans pouvoir spécial du Saint-Siège, et en vertu de son pouvoir ordinaire, peut déléguer les prêtres de son choix ^.
Il en est de même pour les supérieurs religieux, prêtres, qui ont, en vertu du droit, le pouvoir de bénir les objets servant au culte divin, et qui peuvent, à cet effet déléguer les religieux placés sous leur autorité '.
Il n'en est pas ainsi pour les curés et recteurs des églises, ayant le pouvoir de bénir les objets servant au culte divin, dans leur église, ou oratoire, mais qui ne peuvent pas déléguer un autre prêtre à cet effet ^".
Art. 2542. — Les prêtres, n'ayant pas reçu des pouvoirs spéciaux, ne peuvent pas donner les bénédictions réservées au Saint-Siège, ou à l'évêque, ou aux curés et recteurs des églises, ou à ceux ayant reçu des pouvoirs spéciaux des supérieurs généraux des ordres religieux ^\
Mais si les prêtres, dépourvus des pouvoirs spéciaux, donnent ces bénédictions réservées, la bénédiction est valide, quoique l'acte du prêtre soit illicite ; sauf déclaration en sens contraire du Siège Apostolique dans le texte même de la réserve ^^.
Tl ne faut pas oublier que le supérieur, ou la supérieure, d'une communauté relijrieuse, n'est père et mère que flans l'ordre surnaturel et ecclésiastifjue, en raison du voeu d'obéis^anee émis par les reli' eieux et religieuses et r Tonnu par l'Église. Or. dans l'ordre surnaturel ot erelésîastique. la
bénédiction est réservée à l'évêque et au prêtre, en vertu d'une disposition spéciale de l'Ëclise. (Ponfif., de ord.
presbyter.)
V. Canon 1147. Ç
Art. 2543. — Les bénédictions sont ou personnelles, ou réelles. Les premières atteignent les personnes, les secondes atteignent les objets matériels.
Art. 2544. — Les bénédictions réelles sont m-uocatir es, ou constitutives. Les premières ont pour but d'attirer les grâces divines sur les personnes qui se servent des objets bénits. Les secondes rendent sacrés les objets bénits eux-mêmes.
Art. 2545. — Les bénédictions sont solennelles, ou ordinaires. Les bénédictions solennelles sont celles qui se font en public, les jours de certaines solennités liturgiques, comme la bénédiction des cierges le jour de la Purification, celle des Cendres, des Rameaux, celle des églises en forme solennelle, etc.
Art. 2546. — Les bénédictions indulgentielles sont celles, auxquelles TÉolise attache des indulgences pour l'usage des objets béjiits.
Art. 2547. — Les bénédictions sont obligatoires, ou facultatives.
Les bénédictions obligatoires sont celles des vêtements sacerdotaux, des nappes d'autel, des corporaux et des pâles, des vases sacrés, des églises où on célèbre le saint sacrifice de la messe.
Toutes les autres bénédictions sont facultatives.
Art. 2548. — Il n'est pas permis aux prêtres de créer de nouvelles bénédictions, en dehors de celles inséréees au Rituel Romain, ou d'abréger, ou de modifier, en quoi que ce soit, les formules de bénédiction insérées dans le dit Rituel ^'. •
Art. 2549. — Les bénédictions, pour lesquelles l'Ëi>lise a imposé une formule déterminée, sont invalides, si on n'emi)loie pas, ou si on modifie les dites formules ^*.
Art. 2350. — Les bénédictions qu'on peut donner aux fidèles de l'Ëi^lise Catholique peuvent être do!inées aux infidèles, hérétiques, et schisniatiques, sauf déclaration de l'ËiîUse en sens contraire, et cela en vue de
in. V. Canon 1145 vX 1148. 14. V. Canon lliS, Ç 2.
leur obtenir le bienfait de la foi, ou de la guérison de leurs infirmités ou maladies ^^.
Art. 2551. — Qu'on prenne bien garde de traiter avec respect les objets ou consacrés, ou bénits, de ne jamais s'en servir pour un usage profane, ou autre que celui prescrit par l'Église, alors même que ces objets appartiendraient à des particuliers ^^.
Art. 2552. — D'une façon générale et pour toute espèce de bénédiction, le prêtre est revêtu du surplis et de l'étole. Il se tient debout et la tête découverte ^^ Pour un très grand nombre de bénédictions l'étole blanche est prescrite. Si une couleur n'est pas spécialement prescrite, le prêtre prend l'étole de la couleur de l'office du jour. Le violet est prescrit pour les bénédictions qui se rattachent au sacrement de pénitence, comme celle de l'absolution générale, dans les communautés religieuses, ou à une purification par les objets matériels, comme dans la bénédiction de l'eau ^^.
Avant les bénédictions, le prêtre dit d'abord Adiidorhim etc., Dominus vohiscum. Le clerc doit répondre^^. Ensuite le prêtre reçoit l'aspersoir et asperge trois fois, les objets au milieu, à sa gauche et à sa droite ^*^. S'il y a lieu d'encenser, il met l'encens dans l'encensoir et le bénit avant d'asperger; après l'aspersion, il reçoit l'encensoir, et encense les objets, comme il les a asperges .
Pour les bénédictions constitutives, quand un objet est bénit avec une formule prescrite par l'Église, la récitation de cette formule par le prêtre est seule requise pour la validité de la bénédiction. Le port de l'étole, et l'aspersion de l'eau bénite sont seulement requis pour la collation licite de la bénédiction.
Pour les bénédictions invocatives, un simple signe de croix suffit pour qu'il y ait bénédiction du prêtre;
V. Canon 1150. T, n°« 3 et
17. RlhiaL, tit. VTTT, cap. 20. RiUml., tit. VTTT, cap. I, n^" 2 ot 3. I, n'J 5.
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mais il est préférable que ce dernier se serve des formules, données par l'Église dans le Rituel, pour les cas, où le Rituel donne une formule spéciale de bénédiction "".
Outre les formules de bénédiction, insérées dans le Rituel Romain et ses Appendices, la S. C. des Rites a approuvé quelques autres formules, en usage dans tel ou tel diocèse.
Art. 2553. — H convient que dans les communautés religieuses, où doit fleurir dans toute sa perfection l'épanouissement complet de la vie chrétienne, on se serve d'objets bénits, et que les religieux et religieuses reçoivent eux-mêmes les bénédictions personnelles, dans les cas, pour lesquels l 'Église a composé des formules de bénédiction insérées dans son Rituel.
Art. 2554. — Sont réservées aux évêques et aux prêtres, ayant reçu à cet effet des pouvoirs spéciaux du Saint-Siège, ou des supérieurs généraux des ordres religieux, délégués du Saint-Siège :
1° la bénédiction des chapelets, rosaires, croix, crucifix, petites statues et médailles avec application des indulgences Apostoliques ^^ ;
2" la bénédiction des enfants, les jours de fête, pour la Pieuse Union de la Sainte Enfance ^* ;
3° la bénédiction du scapulaire de la Très Sainte Trinité (Général des Trinitaires) '^ ;
4" la bénédiction des tableaux et des croix pour le Chemin de Croix (Général des Frères-Mineurs)'-^' ;
.5" la bénédiction du scapulaire noir de la Passion (Général des Passionisfes) ^^ ;
6° la bénédiction rlu scapulaire rouge de la Passion (Général des Lazaristes) -^ ;
2*2. V. Card. Gfnnari, M<>- (li«t. rosor\ . n" I.
nitore Erclcuiaxtico, vol. XX. 2i). RilxnL, Ap^fiul. bono-
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Ritual., Appciid. bciic
7" la bénédiction des chapelets du Précieux Sang (Général des Missionnaires du Précieux Sang) ^^ ;
8° la bénédiction des chapelets du Rosaire de la Très Sainte Vierge (Général des Frères Prêcheurs) ^° ;
9° la bénédiction du scapulaire de la Très Sainte Vierge (Général des Carmes) ^^ ;
10° la bénédiction du scapulaire de l'Immaculée Conception (Général des Théatins)^^ ;
11° la bénédiction du scapulaire de la Merci (Général des Religieux de la Merci) ^^ ;
12° la bénédiction du scapulaire de Marie, salut des infirmes ^^ et des Croix rouges ^^, et des chapelets des agonisants ^^ (Général des Clercs RéguUe^^s de saint Camille de Lellis) ;
13° la bénédiction de la ceinture de la B. V. Marie (Général des Augustins) ^^ ;
14*' la bénédiction du chapelet des Sept Douleurs (Général des Servites) ^^ ;
15° la bénédiction du cordon, ou de la médaille de saint Thomas d'Aquin (Général des Frères Prêcheurs) ^^ ;
16° la bénédiction des médailles de saint Benoît (Ahhé Général de VOrdre de saint Benoît, monastère de Saint- Anselme, à Rome) *^ ;
17° la bénédiction de la corde de saint François d'Assise (Général des Mineurs Conventuels)^^ ;
18° la bénédiction du cordon de saint François de Paule (Général des Frères Minimes) *^ ;
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19^ la bénédiction de l'eau de saint Vincent Ferrier pour les infirmes (Général des Frères Prêcheurs )'^'^ ;
20'' la bénédiction de l'eau de saint Ignace (Général des Jésuites )^^ ;
21° la bénédiction simultanée des quatre scapulaires de la Trinité, de la Passion de Notre-Seigneur, de l'Immaculée Conception et des Sept Douleurs^'';
22" la bénédiction de la médaille miraculeuse de la Vierge immaculée (Général des Lazaristes) "' ;
Art. 2555. — Sont réservées aux Ordinaires des lieux, aux supérieurs religieux des religions cléricales, et aux prêtres délégués par eux :
1° la bénédiction des vêtements sacerdotaux ou ornements sacrés '^'^. Voir ci-dessus les articles 2457-2459 •
2° La bénédiction des nappes d'autel ^^. Voir ci-dessus, l'article 2409.
3° La bénédiction des corporaux et des pâles ^^. Voir ci-dessus, les articles 2466 et 2467.
4° La bénédiction de la pyxide, ou ciboire ^°. Voir ci-dessus, l'article 2473.
5" La bénédiction de l'ostensoir ^\ Voir ci-dessus, l'article 2474.
6° La bénédiction des vases pour les Saintes Huiles ^". Voir ci-dessus, l'article 2475.
T La bénédiction du tabernacle'". Voir ci-dessus, l'article 1868.
8° La bénédiction de la première pierre pour la construction d'une église ^\ Voir ci-dessus, l'article 2373.
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9' La bénédiction des églises et oratoires, (en forme solennelle) •"'. Voir ci-dessus, l'article 2376.
10" La bénédiction pour la réconciliation des églises profanées ^^. Voir ci-dessus, l'article 2383.
11° La bénédiction pour un nouveau cimetière ^^ Voir ci-dessous, l'article 2700.
12"^ La bénédiction pour la réconciliation d'un cimetière profané ^^ Voir ci-dessous, l'article 2700.
13" La bénédiction des Croix de Calvaire exposées à la vénération publique des fidèles ^'\
14° La bénédiction des images peintes, ou sculptées, de Notre-Seigneur, de la Très Sainte Vierge et des Saints, exposées à la vénération publique des fidèles ^°. Voir ci-dessus, l'article 2434.
15° La bénédiction solennelle d'un nouveau crucifix ".
16° La bénédiction des reliquaires pour les reliques des saints ^^. Voir ci-dessus^ l'article 2499.
17° La bénédiction des cloches d'églises ou oratoires non consacrées ^^. Voir ci-dessus, l'article 2478.
19° La bénédiction des cloches autres que les cloches d'église ^^. Voir ci-dessus, l'article 2478.
20° La bénédiction solennelle d'un pays, ou d'une contrée, par l'évêque, au nom du Saint-Siège^^.
21° La bénédiction Apostolique solennelle ^^.
23° La bénédiction ou exorcisme contre les mouches, les vers ou autres animaux malfaisants^'^.
Ritnal., Append. benedict. ab Episcop., n*' IX
Les bénédictions, ci-dessus indiquées, ne peuvent être données que par l'évêque. Ordinaire du lieu, ou par un évêque ou un prêtre délégué à cet effet par l'Ordinaire du lieu, ou jouissant à cet effet d'un induit Apostolique ; ou bien encore, quand il s'agit d'un objet, se référant au mobilier liturgique, par tous les curés ou recteurs des églises pour leur propre église, ou oratoire public ; et par les supérieurs religieux et les religieux, délégués par eux, pour le mobilier liturgique des églises ou oratoires publics de leur religion.
Art. 2556. — Peuvent être données par tous les prêtres, sans pouvoir spécial, les bénédictions personnelles ci-dessous indiquées :
1° la bénédiction des fidèles avec l'eau bénite tous les dimanches de l'année ^^;
2° la bénédiction des pèlerins partant pour la Terre Sainte ^' ;
3° la bénédiction des pèlerins au retour de la Terre Sainte '"^ ;
4° la bénédiction des malades adultes '^ ;
5"* la bénédiction des enfants ^^ ;
6^ la bénédiction des enfants malades ^^.
Art. 2557. — Peuvent être données par tous les prêtres, sans pouvoir spécial, les bénédictions réelles cidessous indiquées :
1° la bénédiction de l'eau bénite. L'eau bénite peut être bénite soit le dimanche avant l'aspersion, soit à tout autre jour. Le {^rêtre, pour bénir l'eau, est revêtu du surplis et de l'étole violette. On prépare à l'avance le vase rempli d'eau et du sel placé dans un récipient '^.
2'' La bénédiction des cierges de la Chandeleur ^^.
Ritual., fit. VITI, cap. 7Î. RitunL, tit. VTÎT, cap
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3° La bénédiction des cendres ^^.
4" La bénédiction des rameaux, le dimanche des rameaux ".
5° La bénédiction du feu nouveau le Samedi Saint ^^.
6° La bénédiction du cierge pascal ^^.
7° La bénédiction des cierges. On peut bénir les cierges dont les fidèles font usage dans les processions ^^. Toutefois cette bénédiction n'est nullement obligatoire.
8° La bénédiction des orgues de l'église ^\
9° La bénédiction des bannières de procession ^^.
Au sujet de la bénédiction des bannières et oriflammes, dont on se sert pour l'ornementation des églises et oratoires les jours de fête, voir ci-dessus, l'article
10"^ La bénédiction du métal avant la fonte des cloches destinées à une église ^^.
11*' La bénédiction de l'or, de la myrrhe et de l'encens pour le jour de l'Epiphanie ^*.
12° La bénédiction de la craie pour le jour de l'Epiphanie^^.
13° La bénédiction des cierges, le jour de la fête de saint Biaise ^^.
14° La bénédiction pour la première pierre d'un édifice (autre que l'église) ^\
(C. S. Rit., collect. auth., n»»
453, 946, 1281, 1333 ad 12"°^, 2783 ad 2"'^.)
76. Le prêtre, qui fait la bénédiction des cendres, doit être celui qui célèbre la ni'^sse solennelle. C. S. Rit., collect.
autb., no» 718, 946 et 1281.)
77. T^a bénédiction des rameaux doit être faite par le prêtre (\u\ célèbre la messe solennelle. (C. S. Rit., collect.
autb., no« 718 et 046.)
78. Miami. Rom.., rubriques du jour. — ('ffrem,. Ej)îacnp., tît. TT, cap. XXVTT, no 7.
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15° La bénédiction d'une maison nouvellement construite '^
16° La bénédiction des locaux ^^.
17° La bénédiction des locaux scolaires ^^.
i8° La béiiédiction des maisons le jour de l'Epiphanie ^^
19° La bénédiction des maisons le Samedi Saint est faite soit par le curé, soit par le chapelain ou aumônier, revêtu du surplis et de l'étole blanche ^^. Nous croyons que dans les instituts de vœux simples, où il n'existe que la semi-clôture, l'aumônier, accompagné des religieuses, peut entrer dans les lieux de clôture pour donner cette bénédiction.
20° La bénédiction de la machine pour produire la lumière électrique ^^.
21° La bénédiction d'une fontaine ^*.
22° La bénédiction d'un puits '^
23° La bénédiction des greniers pour recevoir la moisson ^®.
24° La bénédiction des pétrins pour faire le pain ^'.
25° La bénédiction du pain ^^.
26° I>a bénédiction du vin le jour de la fête de saint Jean, Évangéliste ^^.
IV. Cette bénédiction est réservée par le droit (can
n** Bl , au curé do In paroisse.
ou au prêtre déléjrué par lui à cet eflPot. Toutefois, les aumôniers et chapelains, dont les établissements reliprieux, scolaires ou charitables sont exempts de la juridiction paroissiale, en vertu d'une déclaration de révêriue. Ordinaire
du lieu (voir ci-dessus, l'article 1101), peuvent donner cette bénédiction pour les lieux soustraits à la juridiction paroissiale et soumis à leur autorité.
RituaL, Append. benedict., n«» II
27'' La bénédiction du vin pour les infirmes ^*^".
28"^ La bénédiction des raisins ^"^.
29^ La bénédiction de l'huile ^'^
30" La bénédiction de l'agneau pascal ^°^.
31" La bénédiction des œufs de Pâques ^°^.
32" La bénédiction des vignes et des fruits ^"^.
33" La bénédiction des nouveaux fruits ^"^.
34" La bénédiction de la cervoise et de la bière ^^\
35" La bénédiction du beurre et du fromage ^"^.
36" La bénédiction du lard ''\
37" La bénédiction pour toute espèce de comestibles ^^^
38" La bénédiction des plantes le jour de la fête de l'Assomption de la Très Sainte Vierge ^^\
39" I^a bénédiction des semences et des moissons, le jour de la fête de la Nativité de la Très Sainte Vierge ^^^.
40" La bénédiction du feu "^
41" La bénédiction des semences ^^*.
42" La bénédiction des vêtements portés en l'honneur de la Très Sainte Vierge ^^^.
43" La bénédiction d'un cordon porté en l'honneur de la Très Sainte Vierge, ou d'un Saint ^^^.
44" La bénédiction des ceintures ^^^.
DES EXORCISMES
ib" La bénédiction des linges pour les infirmes ^ ^ ■\
46" La bénédiction pour n'importe quel remède à l'usage des malades ^^^.
47" La bénédiction des oiseaux ^'~^.
48" La bénédiction des abeilles ^"\
49*^ La bénédiction des troupeaux ^"~.
50" La bénédiction des chevaux, mulets et ânes ^"^.
51" La bénédiction des animaux malades ^"^.
52" La bénédiction des troupeaux malades ^"''.
53" La bénédiction du sel et de l'avoine pour les animaux ^~^.
54" La bénédiction d'une étable^"'.
55" La bénédiction j)our toute espèce de choses ^'^.
Art. 2558. — Aucun prêtre, ou exorciste, ne peut, sans une permission spéciale de l'Ordinaire du lieu, se servir des pouvoirs d'ordre reçus le jour de l'ordination, pour l'exorcisme des démoniaques ^"^.
L'Ordinaire ne concédera cette permission qu'aux prêtres, connus pour leur j^iété, leur prudence et l'intégrité de leur vie ^^^.
On ne procédera à l'exorcisme d'une personne que quand par une enquête, faite avec soin et prudence, on se sera assuré qu'elle est vraiment obsédée par le démon '''.
Les exorcismes peuvent être faits i)ar les ministres léuitimes, non seulement sur la personne des fidèles et des catéchumènes, mais aussi sur celle des personnes hérétiques, schismatiques et excomnumiées ^^^.
Les règles, ci-dessus données, ne s'a})pliquent pas aux
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exorcismes qu'on rencontre dans les formules du baptême, dans celles des consécrations et des bénédictions, et pour lesquels les ministres légitimes de ces sacrements ou sacramentaux ont tous les pouvoirs suffisants'^'.
CHAPITRE VIII
Du vœu.
Art. 2559. — Le vœu est une promesse délibérée et libre, faite à Dieu au sujet d'un bien meilleur et possible, dont l'accomplissement relève de la vertu de religion ^.
Tout fidèle, ayant le libre usage de la raison, peut émettre des vœux ; sauf restriction en sens contraire posée par le droit ^ .
Art. 2560. — Tout vœu, émis sous le coup de la crainte grave et injuste, est nul de plein droit ^.
Art. 2561. — Le vœu est public, ou privé ; simple , ou solennel ; temporaire, ou perpétuel ; réservé, ou non réservé; personnel, ou mixte.
Le vœu est public, s'il est accepté, au nom de l'Église, par le légitime supérieur ecclésiastique*.
Le vœu est privé, quand il est fait par une personne privée, sans l'intervention du supérieur ecclésiastique, a'^issant dans le for externe ^.
Au sujet de la différence entre le vœu simple et le vœu solennel, voir ci-dessus, l'article 1309.
Au sujet de la différence entre les vœux temporaires et les vfx'ux perpétuels, voir ci-dessus, l'article 1309.
Le vœu est dit réservé, quand il est réservé au Saintlege .
V. Canon 1307, § 3. trion, réservés n révcque, le
4. V. Canon 1308, Ç 1. sont en vertu du droit com- '). V. Canon 1308, ^ 1. mun, e'est-à-dire en vertu
Le vœu est dit personnel, quand il a pour objet une action de celui qui fait la promesse ".
Le vœu est dit mixte, quand il affecte tout à la fois une action de la personne qui fait la promesse et une réalité extrinsèque à la dite j)ersonne ^.
Art. 2562. — Sont réservés au Saint-Siège :
1° le vœu privé de chasteté parfaite et perpétuelle (voir ci-dessus, l'article 2179) ;
2° le vœu privé d'entrer dans un ordre religieux de profession solennelle ;
et pourvu que ces vœux aient été émis après l'âge de dix-huit ans accomplis '.
Art. 2563. — Le vœu par lui-même n'oblige que celui qui l'émet ^°.
Cependant l'obligation du vœu réel, ou mixte, passe aux héritiers en ce qui concerne la réalité des biens, objet du vœu ^\
Art. 2565. — r,e vœu cesse avec le laps de temps pour lequel il a été émis^^.
Le vœu cesse avec le changement substantiel de la chose qui a été promise ^^.
Le vœu cesse avec la disparition de la condition, ou de la circonstance, ou du but d'où le vœu dépend ^'*.
Le vœu enfin cesse, quand il est annulé, ou commué, ou quand on en est dispensé ^^.
Art. 2565. — Quiconque a le pouvoir de domaine sur celui qui a fait un vœu, peut validement annuler ce vœu, et même licitement, quand il existe pour cela un juste motif, et sans qu'en aucun cas puisse revivre l'obligation du vœu ^".
C'est à ce titre que les parents })cuvent annuler le vœu émis par leurs enfants, tant que ces derniers ne
d'iiiip réserve faîte par le 8. V. Canon 1308. § 4.
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sont pas parvenus à leur majorité ; le mari, le vœu de son épouse; les supérieurs religieux de l'un et l'autre sexe, les vœux privés de leurs religieux et religieuses.
Celui qui a le pouvoir de domaine non pas sur la personne qui a émis le vœu, mais sur la chose qui est la matière du vœu, peut suspendre l'obligation du vœu, tant que raccomplissement du vœu lui porte préjudice ^\
Art. 2566. — Peuvent dispenser des vœux, non réservés au Saint-Siège :
1° L'Ordinaire du lieu, en ce qui concerne les personnes placées sous son autorité, en raison de leur domicile, ou voyageurs de passage dans le diocèse ^^ ;
2° le supérieur, même local, dans les religions cléricales exemptes, par rapport aux religieux, aux novices, aux familiers, aux serviteurs, aux étudiants et aux malades, ayant domicile ou quasi-domicile dans la maison religieuse et placés sous son autorité ^^ ;
3° tous ceux qui en ont reçu le pouvoir du Saint-
lege .
Art. 2567. — Celui qui a émis un vœu, non réservé au Saint-Siège, peut de lui-même et sans l'intervention de l'autorité ecclésiastique, soit au for externe, soit au for interne de la conscience, commuer son vœu en un autre vœu, portant sur un objet meilleur, ou également bon'^
Si la commutation du vœu porte sur un objet moins bon, il faut alors recourir à l'autorité de celui qui a le pouvoir de dispenser du vœu, ainsi qu'il a été exgiliqué ci-dessus, à l'article 2566 ^^.
V. Canon 1313, n
20. V. Canon 1313, n" 3. — Parmi ces derniers sont compris tous les prêtres confesseurs, appartenant aux ordres réguliers de vœux solennels, qui rjnt reçu ce privilèfje directement du Saiiit-Sièfre, pourvu rpi'ils aient obtenu de
l'Ordinaire du lieu le pouvoir d'entendre les confessions des fidèles. Ne jouiraient plus de ce privilège les confesseurs réguliers, qui iu;S(|u'ici n'en jouissaient que par voie de communication avec d'autres ordres relifïieux. Voir ci-dessus, au tome T. l'article 1611.
CHAPITRE IX
Du serment.
Art. 2570. — Le serment est l'invocation du nom de Dieu, apportée en témoignage de la vérité, et dont on ne peut user que pour attester la vérité, principalement en justice, dans un jugement^.
Dans le serment judiciaire, le serment est prêté par les laïques et les clercs non prêtres, en touchant le livre des évangiles, par l'évêque et les prêtres, en plaçant la main droite sur leur poitrine ".
Art. 2571. — Le serment, qu'admettent ou exigent les saints canons, ne peut pas être prêté validement par l'intermédiaire d'un procureur^.
Art. 2572. — Celui, qui librement s'engage par serment à faire un acte, est tenu d'accomplir son engagement, en vertu d'une obligation qui relève de la vertu de religion '*.
Art. 2573. — Le serment, extorqué par la violence yjii la crainte grave, ne perd pas pour cela sa valeur ; mais il pont être annulé par le supérieur ecclésiastique ^.
Art. 2574. — Le serment, qui n'a pas été arraché par la violence, ou la ruse, et en vertu duquel on renonce à un bien personnel, ou à une faveur accordée par la loi, floit être observé, quand son observance n'est pas au détriment du salut éternel ®.
Art. 2575. _ Le serment, contenant une promesse, revêt la nature et les conditions de l'acte promis'.
DU SERMENT
Si donc on a promis, par serment, l'accomplissement d'un acte directement préjudiciable au bien d 'autrui, au bien public, ou à son propre salut éternel, le serment est nul de soi, et l'acte, promis par serment, ne doit pas être accompli^.
Art. 2576. — L'obligation de la promesse faite sous serment cesse :
1° Si l'on est délié de la promesse par la personne, en faveur de laquelle a été faite la promesse^.
2° Si la chose promise par serment est substantiellement changée, ou si, par suite du changement des circonstances, la promesse faite devient mauvaise, ou tout à fait indifférente, ou enfin, si elle empêche un plus grand bien ^^.
3° Si vient à cesser le but de la promesse, ou la condition sous laquelle elle a été faite " .
4° Et enfin si la promesse est annulée, ou si elle est commuée, ou si l'on en obtient la dispense, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, à l'article 2577 ^^.
Art. 2577. — Tous ceux, désignés ci-dessus, à l'article 2566, qui ont le pouvoir d'annuler, de commuer les vœux, et d'en dispenser, peuvent également annuler, commuer les serments et en dispenser ^^.
Si toutefois l'annulation, la commutation ou la dispense d'un serment est préjudiciable à un tiers, qui se refuse à cette diminution de ses droits, dans ce cas l'annulation, la commutation et la dispense de la promesse et du serment sont réservées au Souverain Pontife, qui seul peut user de ce droit, en vue de la nécessité ou de l'utilité de l'Église'*.
Art. 2578. — Le serment doit toujours être strictement interprété en conformité avec le droit et selon l'intention de celui qui l'a prêté, ou, si ce dernier a agi avec dol et intention de tromper, selon l'intention de celui en faveur duquel a été prêté le serment '^-
CHAPITRE X
Des révérences liturgiques.
Art. 2579. — Le mot révérence, en liturgie, est un terme s'appliquant à toute espèce de salutations. Il y a plusieurs sortes de révérences : la génuflexion à deux genoux, la génuflexion d'un seul genou, l'inclination profonde, l'inclination moyenne, l'inclination de tête.
Art. 2580. — La génuflexion ordinaire, ou génuflexion d'un seul genou, se fait en abaissant le genou droit seulement. Cette génuflexion ne doit pas être accompagnée d'une inclination de tête. Le genou droit doit toucher la terre près du talon gauche, à moins qu'on ne fasse la génuflexion sur un degré.
On ne fait pas la génuflexion en marchant ; mais en arrivant au lieu où l'on doit faire la génuflexion, il faut s'arrêter d'abord, fléchir le genou, se relever ensuite, et se mettre en marche après s'être complètement relevé.
La génuflexion d'un seul ijenou se fait :
1° devant le Très Saint Sacrement renfermé dans le tabernacle, quand on arrive dans le lieu où est le tabernacle, quand on le quitte, et quand on passe devant le tabernacle ^ ;
2° devant le Très Saint Sacrement exposé, ou découvert, toutes les fois qu'il n'y a pas Heu de faire la génuflexion à deux genoux ;
3° pendant la messe, depuis la consécration jusqu'à la communion.
4° On salue par In. n^enuflexion d'un seul genou une relique de la vraie Croix, ou toute autre relique de la Passion, exposée^. On se contente d'une inclination de tête, si elle est voilée.
5° On salue par une génuflexion les prélats insignes, lorsqu'ils sont revêtus des ornements sacrés, ou de l'habit de choeur qui appartient à leur rang^. On en-
1. C. S. Fit., rollort. aiith., 2. C. S. Rft., rollect. auth., nO" 117; et no 1132. n^ 2390 ad 7"".
tend par prélats insignes l'évêque dans son diocèse"^, le métropolitain dans sa province, le nonce ayant faculté de Légat a Jatere, dans le pays de sa nonciature, un cardinal en tout lieu, hors de Rome. On ne fait pas la génuflexion devant l'évêque diocésain en présence d'un prélat qui lui est supérieur.
Tous les fidèles sans exception, même les femmes, les religieuses et les élèves de leurs pensionnats, doivent faire la génuflexion devant le Très Saint Sacrement et, dans les cas indiqués par la rubrique, devant l'évêque diocésain et aux autres prélats, comme il a été indiqué ci-dessus. Une inclination, ou une génuflexion incomplète, et sans mettre le genou à terre, sous prétexte de modestie et de convenance, ne suflisent pas ^.
Art. 2581. — Quand le Très Saint Sacrement est exposé sur l'autel, même quand il est voilé, comme pendant la bénédiction avec le saint ciboire, on fait à l'arrivée et au départ ^ la génuflexion à deux genoux ; puis, étant à genoux, on fait une inclination de tête ^.
Si ensuite, il faut passer plusieurs fois de suite devant le Très Saint Sacrement exposé, découvert ou renfermé dans le saint ciboire, on fait la génuflexion d'un seul genou ^.
Ces règles s'appliquent d'une manière générale soit aux ministres de l'autel, soit aux simples fidèles.
Art. 2582. — L'inclination profonde se fait en inclinant le buste assez pour que les mains pendantes puissent toucher les genoux.
L'inclination profonde se fait à la croix quand elle
3. Csprem. flpiscop., lib. I, c. XViri, no 3. — C. S. Rit., collect. auth., n» 3792 ad 11"'".
C. S. Rit., collect. auth., n<> ?,W> ad l"m et
6. Il y a arrivée et départ, non seulement au commencement et à la fin de l'office, mais toutes les fois qu'on arrive près du Très Saint Sacre-
ment, après s'en être éloif^né pendant un temps notable, ou qu'on le quitte pour ne plus revenir avant un temps assez lonc;.
7. C. S. Rit., collect. auth., n-^ 2682 ad 47 et 49; et 16 févr. 1906 .Sor. Sales, ad 1"™, n" 1627 ad 6"™.
8. C. S. Rit., collect. auth., no 2268 ad 47, et n" 4048 ad 11""'.
ne doit pas être saluée par une génuflexion, et si elle n'est pas indiquée autrement'^.
Elle se fait devant un prélat insigne, quand on ne le salue pas par la génuflexion '°.
Art. 2583. — L'inclination moyenne est une inclination assez accentuée de la tête et des épaules.
Elle se fait quelquefois pour saluer les personnes de dignité supérieure et égale.
L'inclination de tête se fait pour saluer les personnes de moindre ou d'égale dignité; mais plus particulièrement quand on fait mention de la Sainte Trinité, en récitant le Gloria Patri et lesDoxologies, et aussi quand on prononce les noms de Jésus, de Marie, de Joseph, du Saint dont on fait l'ofiice ou la mémoire, celui du Souverain Pontife, et de l'évêque, dans les oraisonsrécitées pour eux ^^.
Art. 2584. — Pour bien faire le signe de la croix, on tourne vers soi la paume de la main droite, en tenant les doigts joints et étendus ; on se signe depuis le front jusqu'à la poitrine et de l'épaule gauche à l'épaule droite '^
« C'est ime grande faute de ne pas bien faire le » signe de la croix, en le faisant en l'air, sans se » toucher le front, la poitrine et les épaules ; c'est donc » aussi une faute de former la croix sur la poitrine, » sans porter la main jusqu'à l'épaule gauche ou à » l'épaule droite, ainsi que le font par négligence cer- )) tains prêtres mémo pieux ^^. »
Lorsqu'il faut se frapper la poitrine au Confit eor, on le fait de la main droite étendue et sans bruit ^'*.
CHAPITRE PREMIER
Principes généraux sur les biens ecclésiastiques.
Art. 2585. — L'Église du Christ, d'une façon générale, et chaque personne morale créée par elle, dans son sein, ont le droit d'acquérir, de posséder ^ et d'administrer des biens temporels, selon les normes données par les canons, en vue de l'obtention du but pour lequel ces personnes morales ont été instituées ; et ce, librement et indépendamment de toute intervention du pouvoir civil ^.
Art. 2586. — L'Église, indépendamment de toute intervention du pouvoir civil, a le droit d'exiger des fidèles les biens temporels, nécessaires à l'entretien du culte divin, à l'honnête subsistance des clercs et des
1. D'après la doctrine de saint Tliomas d'Aqnin, de Suarez et de la plupart des théologiens et canonistes, l'Église et les personnes morales, constituées par elle dans son sein, n'ont pas la propriété abso'ue (au sens du ius ittendi et ahutendi appliqué par le droit romain à la propriété privée individuelle) des biens ecclésiastif|ues, dont la personne même du Christ est le seul propriétaire absolu. Mais elles en ont la propriété relative, ou le plein usage, en vue de« fins de l'ordre surnaturel, pour les-
quels ces biens temporels sont institués. Les personnes morales, possédant les biens ecclésiastiques, en sont donc les administrateurs et les ayant droit à la jouissance, plutôt que les propriétaires proprement dits.
C'est à tort que quelques catholiques, dits catholiques sociaux, ont, en ces derniers temps, transporté cette notion sur la propriété des biens ecclésiasti(|ues à la propriété individuelle des personnes privées, dans l'ordre naturel.
V. Canon 1495, §§ 1 et
autres ministres de ce culte, et à toutes autres fins relevant "du domaine de l'Église^.
Art. 2587. — On appelle biens ecclésiastiques les biens temporels, sur lesquels ont un droit de jouissance l'Église et toutes les personnes morales, érigées dans son sein par son autorité.
Les biens temporels sont dits corporels, ou incorporels. Les biens corporels sont des biens constitués par la matière même des choses. Les biens incorporels sont les droits d'ordre moral, afférant à la jouissance des biens corporels, comme serait, par exemple, le droit de passage sur un terrain n'appartenant pas à une église et y donnant accès.
Les biens corporels se divisent, en biens meubles et immeubles, selon qu'ils peuvent, ou ne peuvent pas être transportés d'un lieu à un autre.
On appelle biens sacrés les biens meubles, ou inuneubles, destinés au culte divin par une consécration, ou une bénédiction rituelle.
On appelle biens précieux ceux qui ont une valeur notable, en raison des souvenirs historiques qui y sont attachés, ou en raison de leur fabrication artistique, ou en raison de la matière précieuse avec laquelle ils sont faits, ou ornés*.
Art. 2588. — Si quelqu'un usurpe et confisque indûment à son profit personnel des biens ecclésiastiques, quels qu'ils soient, meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, par soi-même, ou par d'autres, ou encore s'il empcKîhe que les ayant droit entrent en jouissani'e des fruits et revenus de ces biens :
1" il demeure excommunié par le fait même, tant qu'il n'aura pas restitué intégralement ces biens, ou fait cesser l'obstacle, mis par lui ii la perception des fruits et revenus par les ayant droit, et tant rju'il n'aura pas été absous de la dite excommunication par le Saint-Sièixe.
2° Le clerc, qui aura commis ce délit, ou qui aura consenti à la perpétration de ce délit par autrui, sera
V. Cnnon liOfi. '♦. V. Cnnon 1407, §§ 1 ot
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privé de tous ses bénéfices ecclésiastiques, et déclaré inhabile à en jouir de nouveau.
3° Le dit clerc, en outre, sera suspendu de l'exercice des saints ordres reçus par lui, pour tout le temps que son Ordinaire jugera bon ; et alors même qu'il aurait pleinement satisfait et reçu l'absolution de sa faute ^.
CHAPITRE II
De l'acquisition et de la possession des biens ecclésiastiques.
Art. 2589. — Chaque personne morale, au sein de l'Église, peut acquérir des biens temporels par tous les justes moyens de droit naturel et de droit positif, en usage parmi les hommes, dans le pays où elle est établie ^
Art. 2590. — Chaque personne morale ecclésiastique a le domaine immédiat des biens par elle légitimement acquis ^.
Art. 2591. — Le Saint-Siège a le haut domaine sur tous les biens ecclésiastiques existant au sein de l'Église universelle ^.
Art. 2592.- — Sauf preuve en sens contraire, il faut toujours présumer que ce qui est donné au recteur d'une és:Iise est donné à son église*.
Art. 2593. — Toute donation faite à une église, ne peut être refusée par le recteur de cette église qu'avec la permission de l'Ordinaire ; et le recteur, qui la refuserait sans cette permission, serait tenu à réparer le dommage ainsi occasionné à son église *^.
Art. 2594. — Quand le territoire d'une personne morale, comme serait une paroisse, ou une province d'une congrégation religieuse, est divisé en plusieurs parties, par suite de la création de nouvelles paroisses,
V. Canon 1400, Ç 2. 5. V. Canon 1536, §§ 2 et
OU de nouvelles provinces, les biens possédés et les charges doivent être répartis avec équité par l'autorité ecclésiastique compétente procédant au partage. On aura soin de sauvegarder la volonté des fondateurs des œuvres pies et des donateurs des biens ecclésiastiques, les droits acquis, et les lois spéciales qui régissent ces biens temporels*^.
Art. 2595. — En règle générale, et sauf disposition en sens contraire portée par une loi spéciale, quand une personne morale est supprimée par l'autorité compétente, ou s'éteint d'elle-même par une cause naturelle, ses biens appartiennent à la personne morale d'ordre innnédiateiiient supérieur. C'est ainsi que l'évêque peut disposer en faveur des œuvres du diocèse des biens d'une paroisse, ou d'une association supprimée. De même dans une congrégation religieuse, la province ou la congrégation disposera des biens d'une maison supprimée.
En toute hypothèse, la volonté des fondateurs, bienfaiteurs et donateurs des biens appartenant à la personne morale supprimée ou éteinte, doit être sauveoardée, ainsi que les droits acquis et les lois spéciales qui régissent ces biens temporels^.
Art. 2596. — En ce qui concerne la prestation des décimes et prémices, on s'en tiendra aux statuts particuliers et aux coutumes locales approuvées ^.
Art. 2597. — Toute quête, ou demande d'aumônes, en faveur d'une œuvre, ou d'un but pieux, ou ecclésiastique, ne peut être faite soit par un clerc, soit par des personnes laïques de l'un ou l'autre sexe, sans la double permission du propre Ordinaire du quêteur, ou de la quêteuse, et sans celle de l'Ordinaire du lieu, où se fait la quête®. Voir, au FornniJnirc, le n° XLVi.
Au sujet de la quête, faite par les religieux et religieuses, voir ci-dessus, au tome I, les articles 1450- 1459. Voir, au Formulaire, les n°' cxxviii, a. b. c.
Au sujet de la quête, faite par les confréries et pieuses associations ])our les œuvres charitables, voir
y. Cnnon 1501. 0. V. Cnnoii
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ci-dessus, au tome I, les articles 1657 et 1658. Voir, au Fomulaire, le n*^ cliii.
Art. 2598.. — Les Ordinaires des lieux ne permettront aux fidèles et aux clercs des Églises orientales, quels que soient leur ordre, grade, ou dignité, de quêter dans leur diocèse, que s'ils sont autorisés à cet effet I^ar un rescrit authentique et de date récente, accordé par la Sacrée Congrégation pour les Églises d'orient ^^.
Art. 2599. — L'Église admet, au sujet de la prescription, soit pour acquérir un bien ecclésiastique, soit pour se libérer d'une servitude légale afférente a un bien ecclésiastique, les règles et normes, posées par la loi civile du pays, où se trouvent les dits biens, sauf dans les cas stipulés ci-dessous, dans les articles 2600 et 2601, où la prescription est réglée par la loi canonique, quelle que soit la loi civile du pays^\
Art. 2600. — La prescription n'est pas admise contre la possession des biens et des droits, constitués de droit divin, naturel, ou positif ^^.
Art. 2601. — La prescription n'est pas admise contre les biens et les droits, dont la possession ne peut être acquise qu'en vertu d'un privilège Apostolique^^.
Art. 2602. — Les choses sacrées, c'est-à-dire les églises et les objets mobiliers liturgiques, même bénits et consacrés, quoique d'ordinaire existant sous le domaine des personnes morales ecclésiastiques, peuvent cependant appartenir également à des personnes privées, clercs, ou laïques ^*.
Mais, en aucun cas, ils ne peuvent être appliqués à des usages profanes, tant qu'ils conservent leur bénédiction ou consécration ^*.
S'ils ont perdu leur bénédiction ou consécration (voir ci-dessus, les articles 2385, 2431, 2442, 2459, 2465, 2472 et 2474), ils peuvent alors être appliqués à des usqfjes profanes convenables ^^.
Art. 2603. — Quand les biens sacrés existent spus le
V. Canon 1508. 15. V. Canon
12. V. Canon 1500, n» 1. 10. V. Canon 1510, § 1. irj. V. Canon 1500, n^ 2.
domaine d'une personne morale ecclésiastique, elles peuvent par voie de prescription passer sous le domaine d'une autre personne morale ecclésiastique, mais non pas sous le domaine d'une personne privée ^\
Art. 2604. — Pour qu'il y ait prescription contre la propriété d'une personne morale ecclésiastique, sont requis trente ans de possession réelle et ininterrompue, avec la bonne foi dès le commencement de la possession et pendant toute sa continuité, soit qu'il s'agisse de la propriété d'immeubles, ou de meubles précieux, de droits, ou d'actions personnelles, ou réelles ^^.
Si ces biens, droits, ou actions appartiennent au Saint-Siège, il n'y a prescription qu'au bout de cent ans de possession réelle, et ininterrompue, avec la bonne foi dès le commencement de la possession et pendant toute sa continuité ^^.
CHAPITRE ni
Des fondations pieuses.
Art. 2605. — On appelle du nom de fondations pieuses les biens temporels, donnés, sous quelque forme que ce soit, à une personne morale ecclésiastique, avec la charo;e perpétuelle, ou temporaire, de faire avec les revenus de ces biens, célébrer des messes, ou d'autres fonctions du culte divin, ou d'entretenir des œuvres pies, ou charitables \
V. Canon 1511, § 1 et can
1. V. Canon 1544, ^ 1. — Les évêques, dans un certain nombre de diocèses. en France, en raison des difficultés de tout prenre issues des lois civiles, pênant de toutes manières et même prohibant et em-
pêchant absohimont la propriété des personnes morales occlésiastiques (paroisses, séminaires, maisons religieuses, établissements scolaires et charitables), ont cru devoir, en ces dernières années, dans l'intérêt même des susdites personnes morales ecclésiastiques, n'autoriser les fondations pieuses en faveur d'une personne morale ecclésiastique, qu'au-
La fondation, une fois légitimement acceptée par l'autorité ecclésiastique compétente, revêt la nature d'un contrat synallagmatique : do ut facîas^.
Art. 2606. — Quiconque peut, en vertu du droit naturel et ecclésiastique, disposer de ses biens, peut les donner à une œuvre pie, soit par donation entre vifs, soit par testament ^.
Art. 2607. — Dans les testaments en faveur des œuvres pies, on observera les formalités de la loi civile, quand la chose est possible sans compromettre la libre mise à exécution des volontés du pieux fondateur. Si la donation, par mesure de prudence, est soustraite aux formalités de la loi civile, les héritiers seront chargés de mettre eux-mêmes à exécution les dites volontés du pieux donateur *.
Art. 2608. — Il appartient à l'évêque. Ordinaire du lieu, de fixer le capital convenable, en dessous duquel on ne peut accepter une fondation pieuse, et le mode de placement de ce capital, après avoir pris à cet effet l'avis préalable de son conseil, pour l'administration des
tant que la fondation serait faite à la personne morale de révêque diocésain, avec charge d'administrer par lui-même, ou par les prêtres de son choix, le capital et les revenus de la fondation, et de verser en temps voulu à la personne morale, désignée par le fondateur, les rentes, ou fruits de la fondation, conformément aux intentions du pieux fondateur.
Bien que, selon les lois camf)niques (voir canon 1480, § 3 et 1490), l'administration des biens ecclésiastiques d'une pieuse fondation revienne à la personne morale ecclésiastique qui les a reçus du fondateur, la combinaison, décrite ci-dessus ne nous semble pas contr'iire au droit, pourvu, (fu^elle
obtienne le consentement du fondateur et celui de la personne morale, hénéficiaire de la fondation ; car, dans ce cas, la fondation, en réalité, est faite à la personne morale de l'évêque diocésain pro tempore, avec obligation pour l'évêque de solder un revenu à la personne morale ecclésiastique que le pieux fondateur a voulu favoriser, pour le but et dans les conditions, déterminées par le dit pieux fondateur, et acceptées par la personne morale ecclésiastique, bénéficiaire de la pieuse fondation.
V. Canon
biens ecclésiastiques, et aussi l'avis de la personne morale chargée de la fondation^.
Art. 2609. — Une personne morale ecclésiastique ne peut accepter aucune fondation pieuse sans le consentement préalable de l'Ordinaire du lieu, donné par écrit. Voir, au Formulaire, le n*" xu. a. L'Ordinaire ne donnera ce consentement que lorsqu'il aura constaté que la dite personne morale peut faire face à la pleine satisfaction de la nouvelle fondation et des anciennes fondations pieuses déjà acceptées par elle. Il doit prendre garde que les revenus de la fondation correspondent aux charges assumées, selon le taux et les coutumes du diocèse ^.
Art. 2610. — Les volontés des fondateurs et bienfaiteurs, stipulées de leur vivant, ou au moment de leur mort, doivent être fidèlement observées^.
Art. 2611 L'évêque, Ordinaire du lieu, est l'exécuteur de ces volontés, exception faite en ce qui concerne les fondations en faveur des religions exemptes, quand ces fondations n'ont pas un but local, ou diocésain. Il lui appartient de connaître ces volontés et il doit veiller à ce qu'elles soient remplies. Les autres exécuteurs immédiats doivent lui rendre compte de leur gestion *.
Art. 2612. — Les clauses contraires à ce droit de l'évéque, apportées dans les actes de fondation, doivent être regardées comme nulles et non avenues^.
Art. 2613. - — Les auteurs des fondations pieuses n'acquièrent aucun droit et autorité sur la personne morale à laquelle ils confient la charge de la fondation ; ils ne peuvent ni par eux-mêmes, ni par leurs héritiers, administrer le capital de la fondation, une fois que ce capit-al a été juridiquement concédé à la personne morale qui on est chargée ^^ .
Art. 2614. — A aucune fondation pieuse, de quelque nature qu'elle soit, ne peut être désormais annexé le
V. Canon 1514. oan
droit de patronat, c'est-à-dire le droit pour le fondateur et ses héritiers de nommer, ou de présenter à l'évêque les prêtres, chapelains, ou aumôniers de l'œuvre créée en vertu de la fondation ; aucun droit de patronat proprement dit, ne pouvant être validement créé à l'avenir, à quelque titre que ce soit ^^.
Si le Saint-Siège, soit dans un concordat passé avec le pouvoir civil, soit en dehors de tout concordat, concède le droit de présentation pour les titulaires à une église, ou à un bénéfice vacant, cette concession ne crée pas le droit de patronat proprement dit, et le privilège de la présentation sera strictement interprété selon la teneur de l'induit Apostolique de concession ^^.
Art. 2615. — Toutes les fondations pieuses, même celles faites de vive voix, doivent être consignées par écrit, et en double exemplaire, dont l'un sera conservé dans l'archive de la personne morale, chargée de la fondation, et l'autre dans l'archive de la curie épiscopale ^^. Voir, au Formulaire , le n° xli. b.
Art. 2616. — Ceux d'entre les prêtres séculiers, ou religieux, et autres personnes, qui ont reçu des fondations, soit par actes entre vivants, soit par testament à titre fiduciaire, doivent en donner connaissance à l'évêque. Ordinaire du lieu, en indiquant le détail des biens meubles et immeubles reçus, avec les charges correspondantes. Si le donateur a défendu de faire connaître à l'évêque le don fait par lui à une œuvre pie, ils n'accepteront pas, dans ces conditions, le don fait à litre fiduciaire ^*.
Art. 2617. — Si un religieux reçoit une fondation, soit par actes entre vivants, soit par testament à titre fiduciaire, il doit en donner connaissance à l'évêque. Ordinaire du lieu, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, à l'article 2616, quand la fondation pieuse doit être attribuée aux églises ou aux œuvres pies, scolaires, ou charitables, d'un lieu, ou d'un diocèse. Si la fondation pieuse est faite en faveur de son ordre, ou institut, il
11. V. Canon 1546, ^ 2 et 13. V. Canon 1548, ^^ 1 et 2. can. 1550, ^1. ' 14. V. Canon 1516, § 1.
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doit en donner connaissance à son propre Ordinaire religieux ^^.
Art. 2618. — L'Ordinaire du lieu doit exiger que les sommes d'argent, qui sont remises à ces prêtres, ou autres personnes, à titre fiduciaire, pour des fondations pieuses, soient placées dans des placements sûrs et de rendement convenable ^®.
Art. 2619. — Au sujet des fondations pieuses, coiifîées à titre fiduciaire à des religieux, ou relioieuses, ou à leur communauté, voir ci-dessus, au tome I, l'article
Art. 2620. — Quiconque a été chargé de la mise à exécution d'un leg, ou d'une fondation en faveur d'une œuvre pie, soit par actes entre vifs, soit par testament, soit sous la clause fiduciaire, et qui néglige de satisfaire à l'obligation ainsi contractée, y sera forcé par son Ordinaire, et même au moyen des censures ^^.
Art. 2621. — Les écoles catholiques, les hôpitaux, orphelinats, asiles et autres établissements charitables, fondés par les fidè'es de l'ï!glise et relevant de l'autorité de l'Église, alors même que ces établissements n'appartiennent pas à un institut religieux, peuvent obtenir de l'évêque, l'érection canonique.
Cette érection, donnée par lettres patentes de l'évêque (voir, au Formulaire, le n*' cxlviii), est nécessaire pour que l'établissement charitable puisse obtenir la personnalité morale, et à ce titre posséder légitimement des biens temporels, au sein de l'Église ^^.
Art. 2622. — L'évêque ne doit approuver ces sortes de fondations et donner l'érection canonique que si a été fournie par les fondateurs une dotation suffisante, permettant de réaliser le but de la fondation ^^.
Art. 2623. — Ces établissements scolaires, ou charitables, seront gouvernés, et leurs biens administrés conformément aux règles établies dans la charte do fondation par les pieux donateurs. Ceux-ci doivent, dans cette charte, préciser le régime de la fondation,
V. Canon
son but, le chiffre de sa dotation, le mode d'administration des biens, l'usage à faire des rentes, et en cas d'extinction de l'institut, ou d'impossibilité de réaliser le but primitif, à qui reviennent les biens ^°.
Art. 2624. — La charte de fondation de ces établissements scolaires, ou charitables, sera rédigée en double exemplaire, dont l'un sera conservé dans l'archive de l'établissement lui-même et l'autre dans les archives épiscopales ^^.
Art. 2625. — L'évêque peut et doit soumettre à la visite canonique ces établissements scolaires, ou charitables, chaque fois qu'il le juge nécessaire, ou opportun ^^.
Si le fondateur d'un établissement scolaire, ou charitable, veut établir dans la charte de fondation que les administrateurs de l'œuvre seront indépendants de l'évêque, non soumis à sa visite, non tenus à lui rendre compte de leur administration, la fondation ne sera pas acceptée, et l'érection canonique de l'œuvre sera refusée ^^.
Art. 2626. — Les établissements scolaires, ou charitables, ne peuvent, sans la permission du Saint-Sieste, être supprimés, ou unis avec d'autres établissements, ou consacrés à des usages autres que ceux voulus par les pieux fondateurs^*.
Art. 2627. — Quand il s'août des fondations provenant des dernières volontés des mourants, toute réduction, diminution, ou changement à apporter à ces fondations ne peut être fait que pour un motif juste et nécessaire, et seulement avec la permission du Saint- Siège, à moins cependant que le fondateur n'ait formellement accordé ce pouvoir à l'évêque. Ordinaire du lieu ''.
Si une fondation pour la célébration d'une messe, ou la récitation d'un office, est en contradiction avec les rubriques du Missel, ou du Bréviaire, ou avec les lois
20. V. Canon 1480, § 3 et $>3. V. Canon 1493. *^an. 1400. ' 24. V. Canon 1404.
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et décrets du Saint-Siège, on doit recourir au Souverain Pontife pour les changements à apporter à la dite fondation ; mais on ne peut, sous prétexte de fondation, contrevenir aux rubriques, lois et décrets du Saint- Siège '^
Art. 2628. — Si cependant l'acquittement des charges imposées est devenue impossible, par suite de la diminution des rentes, ou pour tout autre motif, et sans qu'il y ait faute de la part des administrateurs, l'Ordinaire du lieu, après avoir entendu les intéressés, et tout en respectant le mieux possible les volontés des fondateurs, pourra réduire les charges imposées, sauf en ce qui concerne la réduction du nombre des messes, qui est toujours réservée au Saint-Siège^^.
Art. 2629. — Toute réduction du nombre des messes qui ne correspondrait plus, selon le taux actuel, au capital et aux revenus de la fondation, ne peut être opérée que par le Saint-Siège, sauf déclaration en sens contraire, faite par les fondateurs dans le texte même de la fondation ^\
Art. 2630. — Pour toutes et chacune des églises, le recteur de l'église doit conserver devers lui :
1° la liste de toutes les fondations pieuses incombant à l'église, dont il a la garde;
2" un livre, où sont inscrits :
a) toutes les fondations pieuses, perpétuelles, ou temporaires ;
h) avec l'indication de l'aumône ou honoraire, attaché à l'accomplissement de chaque fondation;
c) et avec l'indication du jour et par qui ces fondations ont été acquittées.
Ce livre doit être soumis a la visite canonique faite par revenue, Ordinaire du lion, ou par ses délégués ^^.
Art. 2631. — S'appliquent aux fondations pieuses, faites en faveur d'un ordre ou institut religieux exempt, toutes les prescriptions canoniques relatées ci-dessus,
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dans les articles '^606, 2G0D, 2610, 2611, 2612, 2613, 2614, 2G19 et 2630 ; mais alors ce qui est dit de l'Ordinaire du lieu dans ces articles incombe au prélat majeur de la religion, et alors même qu'il s'agit d'une église paroissiale ^°.
Art. 2632. — Quand le Saint-Siège accorde un induit pour la réduction des messes de fondation, cet induit ne s'applique pas aux messes solennelles, ni aux charges des fondations, autres que celles des messes.
Quand le Saint-teiège accorde un induit général pour réduire les charges de fondation, il faut l'entendre en ce sens que le bénéficiaire de l'induit réduira les fondations indépendantes de la célébration des messes, de préférence aux fondations de messes, sauf indication contraire, contenue dans l'induit ^\
CHAPITRE IV
De l'administration des biens ecclésiastiques.
Art. 2633. — Le Pontife Romain est le suprême administrateur des biens ecclésiastiques \
Art. 2634. — L'évêque, Ordinaire du lieu, a autorité sur tous les administrateurs des biens ecclésiastiques existant sur le territoire de son diocèse, exception faite pour les ordres ou instituts religieux qui auraient été exemptés par le Saint-Siège de l'autorité de l'Ordinaire du lieu en ce qui concerne l'administration des biens ecclésiastiques à eux confiés, et dans les limites de cette exemption ^.
Art. 2635. — L'évêque, Ordinaire du lieu, tout en tenant compte des droits acquis, des coutumes légitimes et des circonstances spéciales à son diocèse, peut édicter des ordonnances et règlements, dans les limites toutefois du droit commun, pour la bonne administration des biens ecclésiastiques dans son diocèse ^.
V. Canon 1550. 1. V. Canon
31. V. Canon 1551, §§1,2 2. V. Canon 1519, § 1. et 3. 3. V. Canon 1519, § 2.
Au sujet du conseil épiscopal diocésain, pour l'administration des biens ecclésiastiques, voir ci-dessus, au tome I, les articles 573-575.
Art. 2636. — En règle générale, tous les administrateurs immédiats des biens ecclésiastiques, qui ne sont pas administrateurs-nés en vertu de leur office, doivent être renouvelés tous les trois ans par l'évêque, Ordinaire du lieu, sauf les dispositions en sens contraire, contenues dans les chartes des fondations pieuses, les statuts des confréries et œuvres charitables, ou si les circonstances locales particulières déterminent l'évêque à agir autrement \
Ils doivent, à leur entrée en charge, faire, en présence de l'évêque, Ordinaire du lieu, ou du doyen, ou de l'archiprêtre, sur le territoire duquel ils exerceront leurs fonctions, le serment d'administrer fidèlement les biens à eux confiés^. Voir, au Foi-mulaire, le n" xxxi.
Ils doivent, à leur sortie de charge, dresser l'inventaire de tous les biens meubles et immeubles dont ils ont eu l'administration, et surtout des biens précieux, avec l'indication de la valeur de chacun d'eux, ou, pour le moins, ajouter aux anciens inventaires déjà faits, la liste de tous les biens disparus, ou hors d'usage, et de tous ceux nouvellement acquis pendant le temps de leur charij^e. Ces inventaires seront faits en double exemplaire, dont l'un est conservé dans les archives de l'œuvre pie ou charitable, et l'autre dans les archives épiscopales ^. Voir, au Formulaire, le n°
Art. 2637. — Si parfois des laïques sont admis à gérer l'administration des biens ecclésiastiques, cette administration se fera toujours néanmoins au nom et par autorité de l'Église, et sous le contrôle de l'évêque, Ordinaire du lieu, ainsi qu'il est prescrit ci-dessous, à l'article 2640'.
Art. 2638. — Tous les administrateurs de biens ecclésiastiques doivent remplir leur office comme le ferait un bon père de famille. Ils doivent flonc :
V. Canon 1522, nM. 7. V. Canon
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1*^ veiller à ce que les biens à eux confiés ne périssent pas et ne souffrent aucun dommage ;
2*^ observer dans l'administration de ces biens les règles du droit canonique et du droit civil, et toutes les conditions légitimement imposées par les fondateurs et donateurs, par les lois générales de l'Église sur l'administration des biens ecclésiastiques et les ordonnances de révêque, Ordinaire du lieu, sur le même objet;
3" percevoir avec soin, en temps voulu, les rentes et revenus de ces biens, les garder avec soin et les employer conformément aux volontés et aux intentions des donateurs ;
4'' tenir en bon ordre les livres des comptes, où sont indiquées les recettes et les dépenses ;
5° tenir en bon ordre, dans l'archive disposée à cet effet, les documents et les pièces sur lesquels reposent les droits et les biens à eux confiés ; et en déposer des copies authentiques dans l'archive de la curie épiscopale ^.
Art. 2639. — Quand le clergé, les communautés religieuses, et, en général, les administrateurs des biens ecclésiastiques font travailler pour eux des ouvriers et des ouvrières, ils doivent leur solder pour leurs travaux une juste et honnête rémunération, ne jamais permettre qu'on travaille pour eux au détriment du temps, pendant lequel ces ouvriers et ouvrières doivent vaquer à leurs devoirs religieux, ou aux exercices de la piété chrétienne, ne jamais leur imposer un travail disproportionné avec les forces de leur âge et de leur sexe ^.
Art. 2640. — Les administrateurs, soit ecclésiastiques, soit laïques, des biens ecclésiastiques de n'importe quelle église, et même de l'église cathédrale, de n'importe quelle confrérie, pieuse association, établissement scolaire, ou charitable, doivent rendre compte chaque année par écrit (voir, au Formylaîre, les n°^ Lxrx, cxxvii et eu) de leur administration à l'évêque, Ordinaire du lieu, et alors même qu'en vertu de lois ou
V. Canon 15?3, §§ 1-6. 0. V. Canon
statuts particuliers, ils devraient encore rendre compte de la dite administration à d'autres supérieurs ^°.
Toute coutume contraire à la présente loi est réprouvée (reprobata) ^\
Quant au rendement de comptes annuel pour l'administration des biens temporels à l'évêque, Ordinaire du lieu, en ce qui concerne les communautés religieuses, voir ci-dessus, au tome I, les articles 1170, 1452-1455, 1477 et 1478.
Art. 2641. — Les administrateurs des biens ecclésiastiques, tant séculiers que relioieux, ne peuvent entreprendre aucun procès ou revendication devant les tribunaux civils, même pour un juste motif, sous quelque prétexte que ce soit, sans la permission préalable et écrite de l'Ordinaire du lieu où doit se faire le procès, ainsi qu'il a été expliqué plus longuement cidessus, au tome I, à l'article 446 ^^.
L'évêque, ou le vicaire capitulaire, sans l'avis préalable du conseil épiscopal pour l'administration des biens ecclésiastiques, ne peuvent licitement intenter un procès devant un tribunal ecclésiastique, oii serait mise en question une sonnne n'excédant pas mille francs, et appartenant à la mense épiscopale, ou au chapitre de l'éfflise cathédrale. S'il s'agit d'une somme dépassant mille francs, le vote délibératif et l'assentiment de la majorité des membres du chapitre de l'église cathédrale est requis ^^.
Art. 2642. — Sont frappés de nullité par le fait même les actes des administrateurs excédant les limites ordinaires fixées à leur gestion par les lois et statuts, ou par l'évêque, sans une permission de ce dernier, donnée par écrit. Et ni l'église, ni la personne morale dont ces administrateurs gèrent les biens, ne sont tenues de répondre des contrats passés par eux dans les conditions ci-dessus exposées, à moins que la dite personne morale, par suite de ce contrat, ne soit devenue propriétaire d'un nouveau bien, ou ne se soit enrichie de quelque manière *'*.
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Art. 2643. — Tout ce que le droit civil du pays règle au sujet des contrats, soit en général, soit en particulier, soit à titre nominal, soit à titre anonyme, et aussi pour la dissolution des contrats valent également aux yeux de l'Église, en droit canonique, dans les matières ecclésiastiques, pourvu cependant que le droit civil national sur ces divers points ne soit pas en opposition avec le droit divin, ou que le droit canonique n'ait pas déjà réglé la matière d'une façon différente ^^.
Art. 2644. — Les administrateurs immédiats des biens ecclésiastiques ne peuvent échanger les valeurs au porteur contre d'autres valeurs plus sûres, ou également sûres et d'égal rendement, qu'avec le triple consentement de la personne morale ecclésiastique à laquelle appartiennent ces valeurs, de l'évêque, Ordinaire du lieu, et de son conseil épiscopal pour l'administration des biens ecclésiastiques. Chacun de ces trois consentements est requis pour la validité de cet acte d'échange, et doit être donné par écrit. Voir, au Formulairef le n° clii ^®.
Art. 2645. — Les recteurs des églises ne peuvent pas contracter des dettes pour l'entretien de leur église, sans la permission de l'Ordinaire du lieu ; et si cette permission est donnée, le dit Ordinaire doit régler tout ce qui concerne l'amortissement de la dette ^^.
Art. 2646. — Les administrateurs des biens ecclésiastiques, alors même qu'ils ne seraient pas tenus à remplir les devoirs de leur administration, à titre de bénéficier, ou d'officier, s'ils abandonnent la charge qui leur est confiée, et si de cet abandon résulte un dommage pour la personne ecclésiastique, dont ils gèrent les biens, sont tenus à restitution^^.
Art. 2647. — Tous les clercs doivent procéder avec une sage prudence à leurs dispositions testamentaires, et au bon orde de leurs biens, afin qu'après leur mort l'incertitude sur la distinction à établir entre leurs biens personnels et les biens ecclésiastiques, dont ils ont eu, rie leur vivant, l'administration, n'occasionne pas à
CHAPITRE V
De Taliénation des biens ecclésiastiques.
Art. 2648. — Pour aliéner, à titre onéreux, ou gratuit, les biens ecclésiastiques, meubles, ou immeubles ^,
1. I. — Ne sont pas compris parmi les biens ecclésiastiques, dont l'aliénation est soumise aux formalités juridiques, stipulées dans cet article 2648, l'argent en numéraire, les billets de banque, les valeurs nominales, ou au porteur, qui constituent le fonds de rotdement ordinaire, pour l'entretien quotidien d'une personne morale ecclésiastique (mense épiscopale, séminaire, communauté religieuse, établissement scolaire, ou charitable) .
Sont seuls soumis à ces formalités juridiques les biens meubles, ou immeubles, constituant Vavoir fixe et stable (quvp servando servari-jiossuvt) de la personne morale ecclésiastique.
Il appartient, aux administrateurs juridiques des biens temporels d'une personne morale ecclésiastique do déterminer, sur les fruits, rentes et revenus de ces biens, la part qui constitue le fonds de roulement ordinaire pour l'entretien quotidien de la personne morale ecclé«;instiqtie. do l'excédent, qui, s'il existe, doit être incorporé h l'avoir fixe
et stable de la dite personne morale ecclésiastique.
II. — Quelques auteurs ont voulu restreindre les prescriptions canoniques touchant l'aliénation des biens ecclésiastiques aux seuls immeubles et meubles précieux, et en exempter les valeurs en numéraire et en papier-monnaie.
(MoLiNA, De iustitia et twre, tract. II, disput. 465, n^ 4. — Velasqikz, tractât, de reditibus ecclesiasticis, cap. II, n** 44). Mais l'opinion commune des canonistes, basée sur les décisions de la S. Congrégation nu CoNciLF, (V. Fai.ot- TiNi, Collectio omnium conclusioniim, et resolutîonum S. C.
Concilii verho : Alienatio, § V, n° 106), soumet aux prescriptions canoniques tous les capitaux fixes et stables dans le sens exposé plus haut, soit en numéraire, soit en papiers-valeurs.
ce Les râleurs ait porteur, ou M titres d^obligations ou d'ac- » tiovs sont soumises par le )» Saint-Siège, en ce qui con- « corne les formalités du Be- 1) tieidncitiim Apostnlicum aux « mêmes règles que les valeurs
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des églises, instituts religieux, confréries, pieuses associations, oeuvres charitables ou scolaires, plusieurs conditions son préalablement requises, savoir :
1° faire procéder par des experts compétents à l'es-
» immobilières, ces titres d'ob- » ligatons, ou d'actions, n'é- » tant en réalité d'ordinaire » que le titre représentatif » d'une valeur immobilière. »
(S. PÉNiTENCERiE, Réponse à l'évêque de Conversano, 25 janvier 1888. V. Monitore Ecclesiastico, vol. V, part. II, pag. 128 et vol. XVI, pag.
148. — S. C. CoNCiL., 17 janvier 1906, ad 1'^^. V. Monitore Ecclesiastico, vol. XVIII, pag.
III. — Est-il permis de vendre des obligations ou valeurs de crédit, pour les convertir en numéraire, ou pour les échanger contre d'autres obligations ou valeurs de crédit, sans avoir, dans ce cas, à observer, toutes les prescriptions canoniques au sujet de l'aliénation des biens ecclésiastiques ?
Quelques auteurs ont répondu à cette question par l'affirmative, en se basant sur cette raison, que, dans ce cas, il n'y a pas aliénation des biens ecclésiastiques, au sens véritable du mot, mais simplement transformation opportune de leur mode d'existence. Mais cette opinion ne nous semble nî conforme h la réalité des choses, ni conforme avec la doctrine juridique admise par le Saint-Siège sur ce point.
Fllo n'est pas conforme à la réalité des choses; puisque dans cet échance des valeurs représentatives, il y a, en réalité, vevtc fVvn hten ecclésias-
tique et achat d'un autre bien ecclésiastique.
Elle n'est pas conforme à la jurisprudence du Siège Apostolique, (c II n'est pas permis » de vendre des obligations et » valeurs de crédit, pour les » convertir en numéraire, ou » pour les échanger contre » d'autres obligations, ou va- ■"^ leurs de crédit, sans la » permission du Saint-Siège » (quand la somme dépasse » trente mille francs) . » (S.
PÉNiTENCERiE, 25 janvier 1888, 4°. — S. C. CoNCiL., 17 janvier 1906, ad 2"ni. V, Monitore Ecclesiastico, vol. XVIII, pag.
Si cependant, en cas d'urgence, il est nécessaire d'aliéner des obligations et autres valeurs de crédit, soit pour éviter la diminution du capital par suite de la dépréciation des valeurs sur le marché public, soit pour profiter de leur échange contre d'autres valeurs sûres et de meilleur rendement, soit pour tout autre motif, on peut alors les aliéner avec le seul consentement de l'Ordinaire du lieu, quitte à solliciter, après coup, la ratification du wSaint-Sièîre, afin d'assurer par là le transfert de la propriété devant l'T^>glise et au point de vue de la conscience. (S. PÉNITENCERIE, 25 janvier 1888. Cf. Monitore Ecclesiastico, vol. XVI, pp. 419 et 420. — S. C. CoNCiL., 17 janvier 1006, ad 2"™.
IV. — En cas de conversion
timation du bien, que l'on veut aliéner, au moyen d'une expertise rédigée par écrit ^ ;
2*^ ne procéder à une aliénation des biens ecclésiastiques que pour un juste motif, c'est-à-dire ou une nécessité urgente, ou l'utilité évidente, de l'Église, ou un motif de piété ^ ;
S'' obtenir la permission du légitime supérieur, donnée par écrit, et sans laquelle la permission d'aliéner est, de plein droit, non seulement illicite, mais nulle et invalide. Voir, au Formulaire, les n°^ xlii a. et B.
4° Si l'aliénation est à titre onéreux, la vente du bien aliéné ne doit pas être faite à un prix inférieur à sa valeur, telle qu'elle a été déterminée par l'estimation des experts ^.
5° Autant que possible, et à moins que les circonstances n'obligent à agir autrement, le bien doit être vendu aux enchères et au plus offrant ^ .
6° Si l'on retire une somme d'argent de la vente, cette somme d'argent doit être mise dans un placement sûr, au profit de la personne morale à laquelle appartenait le bien aliéné \
7° S'il s'agit de l'aliénation des biens ecclésiastiques d'une valeur ne dépassant pas mille francs, le consentement de la personne morale ecclésiastique à laquelle ces biens appartiennent, et l'agrément de l'évêque, Ordinair-e du lieu, après avis préalable de son conseil pour l'administration des biens ecclésiastiques, suffisent^.
8° S'il s'auit de l'aliénation des biens ecclésiastiques d'une valeur dépassant mille francs, et n'excédant pas
des obliirations hvpotho<'airos, simple acceptation du revenu
c'est-?i-dire qnnnd le proprié- diminué, ou recouvrement du
taire du fonds invite les oblijja- capital primitif en numéraire
taires à chanjçer leurs oblicra- ou papier-monnaie.
tions contre d'autres obli- 2. V. Canon 1530, § 1, n» 1.
erations d'un moindre rende- 3. V. Canon 15.30, § 1, x\° 2.
ment, ou à êtr • remboursés du 4. V. Canon 1530, § 1, n® 3.
capital, il ne semble pas qu'en 5. V. Canon 1531, ^ 1.
ce cas il y ait nécessité de re- fi. V. Canon 1531. ^ 2.
courir au .Saint-.Sièce, puisqu'il 7. V. Canon 1531, § 3.
n'v a pas vente ou écbanjre de 8. V. Canon 1532, § 2. propriété, proprement dit, mais
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trente mille francs, sont requis : V l'assentiment de la personne morale à laquelle ces biens appartiennent ; 2° l'assentiment du conseil épiscopal pour l'administration des biens ecclésiastiques ; 3° l'assentiment du chapitre de l'église cathédrale; 4° l'assentiment de l'évêque, Ordinaire du lieu.
Ces quatre consentements sont requis pour la validité de la dite aliénation, de telle sorte qu'un seul de ces consentements faisant défaut frapperait de nullité l'acte d'aliénation. (Voir ci-dessus, au tome I, l'article 139.)^
9° S'il s 'agit de l'aliénation d'un bien meuble précieux, objet d'art ou vase sacré ; ou encore d'un bien quelconque, meuble ou immeuble, d'une valeur dépassant la somme de trente mille francs, la permission du Saint-Siège est requise; sans laquelle permission l'aliénation est de plein droit non seulement illicite, mais nulle et invalide ^°.
10° Les chiffres de mille francs, ou de trente mille francs, indiqués ci-dessus, doivent être pris par rapport à l'estimation des experts, et non par rapport à la vente aux enchères ^\
11° S'il s'agit de l'aliénation d'un même bien temporel, opéré par parties, en demandant la permission, soit à l'Ordinaire, soit au Saint-Siège, on doit indiquer les parties déjà aliénées. Si cette indication fait défaut, la permission accordée est frappée de nullité ^^.
12° I.e supérieur prendra, en outre, toutes les pré-
V. Canon 105, n^ 1, et can
10. V. Canon 534, § 1, et can. 1.532, § 1, n^s 1 et 2. — Tombent sous cette prescription canonique, d'après l'interprétation commune des dortf-urs, la vente des mevhlos prérAeux, comme les calices d'or et d'aigent, les ornements enrichis de pierreries ou de riches broderies, les tapis et tapisseries de jrrand prix, les objets fl'art remarrpiablos par Ifiir antiquité, ou par leur
exécution, les bibliothèques et les reliquaires ou châsses de grande valeur, alors même qu'ils n'atteindraient pas la valeur de trente mille francs; et enfin tout bien ecclésiastique, meuble, ou immeuble, dépassant la somme de trente mille francs.
11. Commission Pontificale pour VexplicafÂon du code de droit canonique, réponse du 24 novembre 1920.
V. Canon
DES BIENS ECCLÉSIASTiQUES. 523
cautions opportunes, selon les circonstances, afin que, de l'aliénation des biens ecclésiastiques, confiés à sa vigilance, ne résulte aucun dommage pour la personne ecclésiastique à laquelle ils appartiennent^^.
En ce qui concerne l'aliénation des biens ecclésiastiques, appartenant à une communauté, une province ou un institut religieux, voir ci-dessus, au tome I, les articles 1463-1466.
Art. 2649. — J^es conditions indiquées ci-dessus, à l'article 2648, pour l'aliénation des biens ecclésiastiques, sont également requises pour toute espèce de contrats, où l'avoir d'une personne morale ecclésiastique est lésé, ou diminué, comme serait, par exemple, la mise d'une hypothèque sur le dit avoir, ou toute autre opération financière de ce genre ^*.
Art. 2650. — L'aliénation des biens ecclésiastiques est soumise aux prescriptions canoniques relatées cidessus, à l'article 2648, non seulement quand elle est faite en faveur des particuliers, clercs ou laïques, mais même en faveur d'autres personnes morales ecclésiastiques. C'est ainsi que l'aliénation d'un bien ecclésiastique au-delà de la somme de trente mille francs ne peut avoir lieu, sans l'agrément du Saint-Siège, alors même qu'elle est faite en faveur d'une église, d'un séminaire, d'un évêque, d'un institut religieux, d'un établissement scolaire, ou charitable.
Bien plus, l'aliénation est soumise aux prescriptions canoniques, relatées ci-dessus, à l'article 2648, même, quand elle est faite entre les propriétaires distincts d'un même institut relis^ieux. Ainsi elle ne peut avoir lieu de la part d'une maison de l'institut en faveur d'une autre maison du dit institut, ou en faveur de la province, ou en faveur de l'institut lui-même ; de même que l'institut, ou la province, ne peuvent pas aliéner leurs biens en faveur d'une maison, ni la province en faveur do l'institut, ni l'institut en faveur de la province sans l'agrément du Saint-Sièoe ^'.
V. Canon 1530. S 2. 15. Un certain nombre de
14. V. Canon 1533 et can. canonistes ont restreint la dé- 1.538. fensc d'alii^ner les biens ec-
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Art. 2651. — Peut-on aliéner un bien ecclésiastique, sous la réserve de la concession future du Bcneplacitum Aposiolicum ?
Les contrats de donation, de vente, de mise d'hypothèque, de cession de droit, même avec la clause de la réserve en vue d'une concession de Beneplacitum à obtenir du Saint-Siège, ne peuvent pas être faits, si ces contrats mettent le bénéficiaire en possession même conditionnelle de la propriété ou de l'usage d'un bien ecclésiastique, ou d'un droit à exercer sur ces mêmes biens. On encourrait alors la censure, et l'on pécherait gravement. Avant la concession du Beneplacitum, seule est permise la promesse de vente, ou de donation, ou de cession d'un droit, promesse d'ailleurs conditionnelle, qui n'enlève à la personne morale ecclésiastique, ni la propriété, ni l'usage de son bien, ni l'intégrité de ses droits, et qui est soumise à la condition de la con-
clésiastiques par rapport aux seuls laïques (Tamburini, De ivre Ahhatiim, tom. III, disput. XIII, quaest. II, no 19; Engel, Collegiuni universi iiiris canonîci, livr. III, tit.XIII,
n» 16; SCHMALZGRUEBEK, Ins
ecclesiastic7nn universum, livr.
III, tit. XIII, nos 22 et 23.
Gabriel de Varceno, Theolog.
moral., tom. Il, p. 502; Ricci, Praxis, part. I, resol. 35 in fine ; Trevisan, decis. 56, part.
2. Baeeerini-Palmieri, n® 478; pENXAriiT, II, pag. 113 et 155; BuccERONi. pag. 169 et 172 ; le card. D'Annibale, III, n»»
77 et 84). Cependant les décisions formelles du Saint- SièL'e ne nous semblent pas permettre d'accepter cette restriftion. I>a S. C. du Concile, en date du 24 janvier 1632 (ap. Ferraris, V. alienatio, n" 14), en date dn 5 mars 1689 (ap. Card. Pktra, Comment.
ad ConHtitutione.H Aj)ost,olicaH, no 30), en date du 11 juin 1712 (ap. Fr.nu\Ris, ibîd.), en
date du 20 août 1701 (ap. Pa- LOTTiNi, Collectio omnium con" clusionum et resolutionum S.
C. Concilii verb. Alienatio, § III, n° 494), déclare que les aliénations faites entre diverses églises, sans le Beneplacitum Apostolicum, sont nulles, et que les contractants ont encouru l'excommunication. La même solution est donnée par la S. C. DU Concile, en date du 27 février 1666 pour les aliénations entre les maisons d'un même ordre ou institut, résolution approuvée par le Pape, le 3 mars 1666 (ap. Pa- LOTTiNi, ibid. verb. Alienatio^ § II, no 75. On peut voir dans Palotttni toute une série de résolutions dans le même sens, prohibant les aliénations entre différents corps ecclésiastiques, ou entre communautés d'un même ordre, ou institut. (Pa- LOTTiNi, loc. cit., § III, nos 72, 73, 80, 81, 94, 95,279-295, 331- 333, 542-544.)
cession du Beneplacitum par l'autorité compétente ^'^.
Art. 2652. — Si les biens de la personne morale ecclésiastique ont été indûment aliénés sans l'observance des règles indiquées ci-dessus, à l'article 2648, l'Ordinaire du lieu, comme aussi la personne morale à laquelle ces biens appartiennent, peuvent intenter, au point de vue canonique, une double action en retour du bien indûment aliéné • une action personnelle contre l'administrateur inmiédiat, qui aurait opéré l'aliénation défectueuse et nulle ; et une action réelle contre le détenteur du bien ainsi défectueusement aliéné, et en droit toujours sous le domaine de la personne morale ecclésiastique à laquelle il appartient ^^.
Enfin l'acquéreur peut avoir recours contre celui qui lui a vendu indûment un bien qui ne pouvait être aliéné sans les formalités ci-dessus mentionnées ^*.
Art. 2653. — Quiconque, clerc ou laïque, aura aliéné des bien, ecclésiastiques contrairement aux prescriptions canoniques ci-dessus exposées, à l'article 2648 ;
1*^ s'il s'agit d'un bien n'excédant pas mille francs, sera puni par son légitime supérieur de peines correspondant à sa faute ^^ ;
2° s'il s'agit d'un bien au-dessus de mille francs et n'excédant pas trente mille francs,
a) s'il est administrateur laïque, sera privé de sa charge ;
h) s'il est Ordinaire, ou clerc, ayant un bénéfice, une dignité, une charge dans l'Église, il paiera à l'église, ou à l'œuvre pie, lésée, une amende, se montant au double du bien ecclésiastique indûment aliéné ;
c) s'il s'agit d'un simple clerc, il encourra la suspense pour un temps fixé par l'Ordinaire;
If). S. C. Ep. et Reo., in iina siatti., tom. I, ad 11° 1. ^ 3,
Fcrrariemn anno 1764, in iina n» 12. — Nouvelle Rcruc Théo-
Tuclcrtina, 24 janvier 1783, in loqique, vol. XT, papr. 501, n®
una Fcrinpvsi, anno 170.^. in XXVI. — Card. Gennvri. ^fn-
una Taurinensi, anno 1795 rit. vltorc Ecclesinstico, vol. XTV,
ap. Trombetta, Praxros Rrrjii. papr. 222. vol. XX T, papT. 36.
Ipp circa cnntrnct. rer. eccle- 17. V. Canon 1534, § 1.
niastic, rap. V, n°' 1 et 2. — 18. V. Canon 1.534, § 1.
Ventriot.t \ , Prax. fnr. eccle- 10. V. Canon 23i7, n^ 1.
526 DE l'aliénation
d) s'il s'agit d'un religieux, ou d'une religieuse, supérieur, ou écmome, il sera privé de son office et déclaré juridiquement iniiabile à toute charge et office dans sa religion, sans préjudice des autres peines qui lui seront infligées par les supérieurs ^^.
3° S'il s'agit d'un bien excédant trente mille francs, et aliéné sciemment et volontairement sans la permission du Saint-Siège, le coupable, quel qu'il soit, qui aura aliéné, ou reçu le bien ainsi aliéné, ou donné son consentement à une telle aliénation, encourra par le fait même l'excommunication non réservée ^^.
Art. 2654. — Dans les ventes et échanges des objets mobiliers, consacrés ou bénits, leur consécration ou bénédiction ne doit jamais entrer dans le prix de la vente, ou le contrat d'échange ^^.
Les choses sacrées ne peuvent jamais être vendues, pour être mises à un usage qui répugne à leur caractère
sacre .
Art. 2655. — L'évêque, et les administrateurs immédiats des biens ecclésiastiques, ne peuvent faire aucune largesse ou donation de ces biens, si ce n'est en chose de peu d'importance, à titre d'aumône, ou pour tout autre juste motif de piété, ou de charité chrétienne '\
Les donations rentrent sous le tire général d^ aliénation. Elles ne peuvent donc pas être faites au-delà de la somme de trente mille francs, par les personnes morales ecclésiastiques, sans l'agrément du Saint-Siège.
c( 1^9 donations, même à titre d'aumône ou de sub- M side, ne peuvent être faites, par les religieux et reli- » gieuses, qu'aux conditions fixées par les décrets » Apostoliques et dans la mesure réglée par les cons- » titutions de l'institut, et si les constitutions se tai- » sent à ce sujet, dans la mesure fixée par le supérieur » général, sur le vote délibératif des conseils respec-
CHAPITRE VI
De la location des biens ecclésiastiques.
Art. 2656. — Autant que possible, et à moins que lescirconstances n'obligent à procéder autrement, la location des immeubles, appartenant à une personne morale ecclésiastique, se fera aux enchères et au plus offrant.
On au-a soin de prescrire aux locataires la sauvegarde des limites de l'immeuble, l'obligation de la culture des terres, le maintien du bon état de l'immeuble, l'obligation du paiement du prix de la location aux époques fixées, et toutes les mesures de précaution seront prises pour le l)on accomplissement de ces conditions \
Art. 2657. — Si le prix de location totale n'excède pas mille francs, et pour un espace de temps de neuf ans ou moins encore, les administrateurs immédiats des biens ecclésiastiques peuvent procéder par eux-mêmes à cette location, pourvu qu'ils en rendent compte ensuite à l'évêque. Ordinaire du lieu ^.
Si le prix de location totale n'excède pas mille francs, pour un espace de temps au-deJà de neuf ans, sont requis seulement le consentement de la personne morale à laquelle appartient l'immeuble et le consentement de l'évêque, Ordinaire du lieu, après avis préalable de son conseil pour l'administration des biens ecclésiasiques ^.
Si le prix de la location totale dépasse la somme de
V. Canon 1540. 2. V. Canon
1. y. Canon 1531. Ç 2, ot 3. V. Canon 1541. 5 3. can. 1541. 5 1-
trente mille francs, mais est seulement pour l'espace de neuf ans ou moins encore ; ou si, quel que soit le terme temporaire de la location, le prix de la dite location ne dépasse pas trente mille francs, sont requis, outre le consentement de la personne morale ecclésiastique à laquelle appartient l'immeuble, le triple consentement de l'évêque, Ordinaire du lieu, de son conseil épiscopal pour l'administration des biens ecclésiastiques et du chapitre de l'église cathédrale, donné par écrit. Voir, au Formulaire, le n'' xliv. b. Chacun de ces divers consentements est requis pour la validité du contrat de location ^.
Le consentement du Saint-Siège est requis^ s'il s'agit de la location d'un immeuble pour plus de neuf années et dont le prix de location dépasse la somme de trente mille francs ^.
CHAPITRE VII
De la possession et administration des biens ecclésiastiques, dans leurs relations juridiques avec le Pouvoir
Art. 2658. — Le droit de posséder en commun et d'administrer les biens ainsi possédés est conféré aux personnes morales ecclésiastiques par Notre Seigneur Jésus-Christ et par l'Église, et non par le Pouvoir Civil des pays, où elles sont établies. Le Pouvoir Civil ne peut donc pas conférer, en réalité, à ces personnes morales ecclésiastiques le droit de posséder les biens temporels, mais seulement la reconnaissance légale de ce droit ; ni limiter leur acquisition et possession ; ni intervenir dans leur administration ; ni encore moins les confisquer, sous prétexte que, la personne morale ecclésiastique n'ayant pas reçu l'investiture du Pouvoir Civil et n'ayant pas le droit d'exister et de posséder.
4. V. Canon 1541, § 2, n"" 5. V. Canon 1541, § 2, n^ 1. 1 et 2.
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ses biens sont tombés en déshérence et relèvent du pouvoir de l'État \ Voir ci-dessus, l'article 2585.
Quant à la reconnaissance légale des dits biens par le Pouvoir Civil et à leur protection et défense devant les tribunaux civils dans le for externe, voir ce que nous avons déjà dit à ce sujet ci-dessus, dans les articles 443-448, 2585, 2586, 2641 et 2643.
Une des plus grandes difficultés dans l'administration des biens temporels, possédés par les personnes morales ecclésiastiques, est l'assiette légale de ces biens devant la loi civile, dans les nations aujourd'hui si nombreuses, qui, violant d'une manière sacrilège les droits du Christ et de l'Église, se refusent à reconnaître légalement la propriété collective des personnes niprales ecclésiastiques ; donnant par là même prise à toutes les vexations et dilapidations des biens ecclésiastiques par les particuliers, et quelquefois même à leur confiscation par l'État, ou les municipes, sous le prétexte fallacieux que ces biens, n'étant pas reconnus par l'État, sont sans propriétaire légal, et, à ce titre, font retour à l'État, ou aux municipes.
Pour se garer contre ce péril, qui menace aujourd'hui presque partout les biens temporels des personnes morales ecclésiastiques, celles-ci ont coutume, en France, de recourir à divers moyens, dont aucun toutefois, en réalité, n'est exempt de graves inconvénients.
Les unes possèdent leurs biens, au point de vue de la légalité civile, par le moyen d'un ou de plusieurs membres de la dite personne morale, ou même par le moyen de personnes séculières de confiance, étrangères à la personne morale, qui, aux yeux du Pouvoir Civil, possèdent ces biens, en tant que particuliers, comme leur bien propre.
D'autres personnes morales eK'clésiastiques, pour assiu'or la propriété de leurs biens au point de vue de la légalité civile, ont adopté le système des associations,
I. PriTs TX dans la 2fie Pro- tit. V, n° 4. — Aiciinfr, Composition (lu !sij1hihtis, H (léconi- vend. lurh EccIck., ^ 217. — bro 1SB4. Df Angf.LIS, Prrr- Cratsson, Tus Cavon., n» 5201. Icct. îurisi (^nywu., lihr. TTÎ.
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dites déclarées, ou dites non déclarées, ou dites d^ utilité publique, ou même le système des sociétés civiles à forîue commerciale.
En ces derniers temps on a voulu utiliser pour la sauvegarde des biens ecclésiastiques au point de vue de la loi civile le système des Syndicats : forme d'association, ayant pour but la défense des intérêts professionnels.
Ce système a l'avantage de conférer à l'association la personnalité morale complète, au point de vue civil, par le seul fait de l'existence du syndicat, sans autorisation spéciale de l'État, avec la faculté de rédiger en pleine liberté les statuts de l'association, avec la capacité absolue de créer, d'administrer, de subventionner des œuvres de prévoyance, intéressant la profession. Enfin les syndicats peuvent acquérir à titre onéreux, ou gratuit, sans autorisation de l'État. Tous ces avantaq:es ont fait penser qu'on pourrait utiliser ce système pour la possession des biens par les personnes morales ecclésiastiques ^.
Enfin d'autres personnes morales ecclésiastiques ont tourné la difficulté, en convertissant tout leur avoir en valeurs au porteur, et en abritant elles, et leurs œuvres, dans des immeubles ne leur appartenant pas et pris en location.
Nous ne parlerons pas ici des Associations cultuelles (loi du 9 décembre 1905), qui, condamnées par Pie X, comme contraires aux lois de l'Ésrlise, ne sont
5. Nous n'entrons pas ici dans l'exposé de ces différents systèmes, qui, pour être complet, nous entraînerait en dehors des limites que nous nous sommes tracées dans la composition de cet ouvrafre. Cet exposé d'ailleurs, présenterait de très prrandes difficultés, provenant de l'imprécision du texte des lois civiles, votées en ces derniers temps par le Parlf-ment ; imprécision souvent Dorfidement voulue, afin de permettre l'appliration de ce
texte dans tous les sens, conformément au vouloir du moment formulé par les instructions du Pouvoir Civil. Les personnes morales ecclésiastiques, qui ont besoin d'être exactement renseif2:nées à ce sujet, peuvent consulter les ouvrages de M® Houpin et de M® Rivet, et, en particulier, le Traita des F>ncÀétâ,^, par MM^s HoTJpiN et Bos vieux, 3* édit., nouveau tirage, 1923, Paris, rue de Mézières, 6, trois vol. in 8°.
pas entrées dans la pratique. Les associations cultuelles avaient en effet, au point de vue canonique, ce vice redhibitoire de faire reposer la propriété et l'administration des biens ecclésiastiques sur le vote populaire, et la volonté commune des laïques, membres de l'association.
Tous les différents systèmes, ci-dessus mentionnés, et qu'on a coutume d'employer pour assurer l'assiette légale, au point de vue civil, des biens ecclésiastiques, présentent, en pratique des difficultés et périls de toute sorte :
a) revendication illéofitime, mais possible, de la part des individus, ou sociétés, interposés, s'emparant des biens, à eux confiés pour leur sauveo^arde lés^ale ;
h) déclaration par les tribunaux civils des dits individus, ou sociétés, comme personnes interposées et propriétaires fictifs, avec, comme conséquence, la saisie ou séquestration des biens par le Pouvoir Civil ^ :
c) dans un très (?rand nombre de cas, le contrôle de l'État sur les biens des associations ci-dessus mentionnées, lui permettant plus tard leur confiscation et séquestration, en cas de persécution religieuse, ou de crise politique ;
d) droits considérables de succession à payer à l'État en cas de mort du })ropriétaire lésral, transmettant la dite propriété à un héritier, qui ne lui est pas uni par les liens du sang, etc., etc.
3. En effet, la loi du 1" juillet 1901, article 17, répute personnes interposées an profit des conrfrégations relirjicuses, sans rcserve toutefois de la preuve du contraire,
a) le ou les associés, auxquels ont été consenties des ventes, ou faits des dons, ou leprs, à moins qu'il ne s'atrisse de dons, ou le^s, que le bénéficiaire reçoit en qualité d'iiéritier. en licrne directe, du disposant ;
h) le ou les associés, pro-
priétaires de tout immeuble occupé par l'association ;
c) tout propriétaire d'un immeuble occupé par l'association, après qu'elle aura été déclarée illicite, et alors même que le dit propriétaire n'est pas membre de l'association;
'/) les associations civiles ou sociétés commerciales, composées de membres de la concrréization reli<rieuso et propriétaires de tout immeuble, occupé par la conprrépation reliffieuse.
Comme on le voit, aucun des systèmes exposés ci-dessus, n'assure la possession stable des biens ecclésiastiques et leur libre administration par l'Église. Comment d'ailleurs s'en étonner, quand toute l'histoire de notre législation française, depuis cinquante ans, nous montre le législateur sous le coup de la constante préoccupation de rendre impossible la propriété des biens ecclésiastiques, sinon par concession du Pouvoir Civil, et sous son contrôle, et lui permettant ainsi de réaliser à tout instant, quand il le veut, la main mise sur ces biens.
Bien plus, on ne peut disconvenir que les conventions, qui pourraient être passées dans l'avenir entre l'État français et le Saint-Siège pour V assiette légale, au point de vue de la loi civile, des biens ecclésiastiques, comme aussi les lois civiles, décrets et ordonnances, édictés par l'autorité civile sur ce point, agissant isolément, ou de concert avec l'autorité de l'Église, n'offriront désormais qu'une sécurité fort relative ; la suppression de ces conventions, même sans dénonciation préalable des accords bilatéraux, comme nous l'avons vu en 1904, lors de la rupture du concordat de 1801, étant une possibilité et une menace toujours redoutables, en raison du caractère essentiellement mobile de toute législation issue des gouvernements parlementaires dans nos sociétés contemporaines, et en raison aussi de la corruption de nos mœurs politiques, habituant de plus en plus notre pays à la spoliation sans cesse renouvelée des biens ecclésiastiques.
T.a seule solution de ce problème, raisonnable et conforme à la justice, serait que l'État reconnût l'Eglise et les personnes morales ecclésiastiques, créées par elle dans son sein, et établies sur territoire français, comme rîes sociétés de fait, jouissant non seulement en vertu du droit divin et ecclésiastique, mais en vertu du droit naturel, la faculté de posséder des biens et de les administrer, et consentît à accorder à ces personnes morales erclésiastic|ues, existant de fait, la protection sociale, à laquelle ont droit toute société légitimement existante et toute propriété légitimement acquise et
possédée, ainsi que cela se pratique en Angleterre, aux États-Lnis d'Amérique, et dans tous les pays, respectueux de la justice et du droit.
En pratique, pour résoudre, au mieux de leurs intérêts, ce difficile problème de la possession légale de leurs biens, au point de vue civil, dans les pays où l'État ne reconnaît pas la propriété collective des personnes morales ecclésiastiques, ces dernières doivent s'adresser aux évêques. Ordinaires des lieux, qui par eux-mêmes, ou par des hommes de loi, catholiques, d'une compétence sûre et d'une religion éprouvée, leur indiqueront les meilleurs moyens à employer pour assurer, dans les meilleures conditions possibles, selon la loi du pays, et les circonstances du moment, l'assiette légale de leurs biens, au point de vue civil ; sans préjudice des lois, ordres, décrets et commandements, qui pourraient être édictés sur ce sujet dans l'avenir par l'autorité Apostolique, agissant seule, ou de concert avec l'État français.
Art. 2659. — En ce qui regarde les individus interposés dont il est question ci-dessus, dans l'article 2658, propriétaires légaux au point de vue civil des biens appartenant aux personnes morales ecclésiastiques, que ces individus interposés soient membres de la personne morale, ou étrangères à la personne morale, nous nous poserons deux questions.
1° Le transfert légal de la propriété collective des personnes morales ecclésiastiques à ces individus interposés, peut-il se faire sans l'agrément du Saint-Sièue, quand il s'aait d'une propriété dépassant la valeur de trente mille francs ?
Le Beneplncitum AposfoUciim n'est requis par la Constitution de Paul II Amhitîosiv que pour le fn/n.sfcrt réel (Je la propriété, an for âe la conseienee. Il n'est donc pas nécessaire pour le tram^fert apparent de la propriété des biens ecclésiastiques, fait au seul point de vue de la loi civile, pour leur sauvegarde contre la confiscation par l'État ou les municipes et contre les réclamations et spoliations possibles par les particuliers.
2*" Les individus interposés, propriétaires légaux des biens collectifs d'une personne morale ecclésiastique, peuvent-ils prêter serment qu'ils en sont les propriétaires réels et véritables, devant les tribunaux civils, quand ce serment leur est déféré obligatoirement par ces mêmes tribunaux ? N'y a-t-il pas là un mensonge, prohibé par la loi morale, au for de la conscience ?
En réponse à cette question, nous citerons un texte du cardinal Gennari, s'appuyant sur la doctrine de saint Alphonse de Ligori.
(( Les personnes interposées, dont il est ici question, » peuvent prêter ce serment en toute sûreté de cons- » cience, pourvu qu'interviennent les trois conditions » suivantes :
» a) qu'il y ait un juste motif de prêter ce serment ;
» h) que celui, qui réclame ce serment, n'ait aucun » droit à le réclamer ;
» c) que la restriction, faite en cette occasion, ne » soit pas une restriction purement mentale, mais )) qu'en raison des circonstances les paroles du serment » trouvent une application yéritable dans la réalité des )) choses.
» Telle est la doctrine, donnée par saint Alphonse )) de Ligori * et admise par tous les théologiens.
» Or, dans le cas, dont nous nous occupons présen- » tement,
)) a) 11 existe un juste motif de prêter ce serment. Il » s'agit en effet, de conserver à une personne morale » ecclésiastique sa propriété, dont l'existence canonique » légitime est injustement méconnue par le Pouvoir )) Civil, alors que cette personne morale ecclésiastique » est mise, contre tout droit, dans l'impossibilité lé- » gale de posséder sa légitime propriété.
» h) Aucun juge, aucun tribunal, de l'ordre civil, » aucune autorité administrative de l'État, ou du mu- » nicipe, n'a le droit d'inquiéter et de molester la per- » sonne physique interposée, en vue de priver la per- » sonne morale ecclésiastique, représentée par cette
S. Alphonse df Tjgori, \fnral.. livre ITT, n
» personne physique, d'un bien temporel qui appartient i) à la dite personne morale ecclésiastique, en vertu du )) droit naturel et ecclésiastique ; car toute disposition )) de la loi civile en opposition avec le droit naturel et » ecclésiastique est nulle de soi.
» c) Enfin, dans le cas dont il s'agit, il n'y a pas y) mensonge, quand la personne interposée déclare que » le bien en question lui appartient réellement, qu'il :» n'appartient pas à la personne morale ecclésiastique, » qu'elle en est la véritable propriétaire. Toutes ces » affirmations ou négations doivent s'entendre dans le » sens de la loi civile. Et, en fait, le titre de propriété » légale, dont jouit la personne interposée, est absolu. )) Il ne lui impose aucune obligation légale ; et c'est » pourquoi, en vertu de la loi civile, la personne intery) posée est véritablement le libre propriétaire de ce » bien, dont elle peut disposer^ au point de vue civil, » comme elle l'entend, et elle n'a le devoir légal de le » céder à qui que ce soit.
» Mais, pourra-t-on objecter : Si le juge du tribunal » civil interroge pour savoir, si le propriétaire lés^al )> est personne interposée, ayant un mandat fiduciaire, » comment le dit propriétaire légal pourra-t-il répon- » dre sans mentir qu'il n'est pas personne interposée, » qu'il n'a aucun mandat fiduciaire ? T^a personne » interposée peut en ce cas répondre de la sorte. En y> effet, la personne morale ecclésiastique n'existe pas » au point de vue civil. T^a personne interposée ne y) possède donc pas, au point de vue civil, pour le compte » et par mandat fiduciaire d'une personne morale non y) existante légalement.
)) Mais si le juge insiste et interroge pour savoir y) si la per^^orme interposée possède légalement pour le » compte, en lieu et place et par mandat fiduciaire ï) d'une personne morale ecclésiastique, existant en )) fait, bien que n'existant pas en droit civil ? Ea per- )) sonne interposée peut encore répondre nécrative- » ment. Car la personne morale ecclésiastique, si elle D n'existe pas en droit, n'existe pas en fait. Tl est T) absurde, au point de vue légal, d'admettre une so-
» ciété existant en fait et non en droit. La personne » morale ecclésiastique n'est pas un être physique, mais » un être moral. Or l'être moral, quand il n'existe pas » en droit, n'est plus une société, mais un pur néant. » Il y aura des hommes ou des femmes vivant ensemble, » mais non pas une vraie société au point de vue légal, )> puisque cette société a été abolie par la loi civile et » n'est plus reconnue par elle.
» Mais, si le juge veut entrer plus profondément dans » la question, et interroge la personne interposée pour » se renseigner sur le genre d'existence collective de » la personne morale ecclésiastique, s'il interroge pour » savoir si la personne interposée ne possède pas léga- » lement au nom et par mandat fiduciaire d'une per- » sonne morale canoniquement érigée par l'Église et » existant réellement aux yeux de l'Église, bien que » non existante aux yeux de la loi civile. Là encore la » personne interposée peut donner une réponse néga- » tive. Et cette réponse négative aura ce sens que la » personne interposée n'a aucun mandat fiduciaire » qu'elle puisse manifester à autrui, et principalement » au juge qui interroge injustement pour connaître » l'existence d'un mandat fiduciaire que le légitime et » véritable propriétaire (la personne morale ecclésias- » tique) a confié sous le sceau du secret, et que la per- )) sonne interposée a accepté à cette condition.
» Or, c'est l'opinion, communément reçue parmi les » docteurs, qu'on peut nier une chose occulte, quand » il y a un juste motif de le faire, et qu'il s'agit de la » tenir cachée à celui qui n'a pas le droit de la connaî- » tre, et à plus forte raison à celui qui ne cherche à la » connaître que pour violer, en réalité, le droit et la )) justice.
» Saint Alphonse apporte à ce sujet des exemples » péremptoiros. Cette doctrine, dit le saint Docteur est )) appuyé sur ce passage de l'Évangile de saint Jean, î) chap. VIT, n'' 8, où le Christ dit : — Je ne monte n pfiH a Jérusalem pour ce jour de fête. Et cependant )> le texte sacré nous raconte qu'ensuite le Christ » monta en réalité à Jérusalem pour ce jour de fête.
)) Ces paroles Je ne monte pan à Jérusalem doivent donc j) se comprendre avec le sous-entendu munifestement^ )) ainsi que le voulaient les disciples, mais je monte » aecrètevient. Il y a encore le passage de l'Évangile » selon saint Marc, chap. XIII, n*" 32, où le Seigneur » dit : Quant au jour du Jugement Dernier, personne » ne le connaît, ni les anges, ni le Fils, mais le Père » seul. Et ces paroles, selon l'interprétation de saint n Augustin, doivent s'entendre en ce sens que le Christ )^ ne connaissait pas le jour du Jugement Dernier pour » le manifester à ses disciples, ainsi que ceux-ci le de- )) mandaient, bien qu'il le connût en réalité ^. »
Art. 2660. — Il faudrait donner la même réponse dans le cas, où le bienfaiteur d'une personne morale ecclésiastique, voulant léguer une somme d'argent ou un innneuble à cette personne morale, laisserait cette somme ou cet immeuble à un individu interposé, avec le mandat fiduciaire de transmettre ces biens temporels à la susdite personne morale. Dans ce cas, l'individu interposé, en vertu de la doctrine ci-dessus exposée (art. 2659), pourrait affirmer, même avec serment, devant le juge du tribunal civil qu'il est le vrai propriétaire des biens à lui légués, et nier le mandat fiduciaire confié sous le sceau du secret ^.
Art. 2661. — Dans le cas ci-dessus mentionné, si les tribunaux civils ont mis les héritiers naturels en possession des biens, laissés à une personne morale ecclésiastique, les héritiers, qui entrent en possession de ces biens,
1° Encourent-ils quelque censure ecclésiastique ?
2° A quelles conditions peuvent-ils être absous par le confesseur ?
T Peut-on admettre l'excuse de la bonne foi chez ces héritiers ?
Voici la réponse autorisée que donne à ces trois questions le cardinal Gennari.
Card. Gennari. ConsuUa- 0. V. Card. Gf.nnaui. ^fnni
zioni \forn1i, vol. T. pa<re RO tore Ecrlcsiostico, vol. \XT,
et }fnnitore Ecclesiasfiro, vol. |.ml'. 184. XXT. mir. ISi.
(( 1° Les susdits héritiers doivent être regardés » comme de véritables usurpateurs des biens ecclésias- » tiques. L'usurpateur, en effet, est celui qui prétend » être en possession du bien d'autrui, comme s'il » lui était dû. Usurper, dit le cardinal d'Annibale » (Comment, de la constitution Apostolicœ Sedis, § XI, y) n° 91), c'est entrer en possession d'une chose comme » si elle nous appartenait. Est de nulle valeur l'asser- » tion en vertu de laquelle on affirme qu'il ne peut être » question d'usurpateurs, parce que les tribunaux ont » adjugé ces biens aux susdits héritiers, puisque ce sont » précisément ces héritiers qui ont eu recours aux tri- » bunaux pour être mis en possession de ces biens. Qui » ne sait que, de droit naturel, de droit divin, et de » droit ecclésiastique, l'Église, les instituts ecclésiasti- » ques et religieux peuvent acquérir et posséder des » biens et qu'aucune loi humaine n'a le droit de les en » priver ?
» Or, contre les usurpateurs des biens sacrés il y a » la sanction de la constitution, portée par le concile » de Trente, qui (sess. XXII, cap. 11, de refôrm.), » frappe d'excommunication, réservée au Souverain » Pontife, quiconque a osé usurper et mettre à son » usage les droits, les biens et les revenus d'une église )) ou d'une œuvre pie^.
» Tous les canonistes sont d'accord pour reconnaître » que, dans notre cas, on n'échappe pas à l'excommu- » nication, portée par le concile de Trente. Le concile » frappe en effet tous ceux qui usurpent les biens d'une » église quelconque, ou d'une œuvre pie, tous ceux qui » s'approprient les susdits biens usurpés par d'autres. » Par conséquent, sont soumis à la censure fulminée » par le concile de Trente, tous ceux qui ont porté la 7> cause devant le tribunal civil, tous ceux qui ont pris » part à la spoliation, ou qui en ont bénéficié.
» 2° Si donc ces derniers désirent obtenir l'abso- » lution de leur faute et être relevés de la censure » encourue par eux, ils devront faire ce qui est prescrit
7. Reproduite par le Code de droit canonique, can. 2346. Voir ci-dessus, l'article 2588.
» par le concile de Trente, qui (loc. cit.), déclare que
» chacun d'eux restera sous le coup de l'anathème
» jusqu'à ce qu'il ait restitué les biens mis en sa pos-
» session, ou parvenus en son pouvoir de quelque façon
y) que ce soit, et même par donation d'une personne
» intermédiaire, et qu'ensuite il ait obtenu l'absolu-
)) tion du Pontife Romain. Il faut donc première-
y> ment restituer les biens usurpés et ensuite obtenir du
y) Saint-Siège l'absolution de la censure.
» Mais ne pourra-t-on pas les admettre au bénéfice
)) de la composition ? (Voir ci-dessous, l'article 2672.)
» S'il va pour cela de graves et justes motifs le
» Saint-Siège pourra alors intervenir. Toutefois nous
» ne pensons pas que les facultés, dont jouissent les
» évêques par induit Apostolique en matière de com-
» position, s'étendent à ce cas. En effet, les pouvoirs,
)) accordés habituellement aux évêques en matière de
» composition regardent la composition au sujet des
» biens, confisqués ou séquestrés par le Gouvernement
» Civil et revendus ensuite aux particuliers. Mais dans
» notre cas, il s'agit de biens donnés à une personne
)) morale ecclésiastique par un particulier et usurpés
» par des particuliers. Sans doute, cette usurpation
» n'est possible qu'en vertu de lois injustes portées par
» l'Ëtat ; mais cette usurpation, commise par les par-
» ticuliers, n'apporte aucun profit à l'État, et n'aurait
» pas eu lieu, si elle n'avait été provoquée et commise
» par des particuliers.
» 3° Mais no peut-on pas admettre la bonne foi chez
)) ces usurpateurs des biens d'une personne morale ec-
» clésastique, et à ce titre le confessur ne peut-il pas
)) s'abstenir de toute admonition, afin de ne pas trou-
:» bler leur conscience ?
)) On peut admettre la bonne foi, quand le vol et
» l'usurpation ne sont pas chose évidente, ou bien en-
)) core quand il s'ag^it de propriétaires de fait qui ne
y) sont pas les usurpateurs en premier. Afais quand le
^) vol et l'usurpation n'ont pas même un titre coloré,
» la conscience se révolte, crie à l'injustice et proclame
>^ le crime. Sans doute, dans notre cas, les tribunaux
civils donnent raison à l'usurpateur ; mais cela, en vertu d'une loi qu'aucun catholique ne peut reconnaître comme juste et valide. Et c'est pourquoi nous ne pensons pas qu'on puisse admettre la bonne foi de la part des usurpateurs des biens des personnes morales ecclésiastiques.
)> Mais, supposé qu'on puisse admettre la bonne foi chez ces usurpateurs, le confesseur devra-t-il, pour ces motifs, omettre toute espèce d'admonition, les absoudre, et les autoriser à s'approcher de la Sainte Table ?
» Sans doute les théologiens et saint Alphonse luimême (Morale, livre VI, n*' 610), enseignent que d'ordinaire, quand le pénitent est de bonne foi et qu'on prévoie que toute admonition faite pour lui révéler son erreur ne lui servira de rien, parce qu'elle ne sera pas acceptée, on doit alors le laisser dans sa bonne foi, de peur qu'un péché purement matériel devienne formel, et n'occasionne la ruine spirituelle du pécheur. Mais les théologiens, dans l'application de cette doctrine, exceptent deux cas : le premier quand le silence du confesseur est contraire au bien public ; le second quand il y a tout lieu de craindre le scandale du peuple fidèle. Telle est la doctrine de saint Alphonse (livre VT, n° 615), s'appuyant en cela sur l'enseignement de Benoît XIV dans sa constitution Apostolica du 26 juin 1749. Ce Pontife veut qu'on n'omette pas d'avertir le pénitent, quand il se trouve dans des circonstances telles, que le silence du confesseur ne fait que confirmer le pécheur dans le mal, occasionnant par là même le scandale de ceux qui l'entourent, chacun se croyant permis d'accomplir des actes qu'il voit perpétrer par ceux (jui fréquentent les sacrements de l'Eglise. » Quand donc, si l'on s'abstient d'avertir le pécheur, rclui-ci se trouvera confirmé dans l'accomplissement ) du péché par la persuasion que le confesseur consent ) au mal perpétré, et que ceux qui l'entourent, en le ) voyant fréquenter les sacrements, seront induits à > penser qu'il est permis d'accomplir le vol et l'usur-
» pation par lui commis, dans ce cas on ne peut se » dispenser de l'avertir, et on ne peut absoudre le )) pénitent, s'il n'a tout d'abord satisfait à l'obligation » de restituer les biens injustement usurpés.
» Dans Je cas qui nous occupe, on ne peut, générale- » ment parlant, éviter ce scandale, surtout quand un » cri d'universelle réprobation s'est élevé contre le » fait. En pareil cas, si l'on voit l'usurpateur recevoir » la sainte communion, sans avoir en rien réparé le » dommage fait à l'Église, tous les témoins de ce spec- » tacle seront induits à penser ou qu'on peut commu- » nier en état de péché mortel, ou qu'on peut rester » détenteur des liiens de l'Église sans être en état de » péché mortel. Et c'est pourquoi, généralement par- » lant, l'admonition à ce sujet doit être faite au tribu- )) nal de la pénitence à quiconque veut, dans ce cas, » se réconcilier avec Dieu.
» Nous avons dit : généralement parlant; parce que » il peut se trouver un cas particulier, où on rencon- » trera la bonne foi chez l'usurpateur, sans qu'il y ait » d'autre part à craindre le scandale d 'autrui. Ce sera y) le cas, quand il ne s'agit pas des auteurs principaux )i de l'usurpation, ni de ceux qui les premiers se sont » partagés le fruit de la spoliation : mais qu'il s'agit de » ceux qui sont détenteurs de ces biens à un autre titre, )) ou encore quand le public n'est pas au courant de la » situation du pénitent, ou qu'il ne le suppose pas être » de mauvaise foi. Dans ces cas, et autres semblables, » le confesseur peut alors user d'indulgence et omettre y) l'admonition, s'il prévoit que l'admonition ne pro- )) fitera pas au pénitent, et que, pour tout le reste, il )) le trouve dans des dispositions suffisantes pour rece- )) voir l'absolution *. ^>
Art. 2662. — Ees biens des personnes morales ecclésiastiques, en tant que biens ecclésiastiques, «ont exempts de tout impôt et charce civils, fixés par l'État ou le mimicipe. Cette exemption ou immunité est non seulement de droit ecclé«;instique, mais de droit naturel
s. V. Cnrcl. riFNXARi. }fnvi1orc ErcTcsinstico, vol. XXT. patr. 372.
et divin, comme l'Église l'a souvent défini dans de très nombreux documents ^.
Cependant les biens temporels des personnes morales ecclésiastiques peuvent être, en pratique, soumis à ces impôts et charges civiles, soit par concession du Saint- Siège, en vertu d'un concordat passé avec l'État ^°, soit parce que l'Église, obligée à céder à la violence' dans les pays, aujourd'hui très nombreux, où la loi civile se refuse à reconnaître l'immunité des biens ecclésiastiques, tolère, pour le bien de la paix, que les personnes morales ecclésiastiques soldent les taxes et impôts, dont elles sont injustement grevées, contrairement à la loi de Dieu et de l'Église.
En pratique, pour tout ce qui concerne le paiement des taxes et impôts perçus par le Pouvoir Civil, les administrateurs des biens ecclésiastiques doivent s'en tenir aux prescriptions et conseils de l'évêque, Ordinaire du lieu, qui a, sur ce point, la pleine connaissance des droits de l'Église en la matière et des concordats, concessions Apostoliques, et usages locaux, concernant les biens ecclésiastiques.
Art. 2663. — Dans un grand nombre de pays, les gouvernements modernes, violant toutes les lois de la justice et de l'équité naturelles et foulant aux pieds les droits du Christ et de l'Église, ont porté des lois, décrets et ordonnances, en vertu desquels ils ont procédé par divers moyens à la confiscation et séquestration des biens temporels des personnes morales ecclé-
9. Cap. Omnis anima, de censibus in 6; Cap. Qiiamqvam, de censibus in 6. ■ — CoNciL. Lateran., IV. — CoN-
CIL. LUGDUN., II. — UrrANUS
VIII, Romanus Povtifex, 23 septembre 1641. — Il est vrai que le Code de droit cavoniqve ne fait pas mention explicite dans ses canons de cette exemption du pouvoir civil par rapport aux impftts, dont peuvent être frappés les biens ecclésiastiques. Faut-il con-
clure que cette exemption a cessé d'exister, en droit et en principe ? Nous ne le pensons pas ; cette exemption étant réputée communément par les canonistes de droit naturel et divin. Nous estimons que cette exemption, quant au principe et au droit, est toujours en viprueur, et, à ce titre, contenue imnlicitement dans le canon 1405.
AiCHNER, Comvend. luris Ecries., § 22^, 2° adnot
siastiques. Cette opération sacrilège est d'ordinaire présentée sous des prétextes variés, selon l'époque et les pays. Ici on met en avant les droits de l'État, dans les temps anciens fondateur et patron de ces personnes morales ecclésiastiques. Là, on prétend que les biens des communautés religieuses sont sans propriétaires, tombés en déshérence, et dès lors, font retour à l'État, par suite du défaut d'autorisation ou d'approbation des ordres et instituts religieux par l'État, et autres formules légales du même genre, mises en usage pour colorer d'un prétexte juridique le vol sacrilège accompli par la violence.
Cette confiscation, sans cesse renouvelée, des biens des personnes morales ecclésiastiques, a soulevé, dans la pratique, toute une série de difficultés, que nous allons examiner une à une, en apportant pour la solution de chacune d'elles, les réponses et documents donnés par le Saint-Siège.
Art. 2664. — Quelle est la conduite à tenir par les personnes morales ecclésiastiques, en cas de confiscation de leurs biens par l'État ou le municipe ? .
1° Les supérieurs de ces personnes morales doivent protester par paroles et par écrit contre la violation des droits de l'Église, résultant de l'injuste spoliation de leurs biens temporels ^^.
2° Les clercs et religieux, membres de ces personnes morales, ne doivent abandonner leurs immeubles que contraints par la force ^^.
3** En règle générale, et sauf permission du Saint- Siège, les personnes morales ecclésiastiques ne peuvent pas payer à l'État, ou au municipe, confiscateur, le loyer des immeubles injustement confisqués ^^, ni être les adminis-trateurs au nom de l'État, ou du municipe, des immeubles, ainsi par eux confisqués, ou séquestrés '\
i° Il ne semble ni opportun, ni convenable, ni con-
SE^R<^TAIRFRrF. dT.tat, vol. XT., pacT. 255. Dithivm J
Râj)nnsc aux doutes prnponés 12. Thirlem. Duhium X.
par les flvêques de France, 13. Tbidem. Diihium JV.
1006. flans Ips Artn .^. f>edis, 11. Tliidom. Diihimyi JJT.
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forme à l'esprit de l'Évangile et aux instructions du Saint-Siège, qu'en cas de révolution violente, ou même en cas de confiscation légale en temps normal, les personnes morales ecclésiastiques s'opposent, avec le concours de leurs amis et protecteurs, par les armes et la force matérielle à la confiscation de leurs biens, ce moyen d'opposition ne jouissant dans la réalité d'aucune efficacité pratique pour éviter d'ordinaire la ruine temporelle des établissements ecclésiastiques et des communautés religieuses et n'ayant d'autre résultat que d'augmenter la faute des usurpateurs, en provoquant des troubles et rixes à main armée ^^.
Art. 2665. — Les clercs, religieux, et fidèles, en ce qui concerne les jugements à porter sur les spoliateurs des biens ecclésiastiques et les relations sociales, parfois nécessaires à avoir avec eux, doivent éviter un double écueil : d'une part excuser outre mesure les coupables, et d'autre part se montrer parfois trop sévères à l'égard des exécuteurs irresponsables de la spoliation. C'est pourquoi il convient d'exposer ici ce qui est défendu et ce qui est permis à chacun d'eux, afin que les victimes n'excèdent ni dans un sens, ni dans l'autre, en ce qui regarde les jugements à porter sur la conduite des spoliateurs en ces tristes circonstances.
Quelle est, en réalité, la situation, soit au for interne de la conscience, soit au for externe canonique,
1° des législateurs, violateurs des droits de l'Église et spoliateurs des biens appartenant aux personnes morales ecclésiastiques ;
2° des magistrats, appliquant la législation spoliatrice ;
3^ des soldats et gens de police, expulsant les clercs, religieux et religieuses de leur domicile et procédant 0. la confiscation, ou séquestration de leurs biens;
4** des hommes de loi, administrateurs et vendeurs des dits biens :
15. Thidnm. Dvhium T, oh il » que iilla cooperatîono in pM dif : <( Siiperioros occlosias- d huinsmodi honorura seques- 7) tifi nnssivo se habeant, abs- ^> fratîono. »
5° des maires, syndics, conseillers municipaux, acquéreurs de ces biens ;
6" des particuliers, acquéreurs de ces mêmes biens ?
Art. 2666. — Les rois et empereurs, et, dans nos gouvernements modernes, les présidents de république, députés, sénateurs et ministres, qui proposent, votent et proînulguent les lois, portant directement atteinte à la propriété des personnes morales ecclésiastiques, étant par là même cause première et libre du dommage causé à l'Église et aux dites personnes morales ecclésiastiques,
1° connnettent une faute grave contre la vertu de justice et la vertu de religion^ quels que soient d'ailleurs les prétextes légaux, mis en avant pour perpétrer cette injustice sacrilège ;
2° encourent l'exconununication, réservée speciaîi modo au Souverain Pontife ^*', pourvu toutefois qu'ils aient connaissance de cette excommunication, au moment où ils contribuent à la présentation, à la confection, ou à la pronmlgation des lois, entraînant la confiscation ou séquestration des biens appartenant aux personnes morales ecclésiastiques. Ils demeurent sous le coup de l'excommunication jusqu'à ce qu'ils en soient relevés, au for interne, ])ar un confesseur, ayant à cet effet des pouvoirs spéciaux du Saint-Siège.
S*' Les législateurs ci-dessus mentionnés, qui ont sanctionné fie leur autorité la confiscation ou séquestration des biens ap])artenant aux personnes morales ecclésiastif|ues, ne sont jamais tenus à la restitution sur leurs biens privés et personnels ; mais ils sont tenus, dans la mesure où la cliose leur est possible, à réparer, par les mesures législatives à leur portée, le dommage causé à l'Ëglise par leurs actes législatifs antécédents.
16. PiK TX, /1?>o.<(^>7»V.T Se- ti-dessus, l'articlr 1587 et ci-
dis, 12 octobre IROO. Excom. dessous, l'article 2097.) —
speciaîi modo réservât., § 1, S. P^MTKNrFHiF.. Réponse à un
n" VIT « edentetf^ le^'es vel vicaire général d'un diocèse de
9 décréta contra libertatem France, 20 mai 1008. ad 1"",
9 aut iura Ecclesia» -n, repro- cité dans le MouHuic Eccîr.
duît par le code de droit ca- sinslico, vol. XX, pn^. 218. nonifjue. can. 2334. n" 1. (V.
Droit t-aiioniqd»*. — H •'"'
L'obligation de restituer n'atteint, en effet, que les acquéreurs et les détenteurs des biens confisqués ou séquestrés. Voir ci-dessous, les articles 2671 et 2672.
4° Dans le for externe, le législateur, qui est responsable du vote ou de la promulgation d'une loi civile, entraînant la violation des droits de l'Église et la confiscation des biens des personnes morales ecclésiastiques, est censé sous Je coup des censures de l'Église, alors même qu'il aurait été absous secrètement dans le for interne, au tribunal de la pénitence, tant qu'il n'a pas, par devant témoins, réprouvé oralement, ou par écrit, l'acte criminel dont il s'est rendu coupable, et qu'il n'en a pas obtenu le pardon de l'Église. La même situation canonique existe, alors même qu'on pourrmt supposer l'ignorance de la censure de la part du législateur coupable ; car, au for externe, nul n'est censé ignorer la loi de l'Église. C'est pourquoi, dans ces différents cas, le législateur, responsable d'une loi, qui a violé les droits et la propriété de l'Église, n'aurait pas droit aux honneurs de la sépulture ecclésiastique, s'il n'avait donné les réparations par acte public, exigées sur ce point par l'Église et relatées ci-dessus ^"^ .
Art. 2667. — Que faut-il penser des membres de la magistrature debout, procureurs généraux de l'État, substituts, avocats généraux, ou de quelque autre nom qu'on les appelle, qui requièrent au nom du pouvoir civil l'application des lois injustes, entraînant la violation des droits de l'Église et la confiscation ou sé-
17. Cap. De Communione J, çai4S.;14, (Juaest. 2; Cap. Sacris, 12., de sepulturis ; Cap.
A nohis, ZH, de sentent, excomni. in 6° — De récentes instructions du Saint-Siè^re, envoyées aux 'fWèqrtefi de France, leur ont rappelé l'oblii-'ation de faire observer la loi canonique sur la privation de "sépulture ecclésiastique à l'éirard de tons les hommes politiques défunts, qui s'étaient rendus coupables de la
confiscation par l'État des biens ecclésiastiques, en raison du vote ou de la promulgation des lois civiles de ce pays, concernant la suppression des ordres et instituts relifçieux, la confiscation de leurs biens et la séparation de 1 ' É <?] i se et de 1 ' État . Voi r , fi ce sujet, la Réponse de Ja S. PÉNiTKNCFJur., déjà citée, à un Vicaire Général d'un diocèse de France, 20 mai 1908, ad TY""".
questration des biens des personnes morales ecclésiastiques ? Que faut-il penser des membres de la magistrature assise, juges, juges suppléants ou adjoints, conseillers à la cour, ou de quelque autre nom qu'on les appelle, qui appliquent par des sentences judiciaires ces mêmes lois dans le détail ? Quelle est la situation des uns et des autres en cette occurrence, soit au for interne de la conscience, soit au for externe canonique ?
1'' Toute loi civile, entraînant la violation des droits de l'Lglise et la confiscation des biens des personnes morales ecclésiastiques, est une loi nulle et d'aucune valeur en elle-même. Une telle loi est, en effet, contraire au droit divin et au droit ecclésiastique, contre lesquels la loi civile du législateur national ne peut prévaloir. Cette nullité est certaine : elle résulte de la nature des choses et de la hiérarchie des sociétés établie par le Christ ; car la société des enfants de Dieu, ou l'Église, est supérieure à toutes les sociétés nationales, et aucune loi civile ne peut prévaloir contre la loi du Christ et de l'Église. Les lois civiles, spoliatrices des biens ecclésiastiques qui appartiennent aux personnes morales ecclésiastiques, étant frappées de nullité, ne sont donc pas des lois, c'est-à-dire des lois justes; elles n'obliuent donc pas en conscience par elles-mêmes. L'argument apporté par certains magistrats, qui se croient, ou se déclarent obligés d'appliquer toutes les lois civiles, portées par le législateur légitime, alors même que ces lois sont contraires à celles du Christ et de l'Église, est un argument absolument faux, et ne pouvant subsister au point de vue de la morale catholique. L'axiome : Dura le.v^ scd lex. Cette loi cH mauvaise, mais c'c.sf la loi, souvent mis en avant par les adorateurs de la légalité civile, ne peut avoir aucune prise sur la conscience du maîîistrat catholique, instruit de ses devoirs.
2° Mais par contre, un maiiistrat catlu)lir|no pont et doit être excusé, mis à Fabri (]c tonte cul|);»l)l]ité dans le for interne et de toute censure dans le for externe, alor^ même qu'il requiert que soit appli(|uée, ou fju'il appli«|îie, dans le détail, par ime sentence judiciaire, une loi. par elle-même inju<fo et mille, au sujet de la
confiscation ou de la séquestration des biens d'une personne morale ecclésiastique. Dans ce cas, le Saint-Siège, qui a le haut domaine sur ces biens et qui en est le suprême administrateur, renonce à son droit et au droit de la personne morale ecclésiastique sur ces biens, en ce qui concerne l'acte de réquisition ou d'application du dit magistrat. En effet le Saint-Siège, qui refuse son consentement à l'acte du législateur portant librement la loi injuste, donne son consentement à l'acte du magistrat, qui requiert l'application, ou applique lui-même la dite loi par sentence judiciaire. Dans le premier cas le Saint-Siège maintient son droit et la propriété de l'Église contre le législateur, cause première et libre, inexcusable dans l'accomplissement de son crime. Dans le second cas au contraire, le Saint- Siège, dans sa prudence et sa miséricorde, considérant qu'il y aura pour le magistrat et sa famille un grave dommage, si, refusant d'appliquer la loi civile injuste, il s'abstient de l'exercice de ses fonctions, qu'il court par là même le péril d'être révoqué, ou d'être privé de l'avancement qui lui est dû dans sa carrière, renonce à son droit contre le coopérateur, au sujet des biens de la personne morale ecclésiastique confisqués, afin d'éviter un grave dommage temporel au dit magistrat, enfant de l'Église. L'Église, en agissant de la sorte, ne viole en rien la justice, puisqu'il ne s'agit, dans l'hypothèse, que de la violation d'un droit de propriété ecclésiastique, dont elle peut disposer en souveraine, et non de la propriété privée individuelle.
Les protestations des évêques, des ecclésiastiques et relij]^ieux, préposés à la garde des établissements scolaires et charitables, contre la confiscation ou séquestration des biens ecclésiastiques, dont ces instituts disposent, doivent donc être entendues dans le sens accfnté et voulu par le Saint-Siège, Administrateur Suprême des dits biens ; protestations qui portent sur la loi spoliatrice elle-même et les auteurs de cette loi, et non contre dos magistrats, apf)licateurs do la loi.
3" Conformément à la doctrine ci-dessus exposée, en anciii) cas, le inaj^istrat no peut requérir que la loi in-
juste de confiscation soit appliquée, ou l'appliquer luimême, par une sentence judiciaire, quand cette application viole le droit d'un tiers, contrairement à la loi naturelle, comme par exemple si cette confiscation portait sur les biens personnels d'un clerc, d'un religieux, ou d'une relioieuse, ou d'une personne étrangère à l'institut, et non sur les biens communs proprement dits de la personne morale ecclésiastique. L'Église, en effet, dans le cas présent, peut renoncer aux biens de la dite personne morale, qui, étant des biens ecclésiastiques, relèvent de son domaine ; elle ne peut pas renoncer aux biens d'un tiers, qui ne lui appartiennent pas.
4° Il faut que le magistrat, en appliquant la loi injuste et spoliatrice, n'agisse pas par haine de l'Église, mais seulement parce que, en vertu de ses fonctions, il est requis par l'autorité supérieure d'en agir de la sorte. Et c'est pourquoi il doit appliquer la loi dans le sens et sous le mode le plus favorables à l'Église et aux victimes de l'injuste si)oliation.
5° Le magistrat, qui, se trouvant dans les circonstances ci-dessus exposés, aura requis l'application ou appliqué la loi injuste et spoliatrice, n'est donc jamais tenu à restituer à la personne morale ecclésiastique, ou à l'Église, sur ses biens personnels, pour réparer le dommage auquel il a coopéré malgré lui.
6° Il n'encourt aucune censure ecclésiastique, et cela, alors même qu'il aurait agi par haine de l'Église, l'Église réservant ses censures contre les auteurs de la loi spoliatrice, et non contre ceux qui l'appliquent.
7^ Il n'y a pas lieu de lui refuser les honneurs de la sépulture ecclésiastifjue, comme à un pécheur public, à moins toutefois qu'en raison de circonstances spéciales il soit manifeste qu'il a ayi par haine de l'Église; ce dont est juue l'évêque. Ordinaire du lieu.
8° Que faut-il penser des magistrats, qui descendent de leur sièue et renoncent à leur carrière, plutôt que de rendre des sentences, applicatives des lois civiles injustes, violatrices des droits de l'Église et spoliatrice*; des biens des personnes morales ecclésiastiques ?
Il faut admirer leur vertu et applaudir au sentiment
de dignité et de fierté chrétiennes qui ne leur permet pas de s'associer matériellement à une violation même apparente des droits, des libertés et des biens de l'Église ; mais il ne faut pas, par un excès condamnable, prétendre que leur conduite s'impose à tous les magistrats, leurs collègues, sous peine de forfaire au devoir rigoureux de la justice. Chaque homme est juge de son honneur ; mais nous ne sommes juges du devoir rigoureux qu'en conformant notre pensée sur ce point à celle de l'Église.
La conduite des magistrats démissionnaires pour ne pas accomplir un acte, qui répugne au sentiment très élevé qu'ils ont de la dignité du magistrat et à leur ardent amour pour l'Église, mérite notre admiration et notre respect. Mais il peut arriver par contre, qu'un magistrat soit obligé en conscience de renoncer à ce qui est de perfection et d'honneur pour satisfaire aux obligations de la charité et même de la justice à l'égard des siens. Un magistrat qui sait que, par sa démission, il va plonger sa femme et ses enfants dans le besoin, ne le peut faire pour sauvegarder la défense apparente du droit et de la justice. Or, dans le cas en question, il n'y a pas, comme nous l'avons vu, violation réelle du droit et de la justice, parce que l'Église, dans sa bonté maternelle, renonce à son droit et à sa propriété vis-àvis du magistrat coopérant, pour ne pas occasionner un dommage temporel grave à lui,* à sa femme et à ses enfants.
Enfin, il ne faut pas non plus oublier que l'Église a un certain intérêt à ce que les lois injustes et spoliatrices de ses biens soient appliquées par des magistrats, donf la conscience répugne au principe même de ces lois, et (ju'elle est exposée par la démission des magistrats honnêtes à un redoublement d'hostilité et de ruine, quand ces mêmes lois sont appliquées par des magistrats, partisans du principe même des lois mauvaises et injustes ^^.
18. Ces principes et. rèjyles en tant que coopératcurs par morales, pour jucrer sainement l'appliraton des lois injustes, <le la conduite de« magistrats, spoliatrices des biens des per-
Art. 2668. — Quelle est la situation, soit au point de vue du for interne de la conscience, soit au point de vue du for externe canonique, des j)réfets, sous-préfets et autres magistrats de l'ordre administratif, des liquidateurs, administrateurs judiciaires, inspecteurs des finances, employés des ministères, orefiiers, avoués, notaires, avocats, et en général de tous les hommes de loi, employés pour la confiscation, le séquestre, l'administration, la gestion, l'attribution et la vente des biens des personnes morales ecclésiastiques, en conformité avec la loi civile spoliatrice des dits biens ?
1" Il y a pour eux, au point de vue du for interne de la conscience, faute grave contre la justice et la religîonj si de leur plein gré, de leur propre initiative, et par un motif de haine contre l'Église, ils cherchent à se procurer ces sortes de fonctions et deviennent ainsi coopérateurs libres et absolument volontaires de la spoliation des biens de rËi>lise. Mais la faute cesse, si, en raison de leurs fonctions habituelles, ils sont requis par l'État d'assumer ces emplois, et s'il y a pour eux dommage grave à en refuser l'accomplissement ^^.
rll va de soi que la doctrine, exposée ci-dessus, dans l'article 2007, au sujet des magistrats de l'ordre judi- <?iàire, s'applique à plus forte raison aux fonctionnaires de l'Étal et en général à tous les hommes de loi, qui
sonnes morales ecclésiastiques, .sont donnés par tous les moralistes catholiques, qui ont eu à s^iK-cuper de la solution de ces cas malheureusement trop fréquents dans l'Éjrlise, depuis trois siècles, à partir du jour, où les protestants, les irallicans. les réiralistes et les révolutionnaires n'ont cessé de confectionner des lois violatrices des droits et' spoliatrices des biens de l'Ëprlise, et où les jrou.vernements publics, s'inspirnrtt de ces diverses erreurs, ont forcé les mafristrats qui dépendaient d'eux. ?i app'iquer
dans presque tous les pays du monde, et à toutes les époques de' notre histoire moderne, les lois injustes, violatrices des droits de l'I^^Iiso et spoliatrices dé ses biens. Voir à ce sujet. Marc TJu'ohiijic Morale*, no 2202. et le Tard. Of.nnari, Coti.siiltnzioni Mnmii, vol. T.
Consult.-tzione XVI. ,Dc1 qiiiclicc nei contratti c vcllc cniisô (1i h"vi •ecHc'siagfici, fHlit. Roma. 1002. . ' : •
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coopèrent à un titre quelconque à l'œuvre des dits magistrats.
2° En toute hypothèse, et alors même qu'ils interviendraient en ces sortes d'affaires par haine de l'Église, ils n'encourent aucune censure ecclésiastique^^.
3" Ils ne sont pas tenus à restitution sur leurs biens personnels, nonobstant le gain honnête ^ résultant de leurs fonctions, c'est-à-dire fixé par les tarifs, ou l'usage, ou la décision des tribunaux "^.
Nous supposons qu'ils n'ont pas profité de leurs fonctions pour devenir eux-mêmes acquéreurs à titre personnel des biens des personnes morales ecclésiastiques. Si, profitant de leurs fonctions, ils incorporent à leur avoir personnel, en tout, ou en partie, les dits biens, ils rentrent dans la catégorie des acquéreurs des biens ecclésiastiques, dont il est parlé ci-dessous, dans les articles 2671 et 2672, et toutes les conclusions et règles ci-dessous expliquées, dans ces articles, s'appliquent dès lors à eux, comme à tous les autres acquéreurs de ces biens.
4° Il n'y a donc pas lieu de leur refuser les honneurs de la sépulture ecclésiastique comme à des pécheurs publics, à moins toutefois qu'en raison de circonstances spéciales il soit manifeste qu'ils ont agi par haine de l'Église; ce dont est juge l'évêque. Ordinaire du
heu .
Art. 2669. — La doctrine que nous avons exposée ci-dessus, dans l'article 2667, au sujet des magistrats, qui appliquent dans leurs sentences des lois injustes, violatrices des droits de l'Église et spoliatrices des biens des personnes morales ecclésiastiques, régit à plus forte raison la conduite des officiers, soldats et gens de police, chargés de la mise à exécution de ces mêmes lois.
20. S. P^NiTRNCKRiE, Réponse à l'évêque de Soissons, 17 sepà l'évoque (le Soissons, 17 sep- tembre 1906, ad TV"™, tembre 1906, ad 1"" et II"*"; 22. S. Pénitencerie, Réponse Réponse à l'évêque de T^uçon, à l'évêque de Soissons, 17 scp- 5 af>ût 1907 ad IT"™ tembre 1906, ad TU»"".
S. Pf<NiTF.KCERiE, Réponse
l"" On ne doit pas admettre que les officiers, soldats et gens de police, catholiques, peuvent coopérer à la violation des droits de l'Église et à la spoliation des personnes morales ecclésiastiques, uniquement parce que ces violences sont commandées par le supérieur civil, ou militaire, et que la conscience de l'inférieur, en vertu de la discipline militaire, doit agir automatiquement comme mue par un ressort matériel, que mettrait en mouvement l'ordre du supérieur. Le principe, mis en avant, qu'un soldat ne doit pas discuter les ordres de son chef, parce que si l'on admet une telle discussion, c'en est fait de la discipline militaire, est un principe absurde et monstrueux. On peut, avec un tel principe, justifier chez l'inférieur tous les crimes, contre le droit naturel et divin. I.a théorie de la discipline militaire, entraînant l'obéissance aveugle et supprimant la voix de la conscience du soldat;, est une théorie brutale et abominable, qu'aucun officier, qu'aucun soldat catholique ne peut accepter.
2^ Mais, de même (|ue le magistrat catholique est excusé et mis à l'abri de toute culpabilité en appliquant une loi injuste, spoliatrice des biens ecclésiastiques et nulle de soi, quand l 'Église, revendiquant son droit contre le législateur inique, cause première et libre, y renonce dans la pratique contre le magistrat, coopérateur involontaire; ainsi, dans le cas présent, l'Église, réservant sa sévérité et ses censures contre le législateur, renonce à ses droits et à la sauvegarde de sa propriété, en ce qui concerne la coopération du soldat, ou du policier, à cet acte en soi mauvais et injuste.
3° Il faut cependant que le soldat, ou le policier, en mettant à exécution la loi injuste, violatrice des droits de l'Église et spoliatrice de ses biens, n'agisse pas par haine de l'Église, mais seulement parce qu'en vertu de ses fonctions, il est requis par l'autorité supérieure dVn agir de la sorte, et qu'il y aurait, d'autre part, pour lui et sa famille un grave dommage, s'il s'abstenait de l'exercice de ses fonctions, comme serait, par exemple, le péril d'être cassé de son irrade, ou d'être nn's à la retraite d'office, ou seulement d'être privé de l'avance-
r^^fi
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ment auquel il a droit, et dont il serait certainement frustré en refusant l'obéissance militaire aux ordres de ses chefs. Ainsi que nous l'avons déjà expliqué cidessus, dans l'article 2667, les protestations canoniques des évêques, prêtres, religieux et religieuses, qui sont faites en ces tristes circonstances, doivent être entendues et comprises dans le sens accepté et voulu par le Saint-Siège, dont les ministres de l'Église ne sont que l'écho. Or, d'après les instructions données par le Saint-Siège, ces protestations doivent porter contre la loi spoliatrice elle-même et les auteurs de cette loi, et non contre le soldat ou le policier commandé, qui met à exécution la dite loi.
4° Il faut enfin, pour que la conscience du soldat ou du policier soit à couvert, que l'acte commandé ne soit pas intrinsèquement mauvais à un titre quelconque, car dans ce dernier cas, l'Église ne saurait le permettre. C'est ainsi que l'Église peut tolérer qu'un soldat commandé enfonce la porte d'une église, ou d'une maison religieuse, en expulse les clercs, les religieux et religieuses, ou mette la main sur eux en signe de la mise à exécution de la loi ; mais l'Église ne peut pas permettre qu'un soldat ou un policier fracture la porte du tabernacle, touche aux vases sacrés contenant la Sainte Eucharistie, exerce des actes de violence ou emprisonne les clerc, les religieux et religieuses; et aucun soldat ou policier ne peut commettre de tels actes, par eux-mêmes intrinsèquement mauvais et sacrilèges, ou violer la liberté et les droits personnels des clercs, religieux et reliîçieuses.
5'' I.e soldat, qui, s'étant trouvé dans les circohstancés ci-dessus exposées, aura mis à exécution une loi injuste, violatrice des droits de l'Église, ou spoliatrice de ses biens, et qui aura agi en ce cas, non par un motif de haine ou de mépris pour l'Église, mais par nécessité, poiir obéir à un commandement qui lui est donné, n'est jamais tenu de restituer aux personnes morales eccUsiastiquos, on à l'Église, sur ses biens personnels, pour réparer le dommage, auquel il a, malgré lui, coopéré.
G** Il n'encourt aucune censure ecclésiastique, et cela.
alors même qu'il aurait agi par haine de l'Église, l'Église portant ses censures contre les auteurs de la loi injuste, violatrice de ses droits, spoliatrice de ses biens, et non contre ceux qui la mettent à exécution.
7° Il n'y a pas lieu de lui refuser les honneurs de la sépulture ecclésiastique, comme à un pécheur public, à moins toutefois qu'en raison de circonstances particulières, il soit manifeste qu'il a agi par haine de l'Église, ce dont est juge l'évêque. Ordinaire du lieu.
8° Que faut-il donc penser des officiers de l'armée, qui, en France, ont démissionné, ou demandé leur mise ?i la retraite, plutôt que de mettre à exécution les lois civiles injustes, spoliatrices des biens ecclésiastiques ?
Il faut admirer leur vertu et applaudir au sentiment de dignité et de fierté chrétiennes, qui ne leur a pas permis de mettre leur épée au service d'un gouvernement, persécuteur de l'Église et de s'associer matériellement à l'exécution de lois injustes ; mais il ne faudrait pas, par un excès condamnable, que les clercs, religieux et leligieuses, leurs amis et défenseurs, prétendissent que leur exemple s'imposait à la conduite de tous leurs camarades, sous peine de forfaire au devoir rigoureux de la vie chrétienne et aux exigences de l'honneur militaire. Comme nous l'avons déjà dit pour les magistrats, chacjue homme est juge de la façon dont il entend sauvegarder son honneur ; mais nous ne sommes pas juges de ce qui constitue le devoir rigoureux de la morale catholique, parce que nous devons, sur co point, conformer notre jugement à celui de l'Église. Or, l'Église, en renonçant à son droit et à sa propriété, dans les conditions ci-dessus exposées, et par rapport aux personnes ci-dessus énoncées, rendait excusable et permise la conduite des officiers de l'armée, qui crurent devoir obéir aux ordres reçus dans ces douloureuses circonstances. Et, d'autre part, ni les clercs, reliiiioux et reliuieuses, ni leurs amis ne pouvaient condamner ce qu'autorisait l'Kglise.
Bien ])lus, il peut arriver qu'en certaines circonstances un niaiiistrat, un homme de loi, ini officier de l'armée soit oblii^é en conscience de renoncer à ce qui est
mieux, selon la perfection de l'honneur humain, pour satisfaire aux obligations strictement rigoureuses de la charité et même de la justice à l'égard des siens. Un officier de l'armée, qui sait que, par sa démission ou sa mise à la retraite, il va plonger sa femme ou ses enfants dans le besoin, n'a pas le droit de s'exposer à une telle situation pour sauvegarder la perfection non obligatoire de son honneur. Ce serait, dans ce cas, sacrifier le bien nécessaire au mieux apparent.
On voit par là combien, en ces circonstances difficiles, on doit se garer contre la théologie incompétente des salons et des romans, exposée trop souvent et défendue par des personnes irréfléchies et peu instruites, qui dissertent du juste et de l'honnête, selon leurs vuespersonnelles et arbitraires, et avec une méconnaissance absolue des normes, fixées par l'Église en ces matières délicates.
Art. 2670. — Les biens, meubles et immeubles, des personnes morales ecclésiastiques, confisqués par l'État,, sont souvent attribués par lui aux communes, aux provinces ou départements, soit à titre gratuit par voie de donation, soit à titre onéreux par voie de vente et d'achat. Dans ce cas, les maires, syndics, préfets et sous-préfets, les conseillers municipaux ou provinciaux peuvent-ils accepter, ou voter pour l'acceptation légale des biens ecclésiastiques ainsi attribués, donnés ou vendus par l'État à la commune, à la province ou département ?
1° Ils ne le peuvent certainement pas sans l'autorisation du Saint-Siège, ou sans accord préalable avec les évêques. Ordinaires des lieux ^^. Ces derniers ont d'ordinaire des induits spéciaux qui leur permettent de traiter ces sortes de questions, en qualité de délégués; Apostoliques, avec les maires, syndics, préfets, conseillers municipaux et provinciaux, désirant faire bénéficier,, ou ayant déjà fait bénéficier la commune ou la province des ces biens ecclésiastiques, confisqués par l'État. C'est
23. S. r^.NiTFNCRRiE, Réponse à l'évêquc d*Arras, 3 janvier 1006, ad A^.
donc à l'évêque de juger dans quelle mesure et sous quelles conditions ces biens indûment attribués par l'État peuvent être acceptés par les autorités administratives, au profit de la commune et de la province. Il n'est pas douteux que les maires et conseillers municipaux, ou provinciaux, qui, sans aucune consultation préalable du Saint-Siège, ou de l'évêque, et sans leur consentement, acceptent, ou votent l'acceptation des biens d'une personne morale ecclésiastique, injustement confisqués et indûment attribués par l'État, pèchent gravement contre la justice et la religion ; et la légitime propriété des dits biens ecclésiastiques ainsi attribués par l'État, n'est nullement transférée à la commune ou à la province.
2° Les maires, syndics, conseillers communaux ou provinciaux sont d'ordinaire causes libres et indépendantes en cf" qui concerne l'acceptation des biens ecclésiastiques, confisqués par l'État et attribués à la comnunie ou à la province, et dès lors pleinement responsables de leurs votes et de leurs actes. Il n'en est pas toujours ainsi des préfets et sous-préfets, fonctionnaires de l'État. Il va de soi cjue si la transmission de la propriété légale de l'État à la commune ou à la province est une chose commandée par l'État, dans laquelle les autorités administratives locales ou provinciales cessent d'être causes Uhi'es et indépendantes^ il faut alors parler rie leur coof)ération purement matérielle à la dite transmission de la propriété légale de l'État à la commune, ou à la province, dans le même sens que celui ci-dessus exposé, à l'article 2007 pour la coopération des magistrats, hommes de loi, agents de la force ])nbli(|ue à l'injuste spoliation des personnes inorales ecclésiastiques.
3° Les maires, syndics, conseillers municipaux ou provinciaux, même s^ils sont causes libres et indépendantes^ et qu'ils aient accepté, ou voté l'acceptation des biens confisc|ués, et injustement attribués j^ar l'Étit à la commune ou à la province, encore qu'en agissant de la sorte ils aient commis une faute grave, n'encourent [)ns cependant Texconummication portée par le concile do Trente, renouvelée par Pie ÎX, et plus récemment
insérée dans le code de droit canonique, contre les détenteurs des biens ecclésiastiques ^^. Cette censure n'est encourue que par les détenteurs, qui incorporent les dits biens à leur avoir personnel, et, non pas par les administrateurs qui incorporent ces biens à la propriété de la commune ou de la province.
4*^ Si cependant cette acceptation, en raison de circonstances spéciales aggravantes, est un sujet de scandale public, l'évêque, usant de son droit, peut excomnmnier les maires, syndics et conseillers qui se rendraient ainsi coupables; mais la censure serait alors portée par l'évêque et non par le Saint-Siège^^.
5° Il n'y a donc pas lieu, en règle générale et sauf excommunication portée par l'évêque, de traiter les maires, syndics et conseillers, qui, sans permission de l'Église, acceptent au profit de la commune ou de la province les biens des personnes morales ecclésiastiques, confisqués par l'État et attribués aux communes et provinces, comme des pécheurs publics et de leur refuser à ce titre la sépulture ecclésiastique ^^.
6^ Enfin il n'y a pas lieu à restitution de la part des susdits maires, syndics et conseillers sur leurs biens personnels, si les biens des personnes morales ecclésiastiques, attribués par l'État, sont incorporés à la propriété de la commune ou de la province, et non à leur propriété personnelle, ou à celle des membres de leur famille ^^
Art. 2671. _ Que faut-il penser des particuliers, qui achètent du gouvernement civil, par l'intermédiaire de ses employés, les biens des personnes morales ecclésiastiques, soit meubles, soit immeubles? Quelle est leur situation, au point de vue de la conscience, dans le for interne, et, au point de vue canonique, dans le for externe ?
2i. S. PÉNiTENCERiE, Réponse 8 mars 1906.
à révcrjue d'Arras, 3 janvier 26. S. Pénitencerie, Réponse
1006 ad 1"°» et 2"»"; Réponse à l'évêque d'Arras, 3 janvier
à un évoque de France, 28 1006, ad S"'",
juin 1008. 27. S. PÉNITENCERIE, Réponse
25. S. PÉNiTJNCERiE, Réponse à l'évêque d'Arras, 9 mai 1906. au virnirn j.'-éncral d'Arras,
1" Les particuliers, qui achètent de l'État, par l'intermédiaire de ses employés, les biens des personnes morales ecclésiastiques, pour les incorporer à leur avoir personnel, ou à celui de leur famille, sans arrangement préalable avec l'Église et sans sa permission, pèchent gravement, au for interne, contre la vertu de justice et de religion et commettent un vol sacrilège. Il ne servirait de rien de vouloir prétendre que ces biens, n'ayant jamais appartenu à des uidividus, mais seulement à une société non recomiue par l'Etat, ou dissoute par lui, en achetant ces biens, on ne touche pas à la propriété privée des individus. Il ne faut pas oublier qu'on peut être voleur à un double titre : ou parce qu'on est détenteur d'un bien qui appartient à un autre individu, ou parce qu'on est détenteur d'un bien qui ne nous appartient pas. Les biens ecclésiastiques n'appartiennent pas à l'État, mais à une société ou personne morale, créée légitimement par l'Église. L'État ne peut donc saisir ces biens, ni les vendre. Celui qui les achète à l'État, sans le consentement de l'Église, n'acquiert donc aucun droit de propriété sur ces biens dérobés et connnet un vol.
2" Tous ceux qui achètent à l'État les biens des personnes morales ecclésiastifjues, sans arrangement préalable avec l'Église et sans son consentement, non seulement j:)èchent gravement, mais ils encourent, soit au for interne de la conscience, soit dans le for externe, rexconnnunication portée par le concile de Trente ^"^j et dont l'absolution est réservée speciali modo au Souverain Pontife; et connne le contrat de vente et d'achat, passé entre l'État et les acquéreurs de biens ecclésiasticjues, est par sa nature même un contrat d'ordre public, les dits acquéreurs doivent être regardés, dans le for externe, comme des juVheurs publics sous le coup des censures de l'Église, et à ce titre privés de la
?><. CoNCiL. Trident., sess. ht 1874. — S. Pfnitf.ncerie»
XXTÎ, cnp. 11 (lo roform. — 21ni!ii 1807 cf 8 mars 1006. —
Pu: TX, Aposlolic.v Sc(1if<, 12 Cad. iiir. nxn., can. 2346. V.
fx-tohr. 1860, n^ XX. — S. C. ri-dossus. l'article 2r)88 et ci-
T^OM. vr T'n. ÏNOnsiT.. 8 juil- dc^'^oMs. l'artirle 3020.
sépulture ecclésiastique. Et ce, tant qu'ils n'ont pas restitué ces biens à l'Église, ou passé avec elle un accord au sujet de ces mêmes biens, et reçu l'absolution de leur faute par un prêtre en ayant reçu le pouvoir du Saint-Siège.
3° Les héritiers des acquéreurs de biens ecclésiastiques, et tous ceux, qui achètent ou reçoivent en don ces biens des dits acquéreurs, commettent la même faute morale dans le for interne de la conscience et encourent la même excommunication, réservée speciali modo au Souverain Pontife dans le for externe'^, à partir du moment où ils deviennent les détenteurs conscients et volontaires des biens ecclésiastiques mal acquis et sans l'assentiment de l'Église. Et, si cette injuste détention des biens ecclésiastiques est un fait notoire, ils doivent être considérés comme des pécheurs publics, et à ce titre privés de la sépulture ecclésiastique.
4° Tous ceux qui prennent en location ou en emphytéose (bail à longue échéance, 50, 90, et 100 ans), un bien meuble ou immeuble, ayant appartenu à une personne morale ecclésiastique, sans qu'il y ait eu arrangement avec l'Église au sujet de ce bien, pèchent gravement et encourent l'excommunication, réservée speciali modo au Souverain Pontife ; et si le fait est notoire ils doivent être considérés comme pécheurs publics et à ce titre privés de la sépulture ecclésiastique ^^.
CoNCiL. Trident., sess
XXII, cap. 11 de reform., où il est déclaré que sont excommuniés tous ceux qui usurpent ot détiennent « fructus, emo-
» lumenta seu quascumque » obventiones ». Enfin les induits, donnés aux évêques, à l'heure actuelle par la S. C.
du Concile leur permettent d'absoudre des censurées les locataires de biens ecclésiastiques. Ces derniers encourent donc très certainement l'excommunication portée l>ar le concile de Trente. C'est ce qu'a d'ailleurs déclaré formellement la S. Pénitencerie dans sa Réponse à l'évêque de T.uçon. .5 août 1907, ad 1»".
5° Ceux qui achètent les fruits et récoltes, provenant des terres ayant appartenu à une personne morale ecclésiastique, n'encourent pas l'exconnnunication portée par le concile de Trente et dont l'absolution est réservée au Souverain Pontife ^^; à moins cependant que ces fruits et récoltes proviennent d'une location du fond faite pendant une ou plusieurs années et que le profit de ces fruits et récoltes atteigne une somme considérable '^". Mais, en toute hypothèse, ils ne peuvent acheter ces fruits et récoltes sans péché, quand ils savent de source certaine que ces fruits et récoltes proviennent d'un bien, ayant appartenu à une personne morale ecclésiastique, et qu'il n'y a pas eu arrangement avec l'Ëglise au sujet de ce bien fructifère.
Art. 2672. — Le Saint-Siège, ayant le haut domaine sur tous les biens ecclésiastiques, intervient souvent, après la mise à exécution par l'État des lois spoliatrices, pour régulariser la situation soit de l'État spoliateur, soit des particuliers, qui ont déjà acquis, ou qui veulent acquérir les biens des personnes morales ecclésiastiques injustement confisqués. Cette intervention du Saint- Siège, Suprême Administrateur des biens de l'Église, se produit sous la forme de composition ou arrangement à Tamiable entre l'Église et l'injuste spoliateur, ou détenteur des biens ecclésiastiques, et aussi sous la forme de remise ou donation faite par l'Éulise au dit spoliateur, ou détenteur. Cette intervention du Saint- Siège a pour but de régulariser la situation des détenteurs de biens ecclésiastiques, soit au point de vue de la conscience dans le for interne, soit au point de vue de l'honnêteté publique dans le for*externe.
Voir, à ce sujet, le }fnuitore 31. S. Pé.mtf.nckrik, Réponse
Ecch'.siastico, vol. XXV, pap. h un évêqne d'Italie, l^"" juin
84, où le cardinal CIfxnari ré- ISGO; Réponse à l'évêque de
fute la doctrine de D'.Xnni- Luron, .') août 1007. ad T II""'.
BAr.K, de Pknnachi et de Bf- V<nr Monitnrc Errlcsiastico,
R\Rnr, qui ont soutenu que vol. XX. papr.iiO et vol. XXV.
l'excomninni<'ation portée par pajr. H'».
le concile de Trente n'attei- 32. S. Pkmtkntf.RIF, Uéponse
^nait que les propriétaires du à l'évèquc de X'crdiin. S fe-
fond, et non les locataires. vrier 1011.
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L'Église, dans ces sortes d'accommodements, s'inspire d'un triple motif :
1'' l'obtention du salut des âmes des spoliateurs et détenteurs des biens ecclésiastiques ^^ ;
2*^ la restauration de la paix publique et des relations normales entre l'Église et l'État ;
S'' et en dernier lieu, la sauvegarde des intérêts matériels des personnes morales ecclésiastiques, dans la mesure du possible.
Nous allons indiquer ici les diverses conditions, sous lesquelles l'Église a coutume de passer ces contrats de composition et de remise.
Ces contrats de composition et de remise sont de deux sortes : les uns passés directement entre le Saint- Siège et l'État spoliateur, quand, après la période des bouleversements sociaux, l'Église octroie à l'État, d'ordinaire par des concordats, la donation, en tout, ou en partie, des biens ecclésiastiques, iniustement confisqués ; les autres passés, non avec l'État, mais avec les particuliers, détenteurs des biens ecclésiastiques, par le Saint-Siège, se servant habituellement, à cet effet, de l'intermédiaire des évêques. Ordinaires des lieux ^^
1" C'est ainsi que le Saint-Siège, pour les pays d'Europe, a fait remise à l'État, en tout, ou en partie, des biens ecclésiastiques confisqués :
Pour l'Angleterre, au sujet des biens ecclésiastiques confisqués par Henri VITI, en vertu des facultés Apostoliques concédées par Jules HT. en 1554, au cardinal Polo.
Pour le royaume de Saxe par Clément XI. en 1714.
Pour la France et la Belgique, après la Révolution française, en vertu du concordat passé par Pie VII avec Napok'on V ^\
33. S. P/^:nitfncerif., T.ettre Erclesirp Chrhfi, 15 août 1801.
rirrulaire aux évêc|iies de — Bref de Pie VTI 5 l'évê-
Fraïue, Ifi janvier 1801). que de Poitiers, ^0 octobre
■''*; ■^; ^'^•"^'''"■^■<^'Kïf-' Réponse 1821 pour la France. — Bref
à r<?vêfpie d'Arras, 7 iiiin de Grégoire XVT Episfolam,
!■'"''• 16 septenil)re 1833 pour Ii Bfl-
Pie VTI. constitution
irirjue.
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Pour le royaume de Piémont et le Ducat de Gênes, par Pie VII ''\
Pour le royaume des Deux-Siciles, |)ar Pie VII '^.
Pour le royaume de Prusse, par Pie \ II '\
Pour le royaume de Sardaigne, par Léon XII
En ce qui concerne les confiscations de biens ecclésiastiques, faites en Italie postérieurement à l'année 1(S()0, et en P'rance postérieurement aux années 1900 et 1905, il n'y a pas eu de remise générale, faite par le baint-Sièi^e à l'État, mais seulement des arranoements de détail faits avec les particuliers, d'ordinaire par L'intermédiaire des évêques, munis à cet effet de pouvoirs spéciaux accordés par le Saint-Siège.
Dans les remises et donations générales, faites par l'Église à l'État dans les concordats, d'ordinaire plein et entier abandon de la part de l'Église a lieu en faveur des particuliers, qui ont acheté à l'État, ou reçu cie lui à litre gratuit les biens ecclésiastiques.
2"" I^es arrangements, pris par les détenteurs de biens ecclésiastifjues, avec les évêques. Ordinaires des lieux, délégués Apostoliques à cet effet, pour chaque cas particulier, sont réglés sous des formes et conditions très variées, selon les circonstances propres à chafjue pays et à chaque é|)oque, et conformément aux instructions données par le Saint-Sièu,e dans les induits Apostoliques accordés aux évêques.
Ces induits étaient autrefois concédés par la S. Pénilencerie. Ils sont aujourd'hui concédés par la S. Congrégation du Concile, cette dernière étant exclusivenu'jit chargée de tout ce qui concerne les accommodements à prendre avec l'Éirlise par les ac(|uéreurs des biens ecclésiastiques apj)artenant aux persomies morales ecclésiastiques et confisqués par l'État *".
Autrefois (de Tannée 1800 h l'année 1880), la S. Pénitencerie donnait fies induits aux évêf|ues fjui les
36. Bref Dniis nd Nos de- (ininiamni . ]C> juillet 1821. mum, 20 (lérenil)r(' iHIfi. 39. Constitution Cimrîsai-
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autorisaient à permettre aux fidèles d'acquérir de l'État les biens ecclésiastiques et à les administrer au nom de l'Église, et à la condition qu'ails tiendraient ces biens à la disposition de V Église. Ces sortes d'arrangements sont aujourd'hui prohibés; et ceux, qui les ont passés jadis dans ces conditions, doivent les transformer en un arrangement nouveau, passé selon les conditions de l'induit (forme récente), concédé aux évêques par la S. Congrégation du Concile, et qui permet de leur donner la propriété absolue et sans conditions des biens ecclésiastiques, acquis par eux, ou par ceux qui les leur ont légués *\
Nous résumons ici les conditions de ces sortes d'arrangements, telles qu'elles sont imposées aujourd'hui par la S. Congrégation du Concile dans les induits qu'elle a présentement coutume d'accorder aux évêques. Ordinaires des lieux *^.
a) L'évêque, dont il s'agit en cette affaire, est l'évêque. Ordinaire du lieu, où réside l'acquéreur des biens ecclésiastiques ^^.
b) Ces induits sont accordés aux évêques pour cinq ans, au bout desquels ils doivent être renouvelés ^^.
cjLes évêques peuvent subdéléguer d'autres prêtres, curés, confesseurs, etc., pour passer, avec les acquéreurs de biens meubles et les locataires, ces sortes d'arrangements, les absoudre du péché et de la censure réservés au Souverain Pontife.
Les arrangements avec les acquéreurs d'immeubles sont reserves a leveque .
d) Le Saint-Siège, dans les conditions de l'induit, exige que la personne morale ecclésiastique, à laquelle
41. Formule récente de l'induit, concède actuellement aux évêques par la S. C du CoN- CILF, n'- 4.
42. Voir le texte intéirral de la formule de ces induits dans le Formulaire, au n'^ ('r>V.
43. Ce qui résulte de la formule même de l'induit, n°*» 1 et 14, où il est dit c\uc l'évo-
que, pour ces sortes d'arranp-ements, se mettra, s'il est nécessaire, en relation avec l'évêque, Ordinaire du lieu, où étaient situés les biens ecclésiastiques.
^4. Formule de Vindnli sub principio.
Formule de V induit, n*^^ 0, 10 et n
appartiennent les biens confisqués, soit consultée sur l'arrangement, fixé par l'évêque, et y donne son adhésion soit par un vote régulier des conseils et chapitres, soit par l'assentiment des supérieurs ou directeurs de l'institut ecclésiastique, ou reHgieux. Dans ce cas, si l'institut ecclésiastique, ou religieux refuse son adhésion à l'arrangement passé avec l'évêque, il faudrait de nouveau recourir au Saint-Siège^^.
Si la personne morale ecclésiastique à laquelle appartenaient les biens dont il s'agit, n'existe plus en fait, et que tous ses membres soient dispersés, l'évêque peut alors passer l'accommodement sans aucune obligation de consulter l'institut ecclésiastique, ou la communauté religieuse.
e) Quand il s'agit, des biens d'un institut ecclésiastique, ou d'une communauté religieuse purement diocésains, l'évêque, avant de prendre aucun arrangement, doit se mettre en relation avec l'évêque du diocèse auquel appartenait le dit institut, ou la dite communauté religieuse.
Il en serait encore de même, s'il s'agissait des biens d'un institut ecclésiastique ou d'une connnunauté religieuse immédiatement soumise au Saint-Siège, et que l'institut, ou la communauté, en fait, ait été dissoute et ses membres dispersés ^'^.
f) Ces arrangements peuvent être pris par les |)articuliers, soit avant l'acquisition des biens ecclésiasti(|ues à obtenir par des contrats d'achat ou d'acceptation gratuite qu'on désire passer avec l'Ëtat, soit (|uand cette acquisition a été coupablemont opérée et (jue le contrat avec l'Ëtat est déjà passé '*\
f^) Tx'S mêmes pouvoirs sont donnés par le Saint-
De consensu corum qui (Fttrmvh' de l'induit, n
n respectivas causas \)u\s ca- 48. « Quoties ffubernio aut
)) nonice représentant aliorum- » aliis vcnditorilms solverunt
» f|ue ranonice interesse ha- » aut solvcrc drlxnt. » (Dans
j) bentium. » (Formxdc de la Formule de Vtidult, sub ini-
1) l'hulidi. Il" I.) tio) ... « f|'ii luiiusniodi bona et
47. (( Proredatur de intelli- » iura a((|ninTc... |)<)stulave- » ^entia aliorum Ordinario- » riiit. « (Ibid.. n" 7.)
») runi, si (HK)runi intf-rsit. »
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Siège aux évêques, sous les mêmes conditions, pour les arrangements à prendre avec les héritiers des susdits acquéreurs, avec ceux qui ont acheté les biens ecclésiastiques des premiers acquéreurs, et en général avec tous les détenteurs des biens ecclésiastiques, quel qa'ait été le mode d'acquisition et de transmission des dits biens '^.
h) Il n'est pas permis à un ami, ou bienfaiteur, d'une personne morale ecclésiastique, d'acheter à l'État les biens confisqués de cette personne morale, même pour les rendre ensuite à la dite personne morale, parce que, dans ce cas, il ne lui est pas permis d'acheter à l'État un bien qui n'appartient pas à l'État, mais à l'Église, sans la permission du Saint-Siège. Les évêques, en vertu de l'induit Apostolique à eux concédé, peuvent permettre cet achat. Dans ce cas les acquéreurs peuvent retenir l'équivalent de ce qu'ils ont déboursé à l'État.
i) L'injuste acquéreur des biens ecclésiastiques doit faire restitution à l'Église. La quotité de la restitution est laissée par le Saint-Siège à l'arbitre et à la prudence de l'évêque, qui, dans chaque cas particulier, devra juger et agir, en tenant compte :
l*' de la valeur réelle des biens meubles, ou immeubles, déjà acquis, ou à acquérir, valeur estimée au moment de l 'arrangement ;
2" du prix que l'acquéreur a soldé à l'État, ou à un premier acquéreur ;
3° de l'état de fortune de l'acquéreur ;
4" de la somme, dont, en réalité, a été augmenté ou sera augmenté l'avoir persomiel de l'acquéreur par l'achat des biens ecclésiastiques, déjà fait, ou à faire par lui à l'État, ou à un premier acquéreur.
En règle générale, la quotité de la restitution à faire à l'Église porte sur la différence entre le prix d'achat à l'État et la valeur réelle du bien meuble ou immeuble à acquérir, ou déjà acquis. Le plus souvent, en effet, l'État confiscateur, pour trouver plus facilement des acquéreurs, vend les biens ecclésiasticjues au-dessous du prix de leur valeur réelle'^".
49. Fnrmve de Vindnll, siib 50. Formule de Vindult, n» principio. 2.
k) Les niêmes arrangements, et sous les mêmes conditions, penvent être pris par l'évêque avec ceux f[ui, après avoir acheté à l'État les biens d'une personne morale ecclésiastique, les ont revendus ■"'.
l) Dans le cas où l'injuste acquéreur serait tombé dans la pauvreté et se trouverait dans l'impuissance à s'acquitter de ses oblii;ations envers l'Église, le Saint- Siège autorise les évêques à lui faire, en tout, ou en partie, la remise et donation gratuite des biens ecclésiastif{ues mal acquis ; avec obligation toutefois de réparer le dommage fait à l'Église, si plus tard il se trouve dans des conditions de fortune plus favorables"".
m) Les acquéreurs, qui auraient fait un arrangement avec l'évêque, et fjui ne pourraient inmiédiatement solder à l'Église le prix de la restitution, peuvent être absous, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, lettre r, s'ils s'engagent à le solder en temps -voulu et fixé par eveque .
n) Quand il s'agit d'une église ou de son mobilier (vases et ornements sacrés ; voir ci-dessus, les articles 2401-2478), les acquéreurs doivent être avertis de vive voix par l'évêque de l'obligation où ils sont de pourvoir à la conservation de cette église, d'empêcher toute profanation des vases et ornements sacrés, et d'obéir sur ce point, en toutes choses, à l'évêque. Ordinaire du lieu, où se trouve cette église : et pareillement de rol)ligation où ils sont de transmettre cette charge à leurs héritiers, en les avertissant au préalable''*.
o) En ce qui concerne les fondations de messes ou autres charges pieuses, grevant le fond à acfjuérir ou déjà acquis, régulièrement ces char'ges passent à l'acquéreur.
Si ces charges n'ont pas été remplies dans le passé, ou si, pour un motif raisonnable, on est dans l'impossibilité d'v faire face dans l'avenir, Tévêcpie, au nom
f)l. Fonntilr <1r V 'nul ni t. ^iil> .'):;. l'orniid,' de l'inihill. n"
pnnripo.
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de l'Église, peut en faire remise, en tout ou en partie, suppléant avec le trésor spirituel de l'Église pour ce qui regarde les intentions de messes et autres suffrages en faveur des défunts '''.
Le mieux, dans ce cas, est que les acquéreurs se délivrent des charges pieuses, qui grèvent le fond à acquérir, ou déjà acquis, en remettant à l'évêque un capital, dont la rente servira à acquitter, en tout, ou en partie, la dite fondation pieuse """.
p) S'il s'agit de l'achat des biens meubles, appartenant à une personne morale ecclésiastique, confisqués par l'État, ou déjà entre les mains d'un premier acquéreur, sans arrangement préalable avec l'Église, l'évêque pourra autoriser cet achat à la condition qu'on fera une aumône, taxée par l'évêque, à la personne morale ecclésiastique à laquelle ces biens appartiennent, surtout quand le prix d'achat est au-dessous de la valeur réelle des objets acquis ou à acquérir, réserve faite au sujet des vases et ornements sacrés, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, lettre n^'.
q) S'il s'agit de la location d'un bien meuble, ou immeuble, appartenant à une personne morale ecclésiastique et confisqué par l'État, ou déjà acheté à l'État par un acquéreur sans permission du Saint-Siège, l'évêque, ou son délégué, pourra permettre cette location, à condition que le locataire fera une aumône à la dite personne morale, aumône fixée par l'évêque, surtout si la location est faite à un prix inférieur à sa valeur réelle. En outre, l'évêque fera les réserves cidessus indiquées à la lettre n au sujet des églises qui pourraient se trouver dans les immeubles loués de la sorte ^\
Les mêmes arrangements, et sous les mêmes conditions, peuvent être pris avec les locataires qui souslouent, à une autre personne ^^.
Formule de Vindull , ii*^ prinripio
r) Ces sortes d'arrangements, passés avec les évêques, qu'il s'agisse soit de l'acquisition de biens meubles, ou immeubles, soit de leur location, ne peuvent se faire, que quand les biens acquis ou loués ne dépassent pas une valeur de trente mille francs. Cette valeur de trente mille francs doit s'entendre, non pas par rapport à chacun des biens meubles ou immeubles acquis, ou loués, mais par rapport à l'ensemble des biens susdits, acquis, ou loués par un même acquéreur, ou un même locataire.
Pour prendre un arrangement au sujet de biens dépassant la somme de trente mille francs, il faudrait recourir directement au Saint-Siège ^^.
s) Dans ces sortes d'arrangements l'évêque ne doit passer aucun acte écrit, où seraient stipulées les conditions de l'arrangement ; mais, si l'acquéreur, ou le locataire l'exige absolument, l'évêque pourra seulement signer un acte, où il déclarera que le susdit acquéreur, ou locataire, f< est exempt et affranchi de toute obli- » gation de conscience envers l'Église pour les biens » ecclésiastiques, acquis ou loués par lui ^\ »
t) L'évêque pourra être plus indulgent dans ces sortes d'arranuements, quand le prix d'achat ou de location excède la valeur réelle du fond acquis, ou de la location, au moment où se fait l'arrangement^^.
ii) T.'évêque pourra se montrer plus indulgent dans ces sortes d'arrangement, quand il s'agit des héritiers, qui se trouvent, sans qu'il v ait eu précédemment de leur faute, héritiers et détenteurs actuels des biens ecclésiastiques, surtout s'il s'agit de personnes qui ont pris pari à la fondation ou à l'entretien des œuvres pies'"'\
v) T^ne fois l'arrangement pris conformément aux conditions de l'induit A))ostolique, ci-dessus relatées, l'évr^que, par lui-mênio, ou par un prêtre déléirué par lui à cet effet, donnera au coupable ra])S()hiti()ii de sa faute
00. Formule de l'induit, siib 02. Fonmdc de Vivdult. n'' principio. et n^ 15. 3.
01. Formule de VivduJt, x\° 03. Formule de V'nidull, u'^ G. 3.
570 DE LA CONDONATION
et de la censure encourue, le relèvera de l'excommunication tant au for interne qu'au for externe, avec imposition de la pénitence salutaire et obligation de réparer le scandale dans la mesure du possible ^^.
x) Les sonnnes, provenant de ces sortes d'arrangements, doivent être, si petites qu'elles soient, converties en valeurs au porteur, et remises, par les évêques, à chaque personne morale ecclésiastique, ou institut, auquel les biens appartenaient canoniquement, mais seulement avec l'assentiment préalable du Saint-Siège, qui doit être demandée pour chaque cas particulier.
Si la personne morale ecclésiastique, ou institut, est dissous, et que ses membres soient dispersés, l'évêque peut alors, tout en retenant le capital à la disposition du Saint-Siège, disposer de la rente de ces biens, en faveur d'autres œuvres pies à son choix ''^.
y) Si l'acquéreur des biens ecclésiastiques se trouve à l'article de la mort, il doit prendre l'arrangement ci-dessus expliqué, quand la chose est possible. Quand la tîhose n'est pas possible, pour un motif quelconque et raisonnable, il pourra être absous par le confesseur, à condition qu'il charge ses héritiers de j^rocéder à l'arrangement après sa mort, ou s'il promet de procéder lui-même à cet arrangement en cas où il recouvrerait la santé ^^.
Au temps pascal, et pendant le temps des missions, le confesseur pourra absoudre les acquéreurs de biens ecclésiastiques, cjui, ne pouvant procéder immédiatement à l'arrangement avec l'Église, promettent cependant de s'aboucher avec l'évêque dans les deux mois qui suivent la confession, pour en obtenir l'arrangement prescrit par l'Église ^'^
z) Nonobstant ces arrangements de détail pris avec les particuliers, l'Église et Ja personne morale ecclésiastique spoliée conservent tous leurs droits contre l'État spoliateur. Ces droits résultent : premièrement de l'in-
04. Formule de Vindult, n° 66. Formule de Vindult, w^ 11. _ 16.
05. Forinvle de Vindult, n" 67. Formule de Vindult, n*' 15. 17.
jure grave commise par l'État en prononçant la dissolution légale de la personne morale ecclésiastique et en expulsant les clercs, religieux, ou religieuses, de leur maison ; secondement en privant la personne morale ecclésiastique de ses biens légitimes,les sônmies acquises par les susdits arrangements n'équivalant jamais dans la pratique à la valeur réelle des biens perdus par la personne morale ecclésiastique. Enfin troisièmement, l'État spoliateur, en vendant les biens de la personne morale ecclésiastique aux particuliers, a acquis une somme dont il est toujours redevable à l'égard de la dite personne ecclésiastique et de l'Église ^'^.
68. Voir Card. Gexnari, 3/o- TENCtRiF, I>ettre circulaire aux 7iitore Ecchsinstico, vol. V, évoques de France, 16 janvier part. I. pag. 89. — S. Péni- 1900.
CHAPITRE PREMIER
De la sépulture des fidèles défunts, en général.
Art. 2673. — Les cadavres des fidèles de l'Église Catholique doivent être ensevelis en terre sainte ^.
L'Église réprouve et condamne la crémation et l'incinération des cadavres de ses enfants. Si donc, par testament, ou en vertu d'un contrat quelconque, ou par suite d'un ordre laissé par écrit, ou de vive voix, une personne catholique avait manifesté le désir que son cadavre, après sa mort, fût incinéré, il faudrait, autant que possible, tenir cette volonté comme non avenue, parce qu'illicite.
Si l'incinération doit avoir lieu, les funérailles catholiques sont interdites^.
Dans le cas cependant, où l'incinération devrait avoir lieu, non par suite de la volonté du défunt, exprimée de vive voix, ou par écrit ; mais par suite de la volonté de ses parents ou amis, à laquelle le défunt n'aurait en rien participé, on pourrait lui accorder les funérailles ecclésiastiques dans l'église ; maïs alors, le prêtre ne doit pas accompagner le cadavre au lieu de la crémation ; et l'on évitera le scandale en faisant connaître que la violation des lois de l'Église en ce cas n'était pas dans les intentions du défunt et ne saurait lui être ImrMitable ^.
Art. 2674. — Aucun cadavre ne doit être enseveli, surtout dans les cas de mort subite, qu'après un inter-
DE LA SÉPULTURE DES DEFUNTS
valle de temps suffisant pour faire cesser tout doute sur la mort effective et réelle du défunt ^
Art. 2675. — La sépulture ecclésiastique comporte régulièrement :
1° le transfert du cadavre du domicile mortuaire à l'église ;
2° les funérailles célébrées dans l'église en présence du cadavre ;
3° le transfert du cadavre de l'église au lieu de la sépulture, et son ensevelissement dans le dit lieu''.
CHAPITRE II
Des personnes qui doivent être privées de la sépulture ecclésiastique.
Art. 2676. — Conformément aux saints canons ^, les curés et recteurs des églises refuseront la sépulture ecclésiastique :
1° aux enfants et autres personnes qui n'auraient pas été baptisés ;
2° aux apostats notoires de la foi catholique et à tous ceux qui ont embrassé publiquement l'hérésie, ou le schisme ;
3° à tous les francs-maçons notoires, et autres membres des sociétés condamnées par l'Église ;
i'^ aux exconnnuniés et interdits, qui le seraient en vertu d'une sentence condanmatoire ou déclaratoire, portée par le Saint-Siège, ou par l'évêque. Ordinaire du lieu ;
5*^ à tous ceux qui se sont suicidés de ])r()p()s délibéré ;
G° à tous ceux qui sont morts en duel, ou jiar suite d'une blessure reçue en duel ;
7° à tous ceux, dont les cadavres sont incinérés, en vertu de leur vouloir ])ersonnel :
DE LA PRIVATION
8" à tous les pécheurs publics et manifestes, à moins qu'avant leur mort ils n'aient donné des signes de repentir.
Doivent être compris sous le titre de pécheurs publics et manifestes :
(i) tous ceux qui sont morts, sans donner aucun signe de repentir, après avoir vécu dans l'habitude notoire du péché mortel, comme les concubinaires et les divorcés publics et notoires, ceux et celles qui sont connus publiquement pour s'abstenir depuis nombre d'années de la fréquentation des sacrements au temps pascal par haine, ou mépris de la religion ;
b) tous ceux qui expirent en commettant une action gravement coupable, au su et vu du public ;
c) tous ceux qui, dans leur dernière maladie, ont refusé les sacrements avec obstination et devant tétémoins ;
d) tous ceux qui, en France, ont voté et promulgué la loi de Séparation de l'Église et de l'État, en 1905, et procuré ainsi, par leur libre intervention, la confiscation des biens ecclésiastiques.
Tous ceux et celles, ci-dessus mentionnés, qui meurent contrits et repentants de leur faute, ont droit aux honneurs de la sépulture ecclésiastique.
Si le fait de leur repentir et du désaveu de leur conduite en cette circonstance est douteuse, on se contentera pour leurs funérailles de célébrer une messes basse, avec l'absoute.
S'il est notoire que ceux, qui, en France ont voté et promulgué la loi de la séparation de l'Église et de l'État, en 1905, sont morts dans les dispositions qui ont été cause de leur vote au Parlement, ils doivent, à titre de pécheurs publics excommuniés, être privés de la sépulture ecclésiastique ^.
S'il i^'élève un doute sérieux, de droit, ou de fait, sur If crime ])uni de la privation de la sépulture ecclésiastique, le doute sera résolu en faveur du défunt, et la sépulture ecclésiastique sera accordée. Dans les cas plus difficiles, et si le temps ne fait pas défaut, on
S, 7*<?.MTi,NrERiF., 20 mai
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recourra, pour la solution des doutes, à l'autorité de l'Ordinaire du lieu ^.
Tous ceux qui auront osé, par un commandement, ou par la violence, faire donner la sépulture ecclésiastique aux infidèles, aux apostats de la foi catholique, aux hérétiques, aux schismatiques, aux excommuniés, aux interdits, et à tous ceux énuniérés ci-dessus, au présent article, (exceptés cependant les non baptisés), encourent par le fait même Pexconniiunication latœ sententiii' non réservée^.
l\)us ceux qui volontairement auront donné la sépulture ecclésiastique aux personnes ci-dessus énumérées, au présent article, (excepté cependant les non baptisés), encourent par le fait même l'interdit qui leur ferme l'entrée de l'église, interdit réservé à l'Ordinaire du lieu '.
Au sujet des peines canoniques ci-dessus mentionnées, et fie ceux qui les encourent, et dans quel cas, voir ci-dessous, l'article 3007.
CFTAFiiRE rn.
De l'église des funérailles.
Art. 2677. — D'une façon Qénéi'ale, et sauf le cas où le droit statue en sens contraire, tous les fidèles peuvent choisir l'és^lise où se feront leurs funérailles, et le lieu fie leur sé])ulture ^.
I.e choix fie l'éo^lise fies funérailles et du lieu fie sépulture peut être fait soit directement i)ar le fléfunt, avant sa mort, soit par l'intermédiaire fPun léo^itime mandataii'e. La jireuve ou témoiijfnaffe flu choix flirect, f)n flu manflat, est laissée à l'arbitre du défunt^.
Les fenmies mariées peuvent choisir l'éulise de leurs funérailles et le lieu fie leur sépulture iiulépenflannnent fie la vf)lf)nté flu mari ; et les £iarvf)ns, à j^artir de ITiofe de quatorze ans accomplis, et les filles, à partir fie Taire
V. Canon
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de douze ans accomplis, indépendamment de la volonté des parents. Avant cet âge, les enfants dépendent de la volonté des parents ou tuteurs pour le choix de l'église de leurs funéralilles et du lieu de leur sépulture ^.
Art. 2678. — Les fidèles ne peuvent pas choisir les églises ou oratoires des monastères de moniales, pour y faire célébrer leurs funérailles, à moins qu'ils n'aient été les fondateurs, ou bienfaiteurs insignes des dits monastères \
Art. 2679. — De droit ordinaire, c'est dans l'église paroissiale du défunt que doit se célébrer l'office des funérailles, à moins que le défunt n'ait choisi à, cet effet une autre église^.
S'il y a doute sur les intentions du défunt, l'office des funérailles aura lieu dans l'église de la paroisse ^.
Si le défunt habite pendant une partie de l'année sur le territoire d'une paroisse et pendant l'autre sur le territoire d'une autre paroisse, l'office des funérailles revient à la paroisse sur le territoire de laquelle est mort le défunt '.
Art. 2680. — Si le défunt est décédé en dehors du territoire de sa paroisse, et que la famille du défunt, en raison de la distance, choisisse pour l'office des funérailles l'église paroissiale la plus voisine, ou toute autre église la plus proche, le curé de cette paroisse, ou le recteur de cette église, est autorisé par le droit à célébrer l'office des funérailles^.
Il appartient à l'évêque. Ordinaire du lieu, de déterminer, selon les circonstances, la distance, qui dispense de célébrer l'office de la sépulture dans l'église paroissiale du défunt, et qui autorise à le faire célébrer dans une église plus voisine '.
Et si les deux églises paroissiales, ou autres, se trouvent dans deux diocèses différents, on observera à
V. Canon 1210, ^1. 0. V. Canon
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ce sujet les nonnes données par l'Ordinaire dvi lieu dans le diocèse duquel est mort le défunt '".
En règle générale, et sauf privilège spécial en sens contraire, quand l'office des funérailles ne se fait pas dans l'église paroissiale, la levée du corps et sa conduite à l'église des funérailles appartient au curé de la paroisse où se trouve Téglise des funérailles, et l'office des funérailles appartient au recteur de l'église où se célèbrent les funérailles^^.
Si le cadavre du défunt ne ])eiit être })orté à l'église pour raison d'hygiène pul)li(iue, dans le cas, par exemple, d'une maladie contagieuse, on pourrait néanmoins agir comme si le corps était présent, et dans les deux jours qui suivent le décès, chanter la messe des funérailles, alors même que le cadavre aurait été déjà inhume .
Art. 2681. — Si un cardinal meurt dans la ville de Rome, les funérailles se feront dans l'église désignée par le Souverain Pontife ^ ^
S'il meurt en dehors de la ville de Rome, ses funérailles se célébreront dans l'église la plus insigne du lieu de son décès, à moins rpie le cardinal, avant sa mort, n'en ait désigné lui-même une autre à cet effet ^*.
Les funérailles de l'évêque diocésain résidant, même s'il est revêtu de la dignité cardinalice, se célèbrent toujours dans sa cathédrale, s'il meurt dans la ville épiscopale ^'^.
S'il meurt en dehors de s<jn diocèse, les funérailles se célèbrent dans l'église la })lus insigne du lieu de son décès, à moins que le ]n'élat défunt, avant sii mort, n'en ait désigné lui-même une autre à cet effet "'.
Si le cadavre d'un défunt est transporté pour la sépulture dans un lieu, où le rléfunt n'avait pas de paroisse, et où il n'a choisi aucune éoflise s))é('iale pour sa sépulture, le droit fie faire la Irvéc du corps, de célé-
V. Canon
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brer l'office des funérailles et de procéder à la conduite du corps au lieu de la sépulture appartient à l'église cathédrale du diocèse. Si l'église cathédrale renonce à son droit, ce droit revient alors au curé de la paroisse où est situé le lieu de la sépulture, sauf décision en sens opposé en vertu de la coutume, ou des statuts diocésains ^'.
Les funérailles du curé doivent se célébrer dans son église paroissiale, à moins que le défunt, avant sa mort, n'en ait choisi une autre à cet effet ^^.
Les funérailles d'un chanoine titulaire doivent se célébrer dans l'église cathédrale, à moins que le défunt, avant sa mort, n'en ait choisi une autre à cet effet ^^.
Au sujet de l'office des funérailles des personnes domiciliées dans les séminaires, voir ci-dessus, l'article
Au sujet de l'office des funérailles des religieux et religieuses, de leurs novices, tourières, serviteurs et servantes, voir ci-dessus, les articles 1103 et 1502-1506.
Au sujet de l'office des funérailles des personnes domiciliées, ou hospitalisées dans un établissement, ou une communauté religieuse, à titre d'éducation, ou de santé, voir ci-dessus, les articles 1103 et 1503.
Art. 2682. — Le curé, ou le recteur de l'église, où est célébré l'office des funérailles, ne peut pas s'opposer, sans un juste et grave motif approuvé par l'Ordinaire, à ce que la famille invite à assister aux funérailles et à accompagner le cadavre de la maison mortuaire à l'église et de l'église au cimetière, les communautés religieuses, les pieuses associations, les orphelinats, etc. ^^.
Toutefois le clergé de l'église, où se fait l'office des funérailles, doit être invité à accompagner le corps du défunt et assister aux funérailles avant toutes autres personnes ^^.
Il est expressément défendu aux religieux et aux clercs séculiers de chercher à faire choisir leurs éfflises par les fidèles comme église de leurs funérailles, et leur
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cimetière comme lieu de leur sépulture, en leur faisant émettre à ce sujet un vœu, un serment, ou une promesse, ou en les empêchant de changer leurs dispositions sur ce point "".
Est nuUe, toute élection ou choix de ce genre, qui n'aurait pas été faite dans des conditions de pleine et entière liberié ^^.
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1. Cette prescription, rendue obliofatoire par le code civil français, ne résulte pas du droit commun de l'Éjrlise, mais se trouve insérée dans les statuts diocésains de presque tous les diocèses de France.
« Aucune inhumation ne » sera faite sans une autorisa- ^ tion sur papier libre et sans » frais de rofficier de l'état » civil, qui ne pourra la déli- » vrer qu'après s'être transw porté auprès do la personne » décédée, pour s'assurer du » décès, et que vinprt-quatre » heures après le décès, hors > les cas prévus par les rèple- ^ ments de police. » (Code civil, art. 77.)
« En cas d'épidémie, ou de » mort causée par imc malan die contaerieuse, le maire » peut ordonner l'inhumation » immédiate, dans l'intérêt de
» la salubrité publique. » (Tjoi du là novembre 1887, art. 4.)
(c L'oflRcier de l'état civil » peut, s'il y a urgence, noï) tamment en cas de décès » survenu à la suite d'une ma- » ladie contafrieuse ou épidé- » ni i que, ou en cas de décom- » position rapide, prescrire, » sur l'avis du médecin comn mis p-ir lui, la mise on bière » immédiate après la constata- » tion officielle du décès, sans j) préjudice du droit d'ordon- » nor la sépulture avant l'exa pi rat ion du délai fixé par » l'article 77 du code civil. »
(Décret du 27 avril 1889, art. i.)
<f Si le décès paraît résulter » d'une maladie suspecte, dont u la protertion de la santé pu- 1) bli(jue exipe la vérification, » le préfet petit, sur l'avis » conforme, écrit et motivé, j) de deux docteurs en méde- D cine, prescrire toutes les
Art. 2684. — En règle générale et en dehors du cas de grave empêchement, les cadavres des fidèles, avant d'être livrés à la sépulture, doivent être transportés du domicile mortuaiire ià l'église, où on célébrera l'office des funérailles conformément aux rites liturgiques^.
Art. 2685. — Le droit et le devoir du curé, quand l'office des funérailles se fait dans son église paroissiale, est de faire par lui-même, ou par un prêtre son délégué, la levée du corps au domicile mortuaire et de présider le transfert du corps du domicile mortuaire à l'église paroissiale ^.
Si le défunt était décédé en dehors du territoire de sa paroisse et sur le territoire d'une paroisse voisine, et que l'office des funérailles fût célébré dans l'église paroissiale du défunt, la levée du corps et sa conduite du domicile mortuaire à l'église paroissiale seront faites par lecuréde la paroisse du défunt, où se célèbre l'office de funérailles, après que celui-ci en aura prévenu le curé de la paroisse où est mort le défunt "*•
Si l'office des funérailles, à la demande du défunt, se fait dans une église, exempte de la juridiction paroissiale, mais située sur le territoire de la paroisse du défunt, le curé de la dite paroisse fera la levée du corps et sa conduite jusqu'à la porte de l'église où se font les funérailles. Le recteur de la dite église recevra le corps et célébrera ensuite les funérailles^.
Si l'office des funérailles, à la demande du défunt,
» constatations nécessaires, et » même l'autopsie. » (Décret du 27 avril 1889, art. 2.)
« Ceux qui, sans l'autorisay> tion préalable de l'officier n public, dans le cas où elle * est prescrite, auront fait in- » humer un individu décédé, » seront punis de six jours à » deux mois d'emprisonne- » ment, et d'une amende de » seize francs à cinquante » francs, sans préjudice de la » poursuite des crimes dont
» les auteurs de ce délit pour- » raient être prévenus dans » cette circonstance. La même » peine aura lieu contre ceux » qui auront contrevenu, de )) quelque manière (jue ce soit, » à la loi et aux règlements » relatifs aux inhumations pré- » cipitées. » ((>o(le 'pénal, art.
nr,8.)
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OU pour la commodité du transport du cadavre, se fait sur le territoire de la paroisse, dans une église ou oratoire, autre que l'église paroissiale, mais non exempte de la juridiction paroissiale, la levée du corps, sa conduite du domicile mortuaire à l'église et au cimetière et l'office des funérailles appartiennent de droit au cure .
Art. 2686. — La levée du corps, pour les funérailles, peut se faire à toute heure du jour, les jours de fête ordinaires.
On peut faire la levée du corps, même les jours de fête de première classe et fêtes de précepte, mais seulement le soir, après les vêpres et autres offices terminés, et sans sonner les cloches; dans ce cas, l'usage de sonner le glas funèbre ne peut pas être toléré. On récite ou l'on chante les prières prescrites par le Rituel, mais non l'office des défunts ^.
Les trois derniers jours de la Semaine Sainte, depuis la messe du Jeudi jusqu'après celle du Samedi, les funérailles ne peuvent avoir lieu que d'une façon privée, c'est-à-dire sans solennité, sans décorations funèbres à l'église, sans l'office des Morts et sans chant. Tout se récite à haute voix, et on ne sonne pas les cloches ^. Le Samedi Saint, dans l'après-midi, on peut célébrer solennellement les funérailles ^.
Quand le Très Saint Sacrement est exposé, comme aux Quarante-Heures, on ne peut pas porter le défunt à l'église, et les funérailles ne peuvent pas y avoir lieu. Cependant, s'il était imj)ossible de faire autrement, on pourrait renfermer le "^Frès Saint Sacrement, afin de pouvoir faire les funérailles ^°.
Les funérailles ne peuvent pas avoir lieu de nuit sans la permission expresse de l'évêque ^^.
Le prêtie, qui fait la levée du corps est revêtu du
G. V. Canon 1230. !? î. 9. Haf.oy, \fnnuc1 tic litur-
Hafoy, yfai}ur1 (le Htur- fi'ic, toni. I, patr
q'ip, toni. L pap. 661. 10. Haegy, }fanuc1 de litiir-
«. S. C. Rit., coHort. nuth.. f/ic, tom. T. pap:. 662.
po 1580; no 3780 ad 8"": n^ 11. S. C. CoNCiL. in iina :Vo-
4020 ad 4"". mricnsi, 15 mars 1704.
surplis et de l'étole noire, et si les funérailles sont solennelles, de la chape noire ^^. Il ne peut pas faire cette fonction avec Paube, ni être assisté d'un diacre et d'un sous-diacre en dalmatique et tunique, quand même il devrait célébrer la messe immédiatement après ^^.
Les diacre, sous-diacre et chapiers sont interdits pour la levée du corps comme pour le reste des funérailles '^
Un clerc prend la croix de procession et un autre prend le bénitier. Deux autres peuvent prendre les chandeliers, s'il y a lieu.
Le porte-croix, entre les deux acolytes, s'il y en a, se met en tête du cortège. Le porte-bénitier marche près du prêtre. Les prêtres et clercs marchent deux à deux et précèdent le célébrant ^^.
Quand on arrive près du corps, la procession se range dans l'ordre où elle doit se rendre à l'église^®.
Le porte-croix et les acolytes se placent, autant que la situation le permet, à la tête du défunt, et le prêtre se place aux pieds.
On se découvre et on distribue les cierges à tous les assistants ^\
Le prêre quitte sa barette, reçoit l'aspersoir, asperge le corps au milieu, à sa gauche et à sa droite, et rend l'aspersoir. Il dit alors l'antienne ^S?' iniquitates et le psaume T>e profiindis avec ceux qui l'assistent; puis on répète l'antienne'^. Cette antienne et ce psaume ne doivent pas être chantés ^^.
L'antienne Si iniquitates étant répétée, le porte-croix et les acolvtes se remettent en tête du cortège et on se
12. Haeov, ^fanuel de litur- 16. Hargy, Manuel de liturr/ie, tom. T, pag. 665. gie, tom. I, pag. 666.
13. C. S. Rit., collcct. auth., 17. RituaL, tit. VI, cap. II. n" .3035 ad r"" ; n» 2915 ad 18. Ritnal., tit. VI, cap. III. 8"™. no 2. — C. S. Rit., collect.
C. S. Rit., collect. auth., auth., n» 3212 et n
n-ï 2015 ad 8"". 19. C. S. Rit. in una Av-
15. H\EGY, Manuel de litur- gustana, 11 avril 1902, ad 1""*. 7te, tom. T, pajr. 665.
rend à l'église où doivent avoir lieu les funérailles'*^. I^s prêtres et clercs portent des cierges allumés.
On porte le cercueil derrière le clergé, les pieds du défunt en avant. Le cercueil est porté à bras. On ne doit se servir d'un char que s'il y a nécessité.
Les fidèles marchent toujours derrière le cercueil "^
Pour la sépulture des religieux et des religieuses personne ne doit tenir les coins ou cordons du drap mortuaire "".
Les clercs séculiers et les connnunautés religieuses cléricales doivent prendre place entre la croix et le cercueil, et avant le célébrant, qui précède immédiatement le cercueil.
Quand un clerc, parent ou ami du défunt, assiste à un enterrement, il est plus conforme aux règles liturgiques qu'il paraisse en habit de chœur avec le reste du clergé, plutôt que de suivre in nigrU le cercueil. Toutefois la coutume contraire, en vertu de laquelle les clercs, parents ou amis du défunt, suivent le cercueil au milieu des laïques et de la famille jieut être tolérée '^.
Le droit d'inviter les tiers-ordres, confréries et pieuses associations aux funérailles d'un défunt appartient de son vivant à la personne du défunt, et, après la mort de ce dernier, à sa famille.
Les tiers-ordres, confréries et pieuses associations, revêtus de leur costume, ou insignes particuliers, et alors que leurs membres forment un grouj^ement distinct, marchent en tête du cortège, avec leurs bannières et avant la croix du clergé.
Les membres de ces pieuses associations, qui sont en
-20. En France, d'après la loi 21. C. S. Rit. in una Sfo-
civile, le maire peut réirler le hian., 14 mars V-HV-].
narcours des enterrements sur 2?. C. S. Rit., eollect. auth..
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nérailles .sont relifrieuses, ou Enhétnéridcs Uturtjiques. an-
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habits laïques, et alors même qu'ils auraient des emblèmes bénits, doivent se placer derrière le cercueil ^*.
Les jDieuses associations, revêtues de leur costume, ou insignes, doivent aller à l'église paroissiale pour se rendre de là avec le clergé à la maison mortuaire ~ '.
Au moment où le cortège se met en marche, le prêtre entonne l'antienne Exultahiint Domino et les chantres connnencent le psaume Miserere que les clercs continuent alternativement. S'il ne suffit pas, on peut le reprendre, ou mieux, on y ajoute les psaumes graduels ou de l'office des morts ^®. A la fin de chaque psaume on dit : Requiem œternam dona ei Doinine ; et lux perpétua luceat ei. Les prières spéciales aux funérailles se disent au singulier, contrairement à celles de l'office des morts et de la messe de Requiem, qui se disent au pluriel.
Le chant des psaumes doit se prolonger jusqu'à ce que l'on soit arrivé à l'église. Si l'on ne peut pas les chanter, on les récite.
Si la levée du corps se fait au bas de l'église, dans le cas où on y aurait déjà transporté le corps, on omet l'antienne Exultahunt et le psaume Miserere ~\ et après avoir récité le De profundis et l'antienne Si iniquitates, on entonne immédiatement le répons Suhvenite.
En arrivant à l'église, on interrompt les psaumes, même le psaume Miserere, si on n'a pas eu le temps de l'achever. On chante Requiem œternam, et on répète l'antienne Exultahunt^^.
En entrant dans l'église, on entonne le répons Suhvenite ^'.
Pendant le répons Suhvenite, on se tient debout. Le clergé se rend au chœur, ou à la sacristie, selon que l'on récite l'office et la messe, ou seulement l'office.
Le porte-croix dépose la croix près de la crédence ;
24. C. S. Rit., rollect. autli., 27. C. S. Rit., collect. auth., n» 4100. ii-^ 3481 ad 1"»".
25. C. S. Rit., collect. autli., 28. RitnaJ., tit. VT, cap. HT, no3020. 11° ?>.
26. Rituah, tit. VI, cap. TII, 29. RHvaL, tit. VT, cap. TTI, n» 2. — C. S. Rit., collect. n° 3,
auth.. Il" 402f) nd 7)^^.
on ne doit pas laisser la croix à la tête du cercueil ^'^.
On dépose le cercueil au milieu de l'église, à l'endroit préparé, hors du sanctuaire, les pieds du défunt tournés vers l'autel. Si le défunt était un prêtre, les pieds seraient tournés vers la porte de l'église ^\
Tout prêtre, présidant au transfert d'un cadavre du domicile mortuaire à l'église des funérailles, ou de réi;lise des funérailles au lieu de la sépulture, peut librement, avec l'étole et la croix haute, traverser le territoire d'une autre paroisse, ou diocèse, sans avoir besoin ])our cela de la permission de n'importe quel curé, ou Ordinaire du lieu *".
Lorsc{ue le cadavre d'un défunt est transporté directement de la maison mortuaire à une gare de chemin de fer, sans passer par l'église, les funérailles devant être célébrées dans l'église du lieu où se fait la sépulture, on peut terminer les prières de la levée du corps par le Libéra que suit l'aspersion du cadavre par les assistants ^^.
Lorsque le cadavre d'un défunt est ramené dans une ville par voie ferrée, ce n'est pas au curé de la paroisse sur laciuelle se trouve la gare du chemin de fer, à faire la levée du corps, mais au curé de l'église où doivent se faire les funérailles"^'.
On ne doit tolérer sur le catafalc^ue ou cercueil aucun insigne, autre que ceux des diverses fonctions remplies par le défunt, ou les décorations des ordres officiels.
I.e drap mortuaire doit toujours être noir, avec une croix en galon iaune.
Le drap blanc ne doit être en usage (jue pour les enfants n'ayant pas atteint l'aue de sept ans accomplis. Les lois liturgiques ])rohibent Tnsage du drap blanc pour la séi)iilture des j<'unes filles et des religieuses ' '.
30. RituaL, tit. VT, cap. TIT, :«. C. S. Kit., cnllcct. mitli.. noi 3 et 5. — C. S. Hit., col- n" 3644.
Icct. aiith., n° 353.") ad fi""". 34. S. C. Con.sistoriale, 27
31. Hafoy. Mmiuc] de liiur- mai 1803 ft 22 juin 1895. g'te, tom. T. pajr. 668. 3.'). C. S. Kit., colloct. auth.,
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Le curé ou le recteur de l'église des funérailles, ou le prêtre délégué par eux, a autorité pour régler tout ce qui concerne le cortège funèbre des funérailles. Il doit respecter les droits de préséance de chacun. Il ne doit jamais permettre que dans le cortège figurent avec leurs insignes des sociétés condamnées par l'Église. Dans ce dernier cas, s'il était impuissant à arrêter ce scandale, il devrait se retirer et refuser sa présence ^^.
En règle générale, on ne doit pas admettre dans le cortège des funérailles, et encore moins dans l'intérieur des églises, les bannières des sociétés laïques de secours mutuel, ou de corporations ouvrières, ou d'autres associations purement civiles ; mais seulement les croix, bannières et emblèmes des associations érigées ou approuvées par l'Éf^lise et ayant reçu une bénédiction rituelle ^\ Cependant, pour un grave motif, et afin d'empêcher un plus grand mal, on pourra tolérer dans le cortège funèbre et dans l'église le drapeau national et les bannières et emblèmes sans signes ou inscriptions répréhensibles^^.
Dans le cortèsre funéraire le drapeau national doit suivre le cercueil^'.
ET DU LIT FUNÈBRE, LE JOUR DES FUNÉRAILLES
railles, une étole noire pour le célébrant, et, si l'on doit s'en servir, une chape noire ; le bénitier et l'aspersoir ; l'encensoir et la navette; la croix de procession; les chandeliers des acolytes".
A la sacristie on prépare également les ornements noirs et les choses nécessaires pour l'office des morts et la messe solennelle ^. Il convient que les cierges des alolytes et ceux des porte-flambeaux, soient de cire jaune ^
La croix, les canons de l'autel et les chandeliers ne doivent pas être voilés de garnitures funéraires^.
Il n'est pas permis de placer sur l'autel, ou sur ses bas-côtés, des images, ou figures, représentant des têtes de mort, ou des os entre-croisés ^.
A l'autel, il convient que les cierges soient de cire jaune. On en allume six pour les funérailles et les anniversaires, le troisième, le septième et le trentième jours, quatre pour les autres jours'. Le devant d'autel doit être de couleur noire. Le tapis doit couvrir le marchepied seulement et non les degrés ^ : il est violet ou noir. Si le Très Saint Sacrement est dans le tabernacle, le
)) fournir les objets destinés » aux funérailles dans les édi- M fices religieux et la décora- » tion intérieure et extérieure » de ces édifices. »
D'où il suit que les familles ont le droit de choisir des classes différentes pour le service extérieur, qui relève des pompes funèbres et le service intérieur des funérailles dans l'éplise: de même rjue le curé peut refuser, dans le cas indiqué ci-dessous, au Formulaire, pa^e 2!^."), n° X, la décoration et la pompe des funérailles à l'intérieur de l'église, alors même que le service extérieur, relevant des pompes funèbres, serait d'une classe supérieure.
l'n arrêté du maire ne saurait s'y opposer sans illégalité certiine.
Crrem. Kpiscop , libr. II, cap. XI, n
R. Cfprem. Episcop., libr. II, cap. XI. n° 1.
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conopée doit être violet, s'il n'est pas toujours blanc % et le devant d'autel peut être noir ou viol-et "\
On couvre la crédence d'une nappe tombant de tous côtés jusqu'à terre. On y met les cierges à distribuer au clergé ^^ et les objets ordinaires, ainsi que la chape et le bénitier, si on doit faire l'absoute. La couverture des livres est noire. Comme on ne se sert pas du voile humerai, le calice est couvert de son voile, et de la bourse par dessus. On n'a pas besoin de l'encensoir avant l'offertoire.
La banquette est couverte d'un tapis violet ^".
On met la croix de procession près de la crédence. La croix ne peut être placée à la tête du catafalque ^^.
Pour les funérailles en présence du corps d'un défunt, ou même pour un service funèbre, le corps non présent, on dispose au milieu de l'église, hors du presb>i;ère, le catafalque, ou lit funèbre ^^. Le catafalque peut être placé sur une estrade, avec plusieurs degrés. Mais cela n'est nullement requis par les rubriques. Le catafalque lui-même n'est pas obligatoire. Et dans un grand nombre d'instituts religieux, en signe d'humilité et de pauvreté religieuse, pour les funérailles et les anniversaires des religieux, ou religieuses, le cercueil, ou son fac-similé pour les anniversaires, est simplement placé sur la civière, sans catafalque, ou même, selon l'usage suivi à Rome, placé sans intermédiaire sur le pavé de l'église et couvert du drap mortuaire.
Le cercueil, ou son fac-similé, doit être recouvert du drap mortuaire de couleur noire, galonné en or ou en soie jaune. Le drap mortuaire ne doit pas avoir une croix blanche au milieu, le blanc exprimant la joie et non le deuil.
0. C. S. RiT.,collect. aiith., n^ 3535 ad e»"». no 3562. 14. Ritual., tit. IV, cap. III,
C. S. Rit., collect. auth., <rieux, ou une religieuse
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Pour les entants, morts avant l'âge de raison, on recouvre le cercueil d'un voile blanc.
L 'usage de couvrir d'un drap blanc le cercueil d'une personne qui n'a pas été mariée ne peut être toléré; pas même pour les vierges consacrées à Dieu ^''.
On dispose autour du cercueil ou de son fac-similé des chandeliers en l'er ou en bois, avec des cierges de cire jaune ; ils peuvent être placés à terre sur le sol, tout près du lit funèbre, ou à quelcjue distance, de manière f[ue le célébrant puisse passer entre eux et le catafal(|ue. On ne peut pas employer pour le lit funèbre des ornements, tentures et chandeliers qui servent aux autels '\
Si Ton célébrait les funérailles d'un prêtre, on mettrait sur le cercueil une barette avec une étole violette ou noire; et pour un chanoine l'insigne qui lui est propre.
Dans certains instituts de religieux, ou de religieuses, on dépose sur le cercueil ries frères ou sœurs défmits le rosaire qu'ils portaient, ou encore le crucifix de leur profession.
Le lit funèbre ne j)eut jamais être surmonté d'un baldaquin, cjuelle (pie soit la dii^nité du défunt et quand même le corps serait présent. Le portrait du défunt sur le catafalque est également interdit^'.
Sur le cercueil d'un enfant mort avant l'âge de raison, on met une couronne de fleurs ^*. Les prescriptions liturgiques ne suj)j)osent pas l'emploi de fleurs ni de couronnes pour les adultes. Elles peuvent être tolérées j)our les personnes laupies moins au courant du sens liturgifjue des funérailles chrétieimes. Elles ne sauraient l'être })our les funérailles d'un j)rêtre, d'un religieux ou d'une religieuse, où tout, conformément à la liturgie de l'Ëglise, doit s'inspirer de l'esprit de pénitence, d'humilité et de pauvreté.
m. C. s. Rn.. <(.lU'(t.aiith.. aiitli.. n» XM) :u\ 1"'".
n" 3035 ad 11'""; n° 3248 ad 17. C. S. Kit., collcct. autli..
3»ni „"• 508, 567, 3500 rt :'>808.
RHuaL, tit. VI, raj.. I. 18. RituaL, tit. VT, cap
n° G. — C S. Hit., roliect. OrtI_ xcjteUrndi itamil.
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Lorsque le corps est présent physiquement ou moralement, si le défunt est prêtre, les pieds sont tournés vers le peuple, si le défunt n'est pas prêtre, les pieds sont tournés vers l'autel ^^.
Quand on célèbre la messes des funérailles en l'absence du corps et avant l'inhumation, on emploie un signe quelconque pour indiquer que le corps n'est pas inhumé et qu'il ne s'agit pas d'un simple anniversaire^".
CHAPITRE VI
De l'office des morts.
Art. 2688. — La récitation de l'ofRce des morts aux funérailles n'est pas obligatoire. Un motif raisonnable peut dispenser de cette récitation en tout, ou en partie, surtout quand on lit, ou chante la messe de Requiem.
L'office des morts se compose des vêpres, des matines et des laudes.
L'Office des morts peut être chanté, ou récité publiquement :
1° pour les funérailles, bien que la messe de Requiem soit empêchée, sauf les fêtes les plus solennelles et les trois derniers jours de la Semaine Sainte ;
2° les jours où la messe de Requiem privilégiée est permise, c'est-à-dire les troisième, septième, trentième jours et les anniversaires :
3° tous les jours, excepté les fêtes doubles de première et de seconde classe, les dimanches, les octaves privilécriées. le mercredi dies Cendres, les vi""iles de Noël et de la Pentecôte et toute la Semaine Sainte^.
Quand une sépulture doit être faite un des jours ex-
CsRvem. Emscov., libr. C. S. Rit., coUect. auth,, n
TTT. r-in. XT, n» 4 et can. 2'^9^Z ad 2™: n^ 4034 ad 3"™.
XXXVTT, no» 11 et 12. — M-.«- 20. C. S. Rit., collcct. auth.,
ml. Ruhr., part. TT, ti^. XTII, n» 3112, ad l''".
n° 4. — Ritval., tit, VT, cap. 1. Hafoy, Manvrl de litur-
1, n° 17, et cap. TTT, n^ 4. — gie, tom. I, pag. 654.
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ceptés, ci-dessus énumérés, parce qu'il est absolument impossible de la remettre au lendemain, les funérailles se font après vêpres, en se bornant aux seules prières du Kituel ", et sans sonnerie de glas^.
On peut procéder à la sépulture d'un défunt pendant les trois derniers jours de la Semaine Sainte, mais dans l'après-midi, et pourvu que les prières du Rituel soient récitées à voix basse et sans sonner le glas funèbre^.
On récite toujours les vêpres, de l'office des morts, le soir. Les matines se récitent ou le soir après les vêpres, ou le lendemain matin avant la messe de Requiem.
Quand on dit les vêpres pour les funérailles qui sont célébrées après midi et sans messe de Requiem, les jours où la messe de Requiem n'est pas permise, les vêpres doivent toujours être accompagnées des matines.
Si telle est la coutume, on peut, pour les funérailles d'un enfant, chanter les vêpres du jour, ou du petit office de la Sainte Vierge et reprendre ensuite les prières du Rituel aux paroles : Hic accipiet ''.
Aux matines de l'office des morts, on dit, suivant les circonstances, les trois nocturnes, ou bien un nocturne seulement. Pour les funérailles, on dit les trois nocturnes, ou au moins un, qui est toujours le premier avec l'invitatoire ^. Hors le jour des funérailles, si l'on ne dit qu'un nocturne, il varie suivant le jour de la semaine. I.e premier nocturne se dit le lundi et le jeudi ; le deuxième le mardi et le vendredi ; le troisième le mercredi et le samedi ; et on omet alors l'invitatoire ^ . Si on dit un seul nocturne le soir, c'est celui qui correspond au jour suivant. Quand on dit les trois nocturnes, on dit aussi l'invitatoire; le neuvième répons est alors Libéra... de morte vcterna.
T.e jour des funérailles, les troisième, septième et
2. es. Rit., collect. auth., G. C. S. Rit., collect. auth., no 40f?9. ad 4"™. n» 3704, ad 5"™.
3. r. S. Rit., collect. auth.. 7. RituaL, tit. VI, cap. ITT. no 3570. ad 1»™. n» 16. — Brrriar. Offic. de-
4. es. Rit., collect. auth., funct. — C. S. Rit., collect. n» 4029, ad 4"™. antli., i\° 3601 ad 3»i» ; in una
5. es. Rit., collect. auth., .\uqu»tana, 21 avril 1902 ad no 3481, ad 2"™. 2""».
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trentième jours et aux anniversaires, on double les antiennes. Les autres jours, l'office est du rite semi-double, quand même il serait célébré avec solennité ^ •
Le psaume Lauda anima, à vêpres et le psaume De profundis à laudes s'omettent chaque fois que l'office est double "*. Si on ne dit pas les laudes, on dit après le troisième répons du nocturne ce qui doit être dit après Benedictus.
Quand on fait l'office pour un seul défunt, on ne change rien au texte, si le contraire n'est pas positivement indiqué ^°.
Pendant l'office des morts l'officiant est revêtu de la chape noire, le jour des funérailles, les troisième, septième et trentième jours, et pour les anniversaires, avec l'étole du même couleur. Pour les autres jours il ne porte que l'étole sans la chape. En aucun cas il ne doit revêtir l'aube, mais seulement le surplis ^^.
A l'office des morts on ne préentonne pas les antiennes. Il n'y a ni acolytes, ni thuriféraire. On n'encense pas les autels ^".
Pour l'office des vêpres deux chantres entonnent les psaumes et chantent les versets avec les cérémonies habituelles ; ils entonnent aussi les antiennes.
Tout le monde étant debout, on entonne la première antienne. On s'assied après l'intonation du premier psaume et l'on demeure assis jusqu'au Magnificat ^^ . On se lève à l'intonation du cantique, et on fait le signe de la croix ^*. Le cantique terminé, on s'assied. Après l'antienne, on se met à genoux.
L'officiant, à genoux à sa place, commence le Pater N osier que l'on continue à voix basse ; il reprend Et ne nos inducas ; puis, s'il y a lieu, il commence le psaume
8. Ritunl., tit. VI, cap. TV. 11. Haf.gy, Manuel de Tdur- — C. S. Kit., coUect. aiith., gie, tom. I, pag. 656.
po .3049 ad 3"»"; in una Cène- 12. Haegy, Manuel de litur-
tens., 4 novembre 1904. gie, tom. I, pap. 656.
9. C. S. Rit., ooUect. auth., 13. dp.rem. Episcop., libr. no :5877; n^' 4029 ad 3"»". II, cap. X, n» 3.
10. C. S. Rit., coUect. autli., 14. C. S. Rit., collect. aiitli., Tio 2572 ad 24"". n« 3127.
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que le chœur continue alternativement. Il chante ensuite les versets. Avant Dominus vobiscum il se lève, puis chante l'oraison ou les oraisons convenables, suivant que l'office est double ou semi-double. Il ajoute Requiem œternam et les chantres Requiescant in pace. On se lève alors ^^.
Pour les matines, à l'office des morts, l'officiant, s'il prend la chape, la prend depuis le commencement de l'office.
Les deux autres chantres chantent l'invitatoire, entonnent les psaumes et chantent les versets avec les cérémonies accoutumées. Ils entonnent aussi les antiennes.
Après l'intonation du premier psaume tout le monde s'assied. Lorsqu'on a répété la troisième antienne et chanté le verset qui suit, tout le monde se lève et dit à voix basse Pater noster. Le Pater fini, tout le monde s'assied. On observe la même chose aux deux autres nocturnes.
Les leçons sont chantées, ou lues par un clerc, ou par un chantre, ou dans les communautés de femmes par une des chanteuses du chœur. L'officiant ne doit pas chanter la dernière leçon.
A laudes on observe ce qui est indiqué pour les vêpres, et on les termine de la même façon.
Les prières qui terminent les laudes se disent à la fin du nocturne, si on ne dit pas les laudes ^^.
CHAPITRE VIT
De la messe solennelle de « Requiem », le jour des funérailles, ou à roccasion de la mort et de la sépulture, ou à la nouvelle du décès.
Art. 2689. — La messe de Requiem^ non seulement le jour des funérailles, mais tous les jours qui suivent la mort, le corps étant présent dans rép:lise ou dans le
15. Haegv, Manuel de îitur- 16. Hafgv, \fanuel de Utut <)ie, toni. I, pa^. 657, gie, tom. I. pap. 657 et 658.
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LA MESSE SOLENNELLE DE REQUIEM
domicile du défunt, peut être chantée, excepté les fêtes de Pâques, Pentecôte, Noël, Epiphanie, Ascension, du Très Saint Sacrement, de ITnrmaculée Conception, de l'Annonciation et de l'Assomption de la Très Sainte A'ierge, de la Nativité de saint Jean- Baptiste, de saint Joseph, des saints Pierre et Paul, de la Toussaint, de la Dédicace, du Titulaire de l'église, Patron principal du lieu, toutes les fêtes de première classe de précepte, les trois derniers jours de la Semaine Sainte. Il faut alors la remettre au lendemain.
Si on faisait les funérailles le jour du mercredi des cendres, on ferait alors d'une façon privée l'office du jour, la messe et la distribution des cendres ^
On ne peut célébrer la messe de Requiem le jour des funérailles, même pruesente corpore, les dimanches, dans les paroisses, où il n'y a qu'un seul prêtre pour célébrer la messe paroissiale, et tous les autres jours où il est seul pour accomplir une fonction liturgique imposée par l'Église, comme la bénédiction des cierges le jour de la Purification, la bénédiction des cendres, la bénédiction des fonts la veille de la Pentecôte, le jour de saint Marc et des Rogations, s'il y a procession ".
On ne peut jamais célébrer la messe de Requiem, même le jour des funérailles, à un autel où le Très Saint Sacrement est exposé, ni même aux autels des chapelles d'une église où le Très Saint Sacrement est exposé \
Durant l'exposition du Très Saint Sacrement, pendant les Quarante-Heures, on ne peut l'interrompre
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pour célébrer les funérailles d'un déf'unt, et si alors les funérailles ne peuvent être retardées, elles doivent se faire sans la célébration de la messe, sans chant, et autant que possible dans une chapelle latérale et, à son défaut, dans un endroit isolé, près des portes de l'église.
Si la durée de l'exposition du Très Saint Sacrement n'est pas obligatoire et déterminée, conmie celle des Quarante-Heures, on pourrait alors l'interrompre, pour célébrer les funérailles d'un défunt plus notable et qu'il serait impossible de retarder. Le Très Saint Sacrement est alors renfermé momentanément dans le tabernacle, après le chant du Tantum ergo, suivi de la bénédiction.
La S. Congrégation des Uites se refuse à admettre la possibilité d'une exception aux règles liturgi([ues cidessus exposées, et invite les évêques, Ordinaires des lieux, à veiller à ce que les funérailles ne se fassent jamais, pour quelque motif que ce soit, les jours de fête ci-dessus indiquées avec solennité, et en chantant ou récitant la messe de Requiem'^.
Quand la messe des funérailles a été empêchée par une des fêtes indiquées ci-dessus, on peut chanter la messe des funérailles, le corps non présent, tous les jours, excepté les fêtes doubles de première et de seconde classe, les dimanches et les fêtes de précepfe, le mercredi des cendres, toute la semaine sainte, les vigiles de Noël et de Pentecôte, les octaves de Paciues et de Pentecôte, le jour, octave de l'Epiphanie et clu Très Saint Sacrement ^.
Ainsi pour la messe des funérailles chantée en l'absence du coij)s, le premier jour libre pendant le temps pascal, est le lundi après le dimanche de Qunsîmndo *. Quand on reçoit la première nouvelle du décès d'un défunt, on ])en1 réciter, ou chanter la messe de lie- (luicin, ut in die ohitiis, sans changer le mot hodie dans l'oraison, et alors même qu'il se serait écoulé un
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temps assez long entre le jour de la mort et le jour où on en a connaissance.
Cette messe privilégiée ne peut être lue, ou chantée, les jours de fête de première et de seconde classe, ni les dimanches et fêtes de précepte, ni les jours des octaves fériés et vigiles privilégiées.
Si cette messe ne peut pas être chantée, ou lue, le premier jour liturgiquement libre qui suit la réception de la nouvelle du décès, on prend alors la messe quotidienne de Requiem, les jours où elle est permise^.
Quand, à cause des prescriptions de l'autorité civile ou d'une maladie contagieuse, ou pour d'autres raisons graves, le corps n'est pas présent, même s'il est inhumé, on peut chanter la messe des funérailles comme si le corps était présent et aux mêmes jours, pourvu que ce soit dans l'intervalle de deux jours depuis la mort ou la sépulture. Dans ces conditions le corps est moralement présent ^.
Les jours où les messes ordinaires de Requiem ne sont pas permises, on ne peut chanter qu'une seule messe pour les funérailles^.
A la messe lue, ou chantée, de Requiem, le jour du décès ou de la sépulture, on ne doit dire qu'une seule oraison.
Pendant la messe solennelle de Requiem on est à genoux pendant les collectes, depuis la fin du Sanctus jusqu'à Pax Domini inclusivement et pendant les postcommunions. On s'agenouille lorsque le célébrant chante Or émus, et on se relève après avoir répondu Amen. On est assis depuis l'offertoire jusqu'au commencement de la préface. A VAgniis Dei on ne se frappe pas la poitrine ^^.
Si l'on distribue des cierges au clergé, ce qui est louable, on le fait vers la fin de la prose pour Tévan-
7. C. S. Rit., roîlect. auth., 2»™; in una Buscodevsi, 24 n® :î755 ad 3"™; n» 3764 ad novembre 1905 ad 2"™.
4"" et în una Bvscodensi, 24 9. Haf.gy, Manuel de lîtur-
novembre 1905 ad 3"™. gie, tom. T, pag. 236.
8. C. S. Rit., eollect. auth., 10. Missal. Ruhr., part. Il, n« 3112 ad l''"; n'> 3755 ad fit. XTTT, n»» 1 et 2.
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gile; chacun tient son cierge allumé pendant l'évangile, depuis la fin du Sanctus jusqu'après la communion sous les deux espèces et pendant l'absoute ^^.
Aux messes de Requiem chantées, la prose Dies irœ doit être chantée en entier ^".
Le jour des funérailles d'un enfant, n'ayant pas atteint l'âge de raison, on peut réciter ou chanter la messe des anges; mais cette messe ne jouit d'aucun privilège spécial, et par conséquent ne peut être dite que les jours où les messes votives sont permises. Les jours où les messes votives ne sont pas permises on doit célébrer la messe du jour ^^.
Art. 2690. — Dans les funérailles des laïques, des prêtres, religieux et religieuses, et même des prélats ou supérieurs, et quels que soient les services rendus par eux à l'Église, à l'institut religieux, et à la société civile, il est interdit aux personnes séculières de prendre la parole et de réciter quelque oraison ou louange funèbre que ce soit dans l'église. Un prêtre seul, et avec la permission spéciale de l'évêque, Ordinaire du lieu, pourrait prendre la parole, ou lire un écrit, à cette occasion ^*.
Si on prononce une oraison funèbre à une messe de Requiem, on le fait entre la messe et l'absoute, et non après l'évangile ^'.
Pour une oraison funèbre, l'orateur n'a pas l'habit de chœur, il ne prend pas le surplis ; il est en soutane et en manteau ^^.
CHAPITRE VIII
De l'absoute.
Art. 2691. — L'absoute n'est pas de précepte en dehors de la messe des funérailles, prœsente ou absente corpore ; mais elle peut être imposée dans les autres services funèbres par une fondation, ou à la demande des fidèles, ou en vertu de la coutume.
Si l'on ne célèbre pas la messe, l'absoute se fait immédiatement après l'oflfice des morts. Elle est alors donnée par le prêtre qui a présidé le dit office, ou par tout autre prêtre. Et l'on agit de même, quand on ne peut célébrer que la messe du jour ^.
Le jour des funérailles, après la messe de Requiem, même si elle n'est pas chantée, on fait l'absoute chantée, ou non chantée ^.
La messe de Requiem, le jour des funérailles, est toujours suivie de l'absoute, même quand la sépulture, pour un motif spécial, aurait eu lieu auparavant^.
L'absoute qui suit la messe doit toujours être donnée par le prêtre qui a célébré la messe, et non par un autre prêtre*. Donner l'absoute sans avoir célébré la messes est un privilège réservé à l'évêque. Ordinaire du lieu, et il ne peut pas déléguer pour cela. Les archevêques et évêques titulaires n'ont pas ce droit ; de même les archevêques et évêques hors du lieu de leur jurid ici ion ^.
li'absoute ne peut être faite qu'à la suite d'une messe de Requiem, jamais après une autre messe ^.
1. C. S. RiT..colleft. anth., C. S. Rit., collect. auth., no ri'> 418?>. 3020 ad 10»™; „« 3798 ad 2»"'.
2. Ritvnl., tit. VI, cap. III, — Voir Ephcmer. liturg., tom. no 7. — C. S. Rit., in una I, paff. 309, tom. XI, pag. 45 Virentin(i,2() août 1001 ad 2"'". et 248; tom. XIX, pa^. 18.
3. C. S. Rit., rf)llert. auth., 5. Haegy Manuel de litiirr\'> 3748 ad 1"'". gie, tom. T, pas. 400.
4. UJ.ssa/., Rnbric, tit.VIII, 6. C. S. Rit., collect. auth., n" \. —■ deron. l'ipisrop., libr. n« 2^186; n» 3014 ad 1'»"; n' II, «-ap. XXXVITî,.no 2. — 3201 ad 8""'.
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On ne peut pas faire l'absoute après l'office des morts, si cet office est suivi de la messe de Requiem \
Si Ton ne célèbre pas la messe, l'absoute se fait immédiatement après l'office.
Si Ton ne pouvait célébrer ni l'office, ni la messe, on connivence rait l'absoute aussitôt après le répons Siibvenite. On observe alors les mêmes cérémonies que pour l'absoute après la messe *". Quand l'absoute n'est pas précédée de la messe solennelle, elle se fait sans diacre et sous-diacre '\
Pour les services et anniversaires, on peut tolérer, que dans le courant de la journée soit faite l'absoute, ou qu'on chante un répons de l'office des morts, exce])té cependant les jours de fêtes fie première classe. Si on fait l'absoute le matin, les jours permis, ce ne peut pas être après la messe du jour, avec ItKjUPlle l'absoute n'a aucune relation ; ce doit être ime fonction absolument séparée de celle-ci ^^. Si donc les jours, où la messe de Requiem n'est pas jiermise, on applicpie la messe du jour pour un défwnt, on ne {)eut j)as célébrer cette messe devant le catafahiue, ou le draj) mortuaire, ni faire suivre cette messe de l'absoute ^\
Il n'est pas permis de donner ])lusiein"s absoutes consécutives, sauf pour certains jii'élats dans des cas déterminés '".
L'aspersion et l'encensement .sont de riuueur à l'absoute '\
Si le corps n'e>t i)as j^résent, ral)soutc jieut être faite soit au catafalque, soit devant le drap mortuaire^^.
Pendant l'absoute les fidèles el le clerj^é qui y assiste peuvent s'asseoir, on ?-ester debout, selon l'nsaîre
7. C. S. Krr.,co!lect. autli.. 1^ C S. Hn .. rollrct.aiith.. n° 'M^O ad S""': in una Vircn- n" 8744.
tina. 20 août 1001. 13. C. S. Rit., in iina Ce-
8. C. S. Rit., in una Viccv- nctensi, 5 mars 1004 ad 1"™. tina, 20 août 1001, ad 4"™. 14. (\vrem. Kpiiicop., libr.
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On ne doit pas ajouter à l'absoute d'autres prières que celles indiquées dans le Rituel ^".
Pour les anniversaires et les jours où on célèbre la messe quotidienne des défunts, au lieu du catafalque, on étend à terre sur le pavé, dans le sanctuaire, ou en dehors du sanctuaire, le drap mortuaire ; on met alors sous le drap, au milieu un tabouret ou autre objet formant proéminence qui simule une urne funéraire ; il n'y a pas de cierges autour. Cette manière de faire l'absoute est tout à fait dans l'esprit de la liturgie; le Cérémonial des Évêques en donne le détail. C'est la plus naturelle pour les absoutes ordinaires, le corps non présent, à l'occasion des anniversaires et après les messes quotidiennes de Requiem.
Il n'est jamais permis d'asperger et d'encenser l'autel, ou ses degrés, au lieu du catafalque, ou du drap mortuaire ^^.
Les jours d'anniversaires la messe de Requiem est d'ordinaire suivie de l'absoute ^^.
Art. 2692. — On peut faire deux fois les funérailles : d'abord au pays où une personne est morte, puis à celui où l'on transporte le corps pour la sépulture ^^.
Au sujet de l'usage des cloches pour les funérailles des défunts, voir ci-dessus, page 432, en note.
CHAPITRE IX
Des messes basses de « Requiem », le jour des funérailles.
Art. 2693. — Quand, dans une église, ou dans l'oratoire principal d'une communauté religieuse, on chante la messe des funérailles pour un défunt, le corps étant présent physiquement ou au moins moralement, on peut
16. C. S. Rit., in una Congr. 18. C. S. Rit., collect. auth., Re»., 20 novembre 1903. n» 3369 ad 2"".
17. Hakgy, Manuel de litur- 19. Haf.gy, Manuel de liturgie, tom. T, par,'. 505. gie, tom. T, pair. 660.
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le même jour, et dans la même église, ou oratoire, célébrer pour le même défunt autant de messe basses que l'on désire; les messes sont celles in die ohitus, même les jours où les messes quotidiennes de Requiem sont permises. Ces messes basses sont autorisées tous les jours, excepté les fêtes doubles de première classe, quelles qu'elles soient, les dimanches et les fêtes de précepte, le mercredi des cendres, toute la semaine sainte, les vigiles de Noël et de la Pentecôte, le jour octaval de Noël et de l'Epiphanie et pendant tout l'octave de Pâques et de la Pentecôte \ Si la messe des funérailles est chantée plus de deux jours après que le corps est enseveli, ces messes basses ne sont plus priviegiees .
Dans les oratoires privés et dans les oratoires secondaires des communautés religieuses, dans l'oratoire de l'infirmerie, du noviciat etc., on peut célébrer des messes basses de Requiem (in die obitus) tous les jours, excepté ceux indiqués ci-dessus, tant que le corps du défunt, ou de la défunte, est présent dans la maison physiquement ou moralement, c'est-à-dire depuis la mort jusqu'à la sépulture^.
Si les funérailles du défunt, ou de la défunte, se font dans l'église ou oratoire principal de la connnunauté, les messes basses de Requiem (in die obitus), ne sont permises que le jour des funérailles, ainsi qu'il a été expliqué précédenunent.
Mais si les funérailles ne doivent pas avoir lieu dans cette église ou oratoire principal, on peut célébrer ces messes basses un jour seulement de ceux qui s'écoulent entre la mort et la sépulture '.
CHAPITRE X
De la conduite au cimetière.
Art. 2694. — Régulièrement la conduite du cadavre de l'église, où ont été célébrées les funérailles, au lieu de la sépulture appartient, par droit et par devoir, au curé ou recteur de Téglise, où ont été célébrées les funérailles ^.
S'applique à la conduite du cadavre de l'église au cimetière tout ce qui a été dit ci-dessus, à l'article 2686, touchant les droits du curé, ou recteur de l'église, sur la réglementation et la conduite du cortège funèbre.
Art. 2695. — Si le corps, après l'office des funérailles, doit être transporté dans une autre localité pour la sépulture, le recteur de l'église, où a été célébré l'office des funérailles, ne peut réclamer le droit d'accompagner le corps en dehors des limites du lieu, ou de la ville ^
Art. 2696. — Quand le cadavre d'un défunt est transporté, pour sa sépulture, en dehors du lieu de son domicile et du territoire de sa paroisse, il appartient au curé de la paroisse, sur le territoire de laquelle est placé le lieu de la sépulture, de bénir la tonibe et de réciter les dernières prières. 11 pourrait même célébrer l'office complet des funérailles dans son église paroissiale, si le dit office n'a pas déjà été célébré dans une autre église^.
Art. 2697. — Les clercs ne doivent jamais être emy)loyés à porter le cadavre d'un laïque, quels que soient son rang, ou sa dignité, ou les services rendus par lui à l'Ë^•lise^
V. Canon 1232, § 2. laïque à l'éjilise, ou au cime
3. V. Canon 1230, ^ 7. tière, quels que soient ses mé- ^. V, Canon 1233, Ç 4. — rites et les services rendus par
Dans la plupart des diocèses elle à l'I'ii^lise, sans l'autorisa-
de l'Vance, les statuts syno- tion spéciale de l'Ordinaire, daux ou les ordonnances épis- T/Ordinaire seul (dans quel-
copales défendent à tous les (jues diocèses, l'archiprêtre)
f'cclésiastiques de prononcer peut autoriser l'éloj^e funèbre
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Art. 2698. — :^i le corps est inunédiatement porté au cimetière, on s'y rend après l'absoute, en chantant l'antienne In Paradisinn. Si cette antienne ne suffit pas, on peut clianter des psaumes, conmie en venant à l'église.
La processioji se rend au lieu de la sépulture dans l'ordre suivi pour conduire le corps à l'église.
Si Ton doit bénir la tombe, le thuriféraire, portant l'encensoir et la navette, marche à la gauche du portebénifier, devant la croix''.
Quand on a célébré la messe solennelle, et que le cimetière est tout proche de l'éulise, si c'est le célébrant qui conduit le corps au cimetière, la croix est portée par le sous-diacre ; le célébrant et le diacre à sa gauche, suivent la procession, revêtus de leurs ornements comme pendant l'absoute. Le célébrant ferait de même après la messe sans ministres sacrés.
Si le cimetière est éloigné, le célébrant et ses ministres quittent leurs ornements ; le célébrant ou un autre prêtre qui conduit le corps, prend le surplis et l'étole, avec ou sans chape. On observe les mêmes règles que pour le transfert du corps à l'église.
Arrivés au cimetière, le porte-croix et les clercs, le prêtre et ceux qui l'assistent, ainsi que le clergé, se rangent comme pendant l'absoute. On dépose le cercueil au bord de la fosse ; tout le monde S9 découvre.
Le prêtre bénit le tom])eau, s'il ne l'est pas déjà; c'est-à-dire si le cimetière n'est pas bénit, ou même, quand le cimetière est béni, si le caveau est nuire et non encore bénit ^.
iVuu prêtre défunt, hoit le toutes les cérémonies et priéjour des funérailles, soit h un res liturgiques sont terminées, service anniversaire. et d'ordinaire il est interdit à
Est défendu aux laïques tout e<«lésiasti(jue. revêtu de
tout discours, ou oraison funè- Tliahit de cluinir, d'assister à
bre, fait dans l'éjrlise. ees discours.
Les discours fiue prononcent 5. RitunL, tit. Vl, «ap. III,
(|uel(juefois les personnes laï- n" 7.
fpies dans les cimetières, à la <). C. S. Hrr.. eollect. autli.,
louante d'un défunt, ne peu- n" !i02i ad 1""* vent être tolérés (pic lorsque
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Le prêtre asperge d'eau bénite le cercueil, puis la tombe. Ayant rendu l'aspersoir il encense le cercueil et la tombe '.
Puis le prêtre entonne l'antienne E^o sum ; on chante le Benedictus ; puis on répète l'antienne. Le prêtre chante ensuite Kyrie eleison, on répond Ckriste eleison, le prêtre reprend Kyrie eleison, Pater noster. Il reçoit l'aspersoir et asperge le corps. Ensuite il chante Et ne nos inducas in tentationem et les versets auxquels on répond, puis l'oraison ^.
Après l'oraison, le prêtre chante Requiem œternam dona ei Domine, en faisant le signe de croix sur le cercueil ; puis les chantres, ou les chanteuses, chantent Bequiescat in pace, et le prêtre ajoute : Anima eius etc.^
On ne doit pas chanter le Benedictus, avant d'arriver au cimetière, s'il y a lieu de bénir la tombe ; car cette bénédiction doit précéder l'antienne Ego sum. Mais si la tombe est bénite, on peut, après l'antienne In Paradisum, commencer le Benedictus, de manière à arriver près de la tombe avant la répétition de l'antienne Ego sum.
Le Rituel ne suppose pas que le corps soit enseveli en présence du clergé, ni que le prêtre jette de la terre sur le cercueil.
On retourne à l'és^lise dans l'ordre où l'on est venu. Le prêtre dit : Si iniquitates et on récite le psaume De profundis avec le verset Requiem œternam dona eis Domine; puis on répète l'antienne. En arrivant à l'église, le prêtre dit les versets et l'oraison ^^.
Si le corps doit rester à l'église après l'absoute, pour être transporté plus tard, on chante ou on omet l'antienne In paradisum^^. Si on l'omet, on chante immédiatement et sur place l'antienne Ego sum^ le cantique
7. Rituah, tit. VI, cap. III, 10. Missal, pro def. rît. abri" 13. solv. pxeq. — Ritnal., tit. VI,
8. Rituah, tit. VI, cap. III, cap. TU, n» 15. — C. S. Rit., n<»14. collect. auth., n» 4014.
0. Ritnnl., tit. VI, cap. III, 11. C. S. Rit., collect. auth.,
nol4. no 2696 ad 1"".
Benedictus et ce qui suit ; puis on revient à la sacristie •en récitant l'antienne Si iniquitates, le psaume De profiindiSf etc.
Quand toutes les prières ont été dites à Péglise, il n'est pas nécessaire de les répéter au cimetière ; on peut cependant les répéter. On peut même faire une seconde fois les funérailles là où l'on transporte le corps pour la sépulture. Mais il n'est pas permis de célébrer deux fois la messe de Requiem en présence du corps, les jours où elle n'est pas permise d'une manière générale
CHAPITRE XI
Des cimetières.
Art. 2699. — Régulièrement les cimetières devraient appartenir à l'Église et être bénits, conformément à •ce que prescrit le Rituel Romain, par l'Ordinaire du lieu, ou par un prêtre délégué par lui à cet effet ^.
Bien que, en France, les dispositions du pouvoir civil aient enlevé aux cimetières le caractère sacré et celui de bien ecclésiastique, placé sous l'autorité de l'Église, cet état de choses ne fait pas cesser l'obligation des lois canoniques pour tous les points, où elles peuvent être observées '.
V. Canon 1205, ^ 1; can
1206, § 1 et can. 1208.
2. S. C. DES ÉvfiQrEs et Ré- GUT.IERS, 1" août 1002. — En France, la loi civile permet la .sépulture d'un défunt, en dehors du cimetière commun, Fur sa propriété privée, pourvu que la dite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et des l)ourp:s. (Décret du 19 juin 1804, art. 14.) Cepend;mt le
droit des particuliers d'être enterrés sur leur propriété n'est pa.s absolu. Il est subordonné à l'autorisation du maire, sauf recours à l'autorité supérieure en cas de refus.
(Cours de caKuntion, 14 nrrrl IS.Sfi et 11 juillet 1S5n.) Cette autorisation doit être renouvelée pour l'inhumation de chaque défunt, la loi ne permettant pas la création de cimetières particuliers, même pour l'usapre restreint d'une famille, ou d'une commimauté quelcon-
Les cimetières ne peuvent être bénits, en forme simple, ou solennelle, que quand ils appartiennent à rÉglise, ou quand, appartenant à l'État ou à la commune, on a l'assurance que sur le territoire bénit ne seront ensevelis que les fidèles de l'Église ayant droit à la sépulture ecclésiastique"^.
Faute de cette assurance, on ne bénira pas le cimetière, mais chaque tombe en particulier au moment de la sépulture *.
Si un cimetière a été bénit, il faut lui appliquer tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2399- 2407, de l'interdit, de la violation et de la réconciliation des églises^.
Art. 2700. — Les cimetières doivent être clos de toutes parts et bien gardés ^.
Qu'on ait grand soin, dans les épitaphes, les éloges funèbres, l'ornementation des tombes, la disposition des monuments et chapelles funéraires, de ne rien faire qui soit en opposition avec les usages et traditions de l'Église, touchant la sépulture des fidèles \
Art. 2701. — Régulièrement chaque église devrait avoir son cimetière ; et sauf dans les cas ci-dessous mentionnés, dans les articles 2704 et 2706, le corps du défunt doit ère enseveli dans le cimetière de l'église, où a été célébré l'office des funérailles ^.
\/a. loi civile, qui dans les villes a supprimé les cimetières particuliers à chaque église, y a établi d'ordinaire un, ou plusieurs cimetières communs pour toutes les paroisses de la ville. Dans ce cas, chaque curé peut considérer le cimetière commun comme étant le cimetière particulier de sa paroisse et y exercer tous les actes relevant de sa juridiction. Les communautés reliiiieuses, ayant droit à un cimetière particulier, y jouissent du même privilège®.
que, rivile, ou religieuse. G. V. Canon 1210.
(Anh fin CovHeil (Vf^tat du 12 7. V. Canon 1211.
mai 1H/tft. Décision du minintre 8. V. Canon 1231, § 1.
dpg ndtcK du 1^^ octobre 1851 .) 0, S. C. CoNCiL., 16 septem-
V. Canon 1206, § 2. bre 1871 et 23 janvier
4. V. Canon 1206, § 3. S. C. dfs Ëvkqiies et Ukotî- .'). V. Canon 1207. UKRS, 5 mai 1905.
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Art. 27C2. — H cloit y avoir dans les cimetières, autant que faire se pourra, un lieu spécial pour la sépulture des enfants baptisés, et morts avant l'âge de discrétion ^^,
Autant que possible, seront réservés un lieu spécial, dans le cimetière, pour la sépulture des prêtres, et un autre lieu spécial pour la sépulture des clercs non promus au sacerdoce ^^
Les membres amputés des personnes catholiques doivent être inhumés en terre bénite ; et le Saint-Siège a nianifesté le désir qu'on réserve à cet effet un terrain bénit, près des hôpitaux, où l'on pratique de fréquentes opérations chirurgicales ^^.
Art. 2703. — En dehors du cimetière bénit, il y aura un lieu clos et bien gardé pour la sépulture de ceux auxquels la sépulture ecclésiastique ne peut être concédée ^^
Art. 2704. — Les religieux exempts peuvent avoir leur cimetière jiarticulier, en dehoi-s du cimetière com-
mun .
Avec la permission de l'Ordinaire du lieu, toute personne morale ecclésiasti(jue peut avoir son cimetière particulier, pour la sépulture de ses membres, en dehors du cimetière conumm '''.
Quand un Hdèle choisit le Vwu de sa sépulture en dehors du cimetièi-e j)ar()issia!, dans le cimetière appartenant à un institut religieux, la |)ernïission du supérieur reliiiieux est requise, selon que le déterminent les constitutions du dit institut'^.
Art. 2705. — Le Pontife Romain, les cardinaux, Its évê(|ues résidants et les personnes fie race royale peuvent seuls r(»cevoir la sépulture dans les églises '\
V. Canon 121?. «'ft effet raut<trisntion du ]xni
14. V. Canon 120R, ^ 2, voir civil. (Ciiruhtirc minigic- 1.5, V. Canon 1208. § 3. ricUt- du li (h'ccwhn' iSSI. 10. \'. Canon 1228, ^g 1 et 2. Drr'siDns du Conseil d'fjat du 17, V. Canon 1205. § 2. — 1*^ jndht fS79 et du S aoCit
Selon la loi ranonif|ne, iVvê- IS7S.)
Dans ce cas, l'inhumation doit être faite sous terre, ou dans les cryptes. Seule la dépouille mortelle du Pontife Romain peut être renfermée dans un monument élevé au-dessus du sol ^^,
Il n'est pas permis d'apposer dans les églises et cryptes destinées au culte divin des tables avec des inscriptions et les noms des fidèles, dont les corps ne reposent pas dans l'église et ne peuvent y être ensevelis ^^.
Art. 2706. — Tous les fidèles peuvent, avec la permission spéciale de l'Ordinaire du lieu, ou de son délégué, donné par écrit, se faire construire des sépulcres particuliers pour eux et leurs familles, soit dans les cimetières paroissiaux, soit dans les cimetières appartenant aux instituts religieux, ou aux autres personnes morales ecclésiastiques ^^.
Si un défunt possède dans un cimetière un sé])ulcre de famille, régulièrement on doit l'y ensevelir, si on peut commodément y transporter le cadavre, et sauf disposition en sens contraire, prise par le défunt ^^.
Si un défunt a plusieurs sépulcres de famille, il peut choisir celui où il veut être enseveli. A défaut du choix fait par lui avant sa mort, ce choix est dévolu à ses héritiers ^^.
Régulièrement, l'épouse doit être ensevelie dans le sépulcre de l'époux ^^. Si elle a eu plusieurs maris successifs, elle ^oit être ensevelie dans le sépulcre du dernier mari ^*.
Dans les oratoires funéraires, les corps des défunts ne peuvent pas être ensevelis sous l'autel, mais à une distance d'un mètre. On pourrait cependant ensevelir les cadavres sous l'autel, quand l'autel est séparé du caveau mortuaire par une voûte en pierre ^^.
18. S. Pie V, Cum primiim, 21. V. Canon 1229, § 1. 15 avril 15GG. 22. V. Canon 1229, § 3.
19. V. Canon 1205, § 2, can. 23. V. Canon 1229, § 2. 1450, ^ 1. _ C. S. Rit., col- 24. V. Canon 1229, § 2. lert. auth., n» 733, et 20 oc- 25. C. S. Rît., collect. auth., tobrn 1922. n" 3944, ad 2""', 18 juillet 1902
V. Canon 1209, ^ 1. et 12 juin
Quand un sépulcre a été bénit, il n'y a pas lieu de l'encenser et de l'asperger, cette cérémonie n'étant prescrite par le Rituel que pour la bénédiction de la tombe ~^.
Dans les oratoires funéraires privés et dans les oratoires pul)lics des cimetières, on peut célébrer la messe basse de Requieiti les jours où l'office est semi-double et double majeur. Mais elle est interdite les jours où l'office est double de première et de seconde classe, Icn dimanches, les fêtes de précepte, les fériés, viojJes et otctaves privilégiées, même le corps étant présent "".
Art. 2707. — On ne doit jamais exhumer un cadavre pour quelque motif C|ue ce soit, après qu'il a reçu les honneurs de la sépulture ecclésiastique, sans la permission de l'Ordinaire du lieu '^ .
Cette permission ne sera jamais accordée dans le cas où le cadavre à exhumer ne pourrait être clairement distingué de tout autre cadavre "^.
Art. 2708. — Si la chose est })ossible sans grave inconvénient, les cadavres des excommuniés vitandorum, s'ils ont été ensevelis en terre sainte, dans un cimetière bénit, doivent être exhumés, et ensevelis dans la partie du cimetière, dont il est fait mention ci-dessus, à Tarticle2703^°.
Art. 2709. — Quiconque a violé la sépulture des défunts pour commettre le vol, ou pour toute autre fin mauvaise,
i° sera puni par l'interdit personnel ;
2° et encourt par le fait même l'infamie juridique*
3° S'il est clerc, il sera en outre déposé *'\
26 C. S. Rit., rollect.auth., 2«. V. Canon 121i, ^ 1.
no 3400, ad 5"™. 20. V. Canon 1214. ? 2.
CHAPITRE XII
Du livre des défunts.
Art. 2710. — Dans chaque paroisse il y aura un Livre des défunts. Voir au Formulaire, le n'' lxv.
Le prêtre qui aura présidé à la sépulture d'un défunt, 3^ inscrira :
i° le nom et l'âge du défunt ;
2° les noms de ses père, mère, époux ou épouse ;
3^ les jour, mois et année de la mort ;
4° si le défunt a été muni des sacrements des mourants, et quels sont ces sacrements, avec le nom du prêtre qui les lui a administrés ;
5° les jour, mois et année de la sépulture ;
6° ]e nom du prêtre qui a présidé à la sépulture ^.
Les établissements et communatés religieuses, dont les supérieurs, aumôniers et chapelains ont le droit de procéder à la sépulture des personnes domiciliées, ou hospitalisées dans ces établissements et communautés, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans les articles 158, 1103 et 1501-1507, auront soin d'inscrire sur le Livre des défunts de la paroisse, où est situé l'établissement ou communauté, les indications ci-dessus énoncées.
Les hôpitaux et hospices, où les décès sont en grand nombre, pourront avoir un Livre des défunts spécial, mais seulement après autorisation particulière et écrite, donnée par l'Ordinaire.
V. Canon
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nité primaire double de première classe, de sorte qu'elle exclut toute fête particulière, ou locale. Si cependant elle se rencontre un dimanche, la Commémoraison des morts est renvoyée au jour suivant avec tous ses privilèges ^.
Le jour de la Commémoraison des défunts tout prêtre peut célébrer trois messes de Requiem pour les défunts ; mais il n'y est pas obligé ^.
La première messe est celle de la Commémoraison des défunts.
La seconde messe est celle de l'Anniversaire, avec suppression, dans l'oraison Dcus indulgentiarum, des mots : quorum diem depositionis commcmoramus ; dans la secrète, des mots: quorum dîes annua agitur ; et dans la postcommunion, des mots : quorum anniversarium commemoramus .
La troisième messe est la messe quotidienne de Requiem. On y récite l'oraison Dcus veniœ largitor ainsi modifiée : ut animas famidorum jamularumque tuarum ; et à la secrète : et animahus omnium fidelium defunctorum quibus ; et à la postcommunion: ut animœ famulorum jamularumque tuarum pro quibus.
Chacune de ces trois messes ne comporte qu'une seule oraison, et h. toutes les trois, on chante, ou on récite la prose Dies irœ, en entier.
Quand le prêtre ne célèbre qu'une de ces trois messes, il dit la messe propre du jour de la Commémoraison. C'est éoraloment la messe propre du jour de la Commémoraison qu'il faut choisir pour la messe chantée, avec faculté pour le prêtre célébrant de célébrer, avant la messe chantée, les deux autres messes^.
Si le prêtre célèbre deux messes, la première sera celle de la Commémoraison des morts, et la seconde celle de l'Anniversaire^.
Quel que soit le nombre des messes célébrées par un prêtre, le jour de la Commémoraison des défunts, il ne
1 Benoît XV, Jnmientnm altnris, 10 août 1015.
altari-s. 10 aofit 1015. — C. S. M. C. S. Rit., 10 aoCit 1015,
Rit., 2« février 1017. ad 3"™.
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peut recevoir qu'un honoraire de messe. La seconde messe doit être célébrée, sans honoraire, pour tous les défunts, et la troisième, également sans honoraire, aux intentions du Souverain Pontife, qui entend compenser par ces messes à toutes celles qui n'ont pas été célébrées, selon l'intention des donateurs par la force des choses, ou la négligence des hommes ^.
Le prêtre n'est pas libre d'appliquer à son intention la seconde, ou la troisième de ces messes, même en compensant par deux messes qu'il appliquerait sans honoraires les jours suivants aux intentions générales ci-dessus exposées ^.
Si le jour de la Connnémoraison des défunts, on doit célébrer les funérailles d'un défunt, et qu'il n'y ait qu'un prêtre pour la desserte de l'église, ou oratoire, le prêtre, pour les funérailles, célébrera la messe de la Commémoraison des défunts en ajoutant, sous une même conclusion, l'oraison pour le défunt ut in die ohituSf avec faculté de célébrer, avant la messe des funérailles, les deux autres messes'.
Art. 2712. — On peut célébrer le saint sacrifice de la messe, même solennellement, pour les anniversaires de tous les défunts qui ont reçu les honneurs de la sépulture ecclésiastique, en se conformant pour la messe de Requiem aux lois liturgiques.
Quant aux personnes qui, conformément aux prescriptions canoniques, ont été privées des honneurs de la sépulture ecclésiastique, on peut appliquer pour le repos de leur âme le saint sacrifice de la messe en secret, et s'il s'agit des messes basses, mais non s'il s'agit des messes célébrées en public et avec solennité ^.
Art. 2713. — On distingue les anniversaires dans le sens strict et les anniversaires dans le sens large.
Les premiers sont ceux qui, fondés par le testateur, ou célébrés à la demande des vivants, se célèbrent une
S. C. CoNsisTORiAL, 15 OC- «. V. Canon 809, can
tobre 1915, ad 4'"". et ran. 2262, § 2, n» 2.
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OU plusieurs années révolues, à partir du jour de la mort ou de la sépulture du défunt^.
Pour les anniversaires au sens strict on peut chanter la messe de Requiem, comme aux troisième, septième et trentième jours ^^.
Quand un anniversaire au sens strict ne peut être célébré à son jour propre, on le remet au premier jour libre avant ou après l'incidence ^^ ; car, si on laisse passer ce jour sans chanter la messe, l'anniversaire n'est plus privilégié et on ne peut le célébrer que les jours où les messes ordinaires sont permises. En règle générale, il vaut mieux anticiper l'anniversaire que le différer.
Les anniversaires dans le sens large sont ceux qu'on fait célébrer, bien qu'ils ne correspondent à aucun jour anniversaire.
Pour ces anniversaires on peut chanter la messe de Requiem seulement aux fêtes du rite double mineur ^^. Si la messe est empêchée au jour fixé, on ne peut la transférer qu'à un jour admettant les messes ordi-
naires ^^.
Art. 2714. — Les troisième, septième et trentième jours, à partir du jour de la mort ou à partir du jour de la sépulture d'une personne, on peut chanter pour elle la messe de Requiem tous les jours, excepté les dimanches et les fêtes de précepte, les fêtes doubles de première et de seconde classe, les vigiles de Noël, et de la Pentecôte, les octaves de Noël, de l'Epiphanie, de Pâques, de la Pentecôte et du Très Saint Sacrement, le Mercredi des cendres, toute la semaine sainte et quand le Très Saint Sacrement est exposé''*. Si le troisième, (septième, ou trentième jour est empêché, on transfère la
C. S. Rit. collect. auth., n" 3753 ad
no 3753 ad 2"™ et 4""; et in 13. C. S. Rit. rollert. aiith.,
nna Laharcnsi, 28 avril 1902 ad n'' 1914. 4tim 14. C. S. Rit. collect. auth.,
10. C. S. Rit. rolloct. auth.. n» 1307; n» 1549; n» 3fi05 ad no 3753 ad 2"'". ^)"" ; n® 3753 ad 1"™. 3"™ et
11. C. S. Rit. coUert. auth.. 4"™; et Ifi juin 1922. ad 6°™ et no 3753 ad 2"". 7"«".
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messe au premier jour libre avant ou après l'incidence^^.
A la messe lue, ou chantée, de Requiem, les troisième, septième, trentième jours après le décès ou les funérailles, et pour tous les anniversaires, on ne doit dire qu'une seule oraison.
La messe est de die ohitus, avec l'oraison pro tertio, septimOy aut trigesimo die.
Art. 2715. — Pour les anniversaires on chante toujours la messe de Requiem.
La messe est d'ordinaire accompagnée de l'absoute ^®, de la récitation ou du chant de l'office des morts en entier, ou bien seulement avec le nocturne correspondant au jour, et les laudes, selon qu'il est réglé par le texte de la fondation ou l'usage. L'absoute et l'office des morts sont facultatifs.
Par faveur spéciale, il est permis de célébrer les jours de rite double mineur, pendant l'octave de la Toussaint, des services anniversaires, pour satisfaire la piété des fidèles envers leurs défunts ^^.
CHAPITRE XIV
Des messes quotidiennes de « Requiem ».
Art. 2716. — La messe de Requiem ordinaire, non privilégiée, ne peut être célébrée ni un jour de fête double ^, ni un dimanche, ni pendant les octaves de l'Epiphanie, de Pâques, de l'Ascension, de la Pentecôte, ni le mercredi des cendres, ni pendant la semaine hainte, ni les vigiles de Noël et de la Pentecôte^, ni pendant les octaves de Noël et du Très Saint Sacrement,
15. C. S. Rit. collect. auth., 1. Missal., Rubric, tit. I, no 37.53 ad 2"™. cap. V, 1)° 2. — C. S. Rit.,
16. C. S. Rit. collect. auth., collect.auth., n» 1238; nol343. n» 33r/) arl 2"»". 2. Mhsah, Riibric, tit, I,
17. C. S. Kit. oolloct. auth., cap. V, n^ 2. — C. S. Rit., iT^ 37.53, ad .5""!. collect. auth., n° 1890 ad 14"".
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ni la vigile de l'Epiphanie^, ni quand le Très Saint Sacrement est exposé, ni le jour des Rogations, s'il y a procession et une seule messe ; ni les fériés des Quatre- Temps et les jours de vigiles même non privilégiées ; ni les fériés des grandes antiennes O de TAvent du 17 au 23 décembre ; ni le huitième jour octave simple d'une fête de seconde classe ; ni pendant tout le carême, exception faite du premier jour libre de chaque semaine ; ni les jours où Ton célèbre l'oflice d'un dimanche anticipé, ou renvoyé ^.
Dans une église, dont l'office est du rite semi-double ou simple, un prêtre peut célébrer une messe de Requiem, alors même que son office personnel serait du rite double ^.
On peut célébrer la messe de Requiem dans une église où l'on fait un office double ad libitum ''.
La messe de Requiem peut être suivie ou non de l'absoute^, accompagnée ou non de la récitation de l'office des morts, en tout, ou en partie.
Dans toute chapelle légitimement érigée dans un cimetière, on peut dire la messe quotidienne de Requiem tous les jours, excepté les fêtes doubles de première et de seconde classe, les dimanches et les fêtes de précepte, les fériés, vigiles et octaves priviléuiées, et les jours qui excluent les doubles de seconde classe. Ce privilège ne s'étend pas aux églises et oratoires dans lesquels sont inhumés les défunts et qui sont situés hors du cimetière, ni aux églises paroissiales entourées fl'un cimetière, ni aux cimetières abandonnés et où l'on n'ensevelit plus*.
Aux messes quotidiennes de Requiem , lues ou chantées, on doit dire trois oraisons, la première pour le ou les défunts, selon l'intention du donateur, la seconde
3. C. S. Rit., collert.auth., n" 1090 ad li"'"M n-^ 3792 ad n» 1403; no 222«: n^ 22r)6. fi"™.
4. NouvpHos rubri(iups du 7. C. S. Rit., collect. aiith.. Missol Romain ad uorwan, W' 330!» ad 2"'". Cnnstitvtionis Ai>ostoJiciv « Di- f^. C. S. RlT.. colloct. aiitli., rÎMo afflntu. « n'» 3903; n» 3944 ad 1""»; in
5. C. S. Rit., colloi t. auth.. iina Viccnsi, 3 avril 1900 ad n° 3862. 1""'; in iina Tjnhnccnsi, 28
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ad libitum, la troisième est toujours l'oraison FideUum^ Dans les messes basses de Requiem, la prose Dies irœ peut être dite, ou omise, au gré du célébrant^. Si la prose est chantée, elle doit être chantée en entier ^^, Lorsqu'un induit Apostolique permet de chanter plusieurs messes de Requiem aux jours de rite double, on peut en faire usage, quand même des jours de rite semi-double seraient disponibles^^, mais on ne saurait s'en prévaloir pour dire une messe basse de Requiem ^^. Art. 2717. — Au sujet de l'autel privilégié, où sont célébréees les messes pour les défunts, voir ci-dessus, l'article 2020.
CHAPITRE XV
Des messes grégoriennes.
Art. 2718. — L'usage de célébrer pendant trente jours sans interruption le saint sacrifice de la messe pour l'âme d'un même défunt, attribué à saint Grégoire le Grand, est approuvé par l'Église, comme ayant une particulière efficacité pour obtenir de la Divine Miséricorde la délivrance d'une âme des peines du Purgatoire \
Les trentains de messes ne peuvent pas être dits pour les vivants, mais seulement pour les morts. Aucune indulgence spéciale n'est attachée à cette pieuse pratique ^.
Ces trente messes ne doivent pas être dites en l'honneur de saint Grégoire ou avec commémoration de ce saint. Il n'y a aucune obligation de faire célébrer ces messes par le même prêtre et au même autel. Par contre,.
9. Musai, Rubric, — C. S. 12. C. S. Rit., 28 juiUet Rit., collect. auth., n^ 3920. 1898.
10. C .S. Rit., collect. aiitli., 1. S. C. Indulg., 15 mars no 2959 ad 2"'°; n» 2994 ad 1884.
2""'; n" 3051 ad 1^". 2. S. C. Indulg., 24 août
CHAPITRE XVI
De la translation des corps des défunts, d'une sépulture à une autre.
Art. 2719. — Pour faire la translation du cadavre ou des ossements d'un défunt, quelle que soit la cause de cette translation, il faut obtenir au préalable la permission de l'évêque, Ordinaire du lieu \ On peut alors célébrer, en présence du corps, non la messe de Requiem du jour des fimérailles, mais la messe de Requiem des jours anniversaires, les jours où cette messe peut être célébrée, et si le jour ne permet pas la messe des anniversaires, la messe quotidienne de Requiem, si la fête du jour est simple, ou semi-double. Si la fête du jour empêche la célébration de la messe de Requiem^ on se contentera de l'office des morts et de l'absoute ".
CHAPITRE XVII
Du culte public et du culte privé rendu aux défunts.
Art. 2720. — Quelle que soit la réputation des vertus d'un défunt, et alors même qu'il serait mort en odeur de sainteté, on ne peut rendre à sa mémoire, sur son tombeau ou ailleurs, aucun acte de culte public^.
Il est interdit de faire une fonction, ou office religieux, en l'honneur du défunt, et de représenter son
DE LA TAXE DIOCÉSAINE
image dans les églises ou sur son tombeau, avec le nimbe des saints ou les rayons autour de la tête ".
Mais les actes du culte privé ne sont nullement interdits. On peut donc, sans nuire à une Cause future possible de béatification ou de canonisation, accorder à un défunt mort en odeur de sainteté, un tombeau spécial, dans un lieu plus éminent. Les foules peuvent le visiter. On peut se prosterner devant ce tombeau, on peut adresser des prières au défunt ; on peut même allumer en son honneur des cierges, orner sa tombe de fleurs etc. ^.
Certains canonistes prétendent néanmoins que, s'il ^st permis aux particuliers d'allumer des cierges le jour anniversaire de la mort, ou d'une façon transitoire, cela ne serait pas permis, si on le faisait d'une façon permanente, parce qu'il y aurait alors culte extérieur €t public *.
CHAPITRE XVIII
De la taxe diocésaine pour les sépultures et services anniversaires.
Art. 2721. — La taxe à percevoir pour le casuel des sépultures et des anniversaires doit être fixée par l'évêque. Ordinaire du lieu, après avis préalable du chapitre de l'église cathédrale et, si l'Ordinaire le juge opportun, des archiprêtres et doyens du diocèse et des curés de la ville épiscopale ^ .
Les curés et vicaires n'exigeront jamais rien pour les sépultures et anniversaires au-delà de la taxe diocésaine, fixée par l'Ordinaire ^.
Les curés et vicaires auront soin de ne pas intervenir dans le choix de la classe par les familles pour la sé-
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pulture de leurs défunts, afin de laisser à celles-ci sur ce point, pleine et entière liberté, et d'éviter toute occasion de récrimination et de scandale^.
Art. 2722. — Tout ce qui est prescrit par les règles liturgiques pour l'office des funérailles, sera observé à l'égard des pauvres, dont la sépulture sera toujours gratuite "*.
Art. 2723. — Sauf disposition en sens contraire, portée par la loi diocésaine, quand l'office de la sépulture n'est pas célébré dans l'église paroissiale du défunt, il est dû à la dite église paroissiale, une partie des émoluments, selon la taxe fixée par l'Ordinaire du lieu^
Ne tombe pas cependant sous cette loi de droit commun, le cas, où en raison de l'éloignement du domicile mortuaire, l'office de la sépulture aurait été célébré dans une autre église que l'église paroissiale ^\
Cette partie des émoluments est due à l'église paroissiale, alors même que l'office des funérailles, n'ayant pas été fait le jour de la sépulture, est célébré dans le mois qui suit le jour de la sépulture \
Si l'église, où se célèbrent les funérailles, et l'église paroissiale du défunt n'appartiennent pas au même diocèse, la part des émoluments, qui reviennent à l'église paroissiale, est fixée d'après la taxe diocésaine de l'église, ou s'est fait l'office des funérailles*.
CHAPITRE PREMIER
De la définition et de la nature du délit.
Art. 2724. — En droit ecclésiastique, on appelle délit la violation de la loi, ou du précepte, dans le for externe, moralement imputable au violateur, et quand le commandement de la loi, ou du précepte, est accompagné, dans le texte légal, d'une sanction canonique déterminée, ou au moins indéterminée \
Art. 2725. — La nature du délit est déterminée par l'objet de la loi qu'a violée le délinquant.
I^a gravité du délit est déterminée par l'importance de la loi violée, par la plus ou moins grande responsabilité du délinquant, et par l'importance du dommage causé par le délit ^.
DES DIVERS GENRES DE DELIT
• Le délit est notoire d'une notoriété juridique, s'il a été l'objet d'une sentence judiciaire passée à l'état de chose jugée, ou encore, s'il a été reconnu par le délinquant dans un aveu fait au cours d'un acte judiciaire^.
Le délit est notoire d'une notoriété de fait, s'il est connu publiquement, et s'il a été commis dans des circonstances telles qu'il ne puisse nullement être caché et qu'aucune raison juridique ne puisse l'excuser^.
Le délit est occulte matérieUcment, quand le fait du délit n'est pas connu publiquement ^.
Le délit est occulte formellement, quand le délinquant resj)onsable n'est pas connu publiquement^.
Art. 2727. — Le délit, s'il viole uniquement la loi ecclésiastique, n'est justiciable que du pouvoir de l'Église ; sans préjudice du recours au bras séculier, quand l'autorité ecclésiastique le juge nécessaire, ou opportun.
Le délit, s'il viole uniquement la loi civile, est justiciable du pouvoir civil, sans préjudice de la compétence du juge ecclésiastique en raison du péché.
Le délit, s'il viole et la loi ecclésiastique et la loi civile, est justiciable du pouvoir de l'Ëglise et de celui de la société civile, sauf pour les clercs dans les cas de l'immunité ecclésiastique, ainsi qu'il a été expliqué cidessus, dans les articles 443-448 ^ .
CHAPITRE III
Des circonstances, aggravant ou diminuant la responsabilité du coupable, dans la perpétration du délit.
Art. 2728. — En principe, la responsabilité du délit dépend de la faute morale du délinquant, commise par la perpétration fhi délit, ou pour le moins, i\o l'ignorance coupable de la loi violée par cette perpétration, ou encore, du man(jue de diligence apportée dans Tac-
DES CIRCONSTANCES DU DELIT
complissement de la loi. C'est pourquoi toutes les causes qui diminuent, augmentent, ou suppriment la faute morale du délinquant, diminuent, augmentent ou suppriment la responsabilité du délinquant ^.
Art. 2729. — Il y a faute morale du délinquant, quand la perpétration du délit procède de la volonté délibérée de violer la loi.
La faute morale diminue, ou disparaît par suite du défaut de connaissance de la loi dans l'intelligence, ou par suite du défaut de liberté dans la volonté ^.
Étant donnée la perpétration du délit dans le for externe, la faute morale est toujours présumée, à moins que l'absence de faute morale ne soit démontrée ^.
Art. 2730. — Ceux qui n'ont pas l'usage de la raison sont incapables de la perpétration morale d'un délit *.
Ceux qui n'ont pas habituellement l'usage de la raison, bien qu'ayant des intervalles de lucidité rationnelle, ou qui paraissent jouir de cette lucidité dans certains raisonnements, ou pour certains actes, sont cependant toujours présumés incapables de la perpétration morale du délit ^.
Art. 2731. — L'ivresse volontaire diminue la responsabilité de celui qui commet un délit, mais ne l'enlève pas complètement. Cette même ivresse, si elle avait été positivement voulue et cherchée en vue de l'accomplissement du délit, ne ferait alors qu'augmenter la responsabilité du coupable ^.
L'ivresse involontaire, si elle enlève complètement l'usage de la raison, enlève également toute responsabilté dans la perpétration du délit. Si elle n'enlève qu'en partie l'usage de la raison, elle diminue d'autant la responsabilité du délit'.
T>.es normes, données ici pour l'ivresse doivent également s'appliquer aux perturbations mentales analoo^ues, où l'homme perd plus ou moins l'usage de ses facultés ^.
Art. 2732. — La faiblesse d'esprit diminue la res-
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ponsabilité dans la perpétration du délit, sans l'enlever complètement ^.
Art. 2733. — L'ignorance de la loi, si elle n'est pas coupable, excuse de la violation de la loi. Si l 'ignorance de la loi est coupable, le degré de culpabilité dans l'ignorance correspond au degré de la responsabilité encourue par la perpétration du délit ^^.'
L'ignorance, non de la loi, mais de la peine, n'excuse pas de la violation de la loi. Elle peut, cependant, dans une certaine mesure, atténuer la responsabilité encourue par la perpétration du délit ^\
Ces règles juridiques, au sujet de l'ignorance de la loi, valent également pour l'inadvertance et l'erreur ^^.
Art. 2734. — Si celui qui est chargé, en vertu de son office, de taire observer la loi, a omis la diligence voulue pour que la loi soit observée, il appartient au juge, en tenant compte des circonstances, de déterminer dans quelle mesure la violation de la loi lui est imputable ^^.
S'il s'agit, au contraire, d'un cas fortuit qu'on ne pouvait prévoir, ou auquel on ne pouvait obvier, la violation de la loi ne lui est pas imputable ^^.
Art. 2735. — La jeunesse, sauf constatation en sens contraire, diminue ordinairement la responsabilité du délit ; et cela, d'autant plus que le jeune âge se rapproche de l'enfance ^*.
Art. 2736. — La violence physique, qui supprime la liberté d'aair, supprime également la responsabilité encourue par la perpétration du délit '^.
Art. 2737. — La crainte grave, la nécessité, et même seulement le grave dommage suppriment d'ordinaire complètement le délit, s'il s'agit de la violation d'une loi purement ecclésiastique. Ils diminuent plus ou moins, mais n'enlèvent pas complètement le délit, s^il s'agit de la perpétration d'un acte intrinsèquement mauvais, ou qui tend directement au mépris de la foi, ou de l'autorité de l'Église, ou à la perte des âmes ^^
DES COMPLICES
Art. 2738. — La légitime défense contre l'injuste agresseur, employée avec la modération convenable, supprime complètement le délit ^^.
Art. 2739. — La simple provocation diminue la responsabilité de celui qui commet un délit, mais elle ne la supprime pas complètement^^.
Art. 2750. — La passion, excitée et entretenue volontairement et de propos délibéré, augmente la responsabilité du coupable dans la perpétration du délit.
La passion, mouvant le coupable par surprise, diminue plus ou moins la responsabilité ; elle la fait même disparaître, si elle lui enlève momentanément toute délibération et tout consentement de la volonté^".
Art. 2741. — Le grade, ou la dignité du coupable, l'abus qu'il fait de son autorité, ou de son office, dans la perpétration du délit, augmentent le délit ^\
Art. 2742. — Le grade, ou la dignité de la personne offensée augmente l'offense ^^.
Art. 2743. — La récidive juridique consiste dans la perpétration du même délit, après une ou plusieurs condamnations juridiques de ce même délit, et dans des circonstances telles qu'elles permettent de conjecturer légitimement la pertinacité du coupable dans le mal. La récidive juridique augmente toujours la culpabilité du récidiviste ^'.
DANS LA PERPÉTRATION DU DELIT
minuent la culpabilité et la responsabilité de l'un d'entre eux ^ .
Art. 2745. — Quand le délit par sa nature exige un, ou plusieurs complices, les complices sont également coupables et responsables, à moins que des circonstances particulières n'augmentent ou ne diminuent la culpabilité et la responsabilité de l'un d'entre eux ".
Art. 2746. — Le mandant est le principal auteur du délit.
I^es fauteurs du délit sont ceux qui conseillent, favorisent, protègent et appuient la perpétration du délit. Si leur intervention est nécessaire à la perpétration du délit, ils encourent toute la responsabilité du mandant. Si leur intervention rend seulement plus facile la perpétration du délit, leur respons^ibilité est moindre. S'ils se rétractent et cessent leur coopération au délit, avant sa pleine exécution par le mandant, ou les autres fauteurs, moindre encore est leur responsabilité ^.
Art. 2747. — Celui qui ne concourt à la perpétration d'un délit qu'en négligeant l'accomplissement d'un devoir, qui aurait empêché l'acte délictueux, est responsable du délit dans la mesure où il est tenu à l'accomplissement de ce devoir *.
Art. 2748. — Les louanges, accordées à l'accomplissement du délit, la participation aux résultats du délit, la réception chez soi et la mise à couvert du délinfjuani, et tous autres actes subséquents à la perpétration du délit, peuvent constituer de nouveaux délits, si la loi les punit d'un châtiment ; mais par eux-mêmes ils ne constituent pas un nouveau délit, à moins (ju'il n'y ait eu ].acte et entente avec le délinf|uant, avant la perpétration du délit ■'.
CHAPITRE V
Des effets juridiques de la perpétration du délit.
Art. 2749. — La perpétration du délit donne lieu à une double action judiciaire :
1^ à une action pénale pour déclarer ou infliger la peine ;
2° à une action civile en réparation des dommages, occasionnés par le délit, s'ils existent.
Ces deux actions étant connexes peuvent toutes deux être portées au tribunal du juge ecclésiastique^.
Art. 2750. — Tous ceux, qui concourent à la perpétration d'un délit, sont tenus solidairement à réparer les dommages causés par ce délit, à quelque personne que ce soit, et alors même qu'ils n'auraient été condamnés par le juge que pour leur quote-part".
CHAPITRE VI
Du délit purement intentionnel.
Art. 2751. — Si quelqu'un volontairement a commis un acte, ou s'est rendu coupable d'une omission, qui par leur nature même conduisent à la perpétration du délit, sans cependant qu'il y ait eu perpétration du délit, il est coupable du délit purement intentionnel^.
Art. 2752. — Est également coupable du délit purement intentionnel celui qui s'est efforcé de persuader à autnu' l'accomplissement du délit, sans toutefois y réussir ^.
Art. 2753. — Le délit purement intentionnel rend d'autant plus coupable qu'il s'est rapproché plus près de la mise à exécution du délit ^.
1. V. Canon 2210, § I, no« 1 1. V. Canon 2212, §§ 1 et 2. et 2, et $ 2. 2. V. Canon 2212, § 3.
CHAPITRE PREMIER
De la définition de la peine ecclésiastique et de ses différentes espèces.
Art. 2756. — L'Église possède par elle-même, et indépendamment de toute autorité humaine, le droit de réprimer les délinquants, ses sujets, par de justes peines de l'ordre spirituel et de l'ordre temporel ^.
Dans l'application des peines canoniques on aura
toujours présent à l'esprit, le monitoire du Concile de
Trente, sess. XIII de reform. cap. I : a Que les évêques
» et autres Ordinaires des lieux se souviennent c(u'ils
» doivent paître leur troupeau et non le frapper. Qu'ils
» gouvernent ceux qui sont placés sous leur autorité,
» non avec un esprit de domination, mais qu'ils les
» aiment comme des fils et des frères. Qu'ils s'efforcent
)) par leurs exhortations et leurs avertissements de leur
» inspirer l'horreur de tout ce qui est défendu par les
» lois, afin de ne pas être oblif>és de réprimer les délits
)^ par de justes peines. Que s'il arrive que quelqu'un
» de leurs sujets cède à la fras^ilité humaine et tombe
» dans le péché, il faudra observer à son égard la
» recommandation de l 'Apôtre, c'est-à-dire lui démon-
» trer son tort, employer avec lui la supplication et le
-» reproche en toute bonté et patience ; car souvent,
y) pour corriger le pécheur, mieux vaut la bienveillance
» que la sévérité, l'exhortation que la menace, la cha-
» rite que l'exercice du pouvoir. Que si, en raison de
-» la gravité du délit, il faut employer la verge, dans
» ce cas, on saura allier la mansuétude à la rigueur, la
DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE PEINES
)) miséricorde à la justice, la douceur à la sévérité, de » telle sorte que le maintien de la discipline ecclésias- » tique, nécessaire au salut du peuple fidèle, se fasse )) sans apreté. Ainsi s'amenderont ceux qu'il faut cor- )) rii^er. Et s'ils ne veulent revenir à résipiscence, )) que les témoins des peines qui leur seront infligées, )) soient détournés de la pratique du vice par l'exemple » et la crainte salutaire du châtiment ". )>
Art. 2757. — Sont seules en vigueur les peines spirituelles, ou temporelles, médicinales, ou vindicatives, latœ sententiije, ou fentidœ sententiœ, qui sont contenues dans le code de droit canonique pour l'Ëo^lise I^niverselle, ou portées pour le diocèse par l'autorité de l'évêque. Ordinaire du lieu ^.
Art. 2758. — La peine ecclésiastique consiste dans la })rivation d'un bien ou avantage, infligée par l'autorité légitime, pour la correction du délinquant, et la punition du délit '.
Art. 2769. — Il exi>-te dans l'Église trois sortes de j)eines :
1° les censures, qui sont des peines médicinales, c'est-à-dire portées principalement en vue de la correction du coupable ;
2*^ les jieines vindicatives, qui ont principalement pour but de venger l'injure, ou le donnnage, causé par la perpétration du délit, et de rétablir ainsi l'ordre de la justice ;
3*^ les })énitences qui sont des peines médicinales d'ordre plus mitigé '.
Art. 2760. — I,a peine est dite :
i° déterminée^ si elle est taxée par la loi elle-même, ou le précepte; indéterminée^ si elle est laissée à l'arbitre du juge, ou du supérieur, soit (jue la loi impose à celui-ci l'obligation de punir, en lui laissant le choix de la peine, soit que la loi lui laisse la liberté d'infliger ou fie remettre la ])eine, lais-^ée à son choix .
2" Latic sententiu\ si la peine déterminée jjar la loi,
DE L INTERPRETATION
est encourue par le fait même de la perpétration du délit ; ferendœ sententiœ, si cette même peine n'est encourue qu'après qu'elle aura été infligée par le juge, ou le supérieur ' .
3° A iure, si la peine est déterminée par le texte de la loi, que cette peine soit d'ailleurs latse ou ferendœ sententiœ ; ah homine^ si la peine est portée par mode de précepte individuel, ou par sentence du juge, encore qu'elle soit établie par le droit. En effet, la peine ferendœ sententiœ, portée par la loi, avant toute sentence du juge, est une peine a iure tantum ; après la sentence du juge, elle devient une peine tout à la fois a iure et ah liomine ^.
4° Une peine est toujours censée être ferendœ sententiœ, à moins que dans le texte de la loi, le législateur ne se soit servi des expressions : latœ sententiœ, ou ipso facto, ou ipso ivre, ou toute autre expression équivalente ^.
CHAPITRE II
De l'interprétation et de rapplication des peines.
Art. 2761. — On doit appliquer la peine proportionnellement au délit, en tenant compte de la responsabilité du délinquant, du scandale et du dommage occasionnés par lui. C'est pourquoi, dans la répression du délit, il faut considérer non seulement l'objet et l'importance de la loi qui a été violée, mais aussi l'âge, la science, l'éflucation, le sexe, la condition, l'état d'esprit du délinquant, la dignité de la personne offensée et celle du délinquant, le but que ce dernier s'est proposé, le temps et le lieu où a été commis le délit, si le délinquant a au-i sous l'impétuosité de la passion, ou sous le coup d'une crainte grave, s'il s'est repenti de sa faute, s'il s'est efforcé d'en empêcher les mauvais effets et toutes ant?-es considérations de ce srenre '.
V. Canon 2217, ^ 1, n» 2. 9. V. Canon
«. V. Cnnon 2217, ^ 1, n^ 3. 1. V. Canon 2218, ^^ 1.
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Art. 2762. — Les motifs cjui supprimeraient la responsabilité morale du délit, et même les motifs qui excuseraient de la faute morale grave, feraient cesser par le fait même l'obligation de subir la peine latœ, ou jercndœ sententiœy dans le for externe, pourvu que ces motifs soient établis dans le for externe ".
Art. 2763. — S'il y a eu injure mutuelle entre le délinquant et l'offensé, il en résulte la juste compensation ; à moins cependant que l'injure commise par le délinquant, ne l'emporte de beaucoup sur l'injure commise par l'offensé; auquel cas, la peine à subir par le délinquant, sera diminuée ^.
Art. 2764. — Les peines canoniques, qui, en tout, ou en partie, concordent avec celles de l'ancien droit, doivent être interprétées conformément à l'ancien droit et à la doctrine des commentateurs approuvés de l'ancien droit. Dans le doute si une peine canonique concorde avec l'ancien droit, ou s'en écarte, on s'en tiendra à l'observance de l'ancien droit ^.
Dans l'interprétation à donner au texte de la loi statuant une peine, il faut toujours adopter l'interprétation la plus bénigne ^.
Art. 2765. — S'il y a doute sur la justice d'une peine infliuée par le supérieur compétent, la peine doit être accomplie néanmoins aussi bien dans le for interne de la conscience que dans le for externe, sauf dans les cas où est permis l'appel suspensif au supérieur majeur ^.
Art. 2766. — Dans l'application des peines il n'est pas permis d'appliquer telle peine, seulement parce qu'elle a été déjà appliquée à telle autre personne, ou dans tel autre cas, mais il faut s'en tenir au texte de la loi ; sauf toutefois dans le cas mentionné ci-dessous, dans l'article 2792'.
CHAPITRE III
Des supérieurs ecclésiastiques, ayant le pouvoir
coercitif.
Art. 2767. — Tous les supérieurs ecclésiastiques, ayant le pouvoir de faire des lois, ou des préceptes, ont également le pouvoir coercitif, c'est-à-dire celui d'annexer une peine à la loi, ou au précepte, portés par eux ^.
L'évêque, ayant seul dans son diocèse le pouvoir législatif, a donc seul, en même temps, le pouvoir d'annexer une peine canonique à ses ordonnances, décrets et préceptes.
Art. 2768. — Tous les supérieurs ecclésiastiques, qui, dans l'Éolise, n'ont que le pouvoir judiciaire, peuvent seulement appliquer les peines, légitimement établies aux termes de la loi ^.
Dans le diocèse, l'évêque et l'official, ayant seuls le pouvoir judiciaire, peuvent seuls appliquer les peines.
Le vicaire général, sans un mandat spécial de l'évêque, ne peut ni infliger, ni déclarer aucune peine canonique ^ .
Art. 2769. — Tous les supérieurs ecclésiastiques, qui, dans l 'Église, ont le pouvoir législatif, et par conséquent l'évêque, dans son diocèse, peuvent également ajouter par décret, ou ordonnance, une peine canonique aux lois divines et ecclésiastiques, qui en sont dépourvues ^.
Art. 2770. — Tous les supérieurs ecclésiastiques, ayant le pouvoir législatif, et par conséquent l'évêque, dans son diocèse, peuvent aussi, en raison de circonstances particulières, aggraver la peine canonique, annexée aux lois ecclésiastiques de droit commun .
Art. 2771. — Si la loi ecclésiastique n'a pas de sanc-
AYANT LE POUVOIR COERCITIF
tion canonique, le supérieur peut punir le transgresseur de cette loi par une juste peine, quand il y a eu scandale, ou quand la transgression de la loi a été particulièrement grave ; et cela sans qu'il y ait eu, de la part du prélat, avis, ou menace préalable de la dite peine.
En deliors du cas de scandale, ou de transgression particulièrement grave, le coupable ne peut être puni par le supérieur que s'il a été préalablement averti de la peine qui le menace lativ, ou ferendœ sententiiv, et si néanmoins il a passé outre et commis le délit ''•
Art. 2772. — Si la perpétration du délit est probable, mais non certaine, ou bien encore si elle est certaine, mais qu'il y ait prescription en raison du temps écoulé, le légitime supérieur aura non seulement le droit, mais le devoir de ne pas promouvoir aux ordres supérieurs les clercs, et aux offices, charges et emplois les prêtres, dont Fidonéité ne conste pas. Il pourra même prohiber à un clerc, dans les conditions relatées ci-dessus, l'exercice de son ministère, ou le priver de son office ; et cela en vue d'éviter un scandale. Et la conduite du supérieur, en ces divers cas, ne doit pas être regardée comme une peine infligée au clerc, placé dans les circonstances ci-dessus .relatées ^.
Art. 2773. — Les supérieurs, ayant le pouvoir coercitif, peuvent déclarer les peines de droit Jatic scntentiœ, ({uand elles ont été encourues, et infliger les peines de (Iroit ferendœ sententhc ".
En règle générale, il est laissé à leur prudence de déclarer, ou de ne pas déclarer les jieines f|u'a encourues le cou])able par la per))étration du délit. Mais si l'intérêt d*un tiers est en jeu, et si ce dernier le réclame, ou bien encore si le bien commun l'exige, les peines latse senteutiiv, portées par le droit, devront être dé-
1 ' 3 clarees
Art. 2774. — Le juge, cjuand il apjilique les peines, après un juii:ement, ne jieut i)}i.s augmenter les peines déterminées par la loi elle-même, à moins qu'il n'y ait
V. Canon 2*222, § 2. ^». V. Canon
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eu dans la perpétration du délit des circonstances aggravantes et extraordinaires ^°.
Art. 2775. — Quand le texte de la loi, s'il s'agit des peines ferendœ sententiœ, se sert de paroles exprimant qu'elle en laisse l'application à l'arbitre du juge, ou du supérieur, celui-ci peut, selon sa conscience et le jugemen de sa prudence, ou infliger la peine, ou ne pas l'infliger, ou la modérer ^\
Quand le texte de la loi, au contraire se sert de paroles impératives, ordinairement la peine devra être appliquée. Cependant, s'il s'agit d'une peine ferendœ sententiœ, son application est toujours laissée à la conscience et à la prudence du juge, ou du supérieur. Il pourra donc différer l'application de la peine et la renvoyer à un temps plus opportun, quand il prévoit que son application immédiate aurait de graves inconvénients ^^. Il pourra également ne pas infliger la peine, si le coupable s'est complètement amendé et a réparé le scandale, ou encore s'il a été déjà suffisamment puni par le pouvoir civil ^^. Il pourra enfin diminuer la peine, la commuer en une simple pénitence, quand il y a dans la perpétration du délit des circonstances atténuantes, ou quand l'intervention du pouvoir civil a déjà infligé un châtiment ^*.
Art. 2776. — En règle générale, à chaque délit correspond une peine ^'"^ .
Si cependant, en raison du grand nombre des délits commis par un même coupable, le cumul des peines devenait excessif, il est laissé à la prudence du juge de n'infliorer que la plus grave des peines méritées par le coupable, en y ajoutant quelque pénitence, ou encore d'appliquer plusieurs peines en les modérant. Le juere, dans ce cas, tiendra compte du nombre et de la gravité des délits, commis par le coupable ^ .
Si la loi porte une peine soit pour la perpétration dn délit, soit pour le délit purement intentionnel, ainsi qu'il
AYANT LE POUVOIR COERCITIF
a été expliqué ci-dessus, à l'article 2751, dans le cas spécial du cumule excessif des peines, on s'abstiendra d'infliger les peines portées par la loi pour le délit purement intentionnel ^\
Art. 2777. — Si une peine est déclarée, ou infliuée par une sentence judiciaire, dans un procès canonique, on suivra les règles tracées par le droit et relatées dans les canons 1868-1877 du code de droit canonique.
Si une peine latœ, ou jcrendx scntentiœ, est infligée par mode de précepte particulier, elle sera déclarée, ou infligée, par écrit, ou en présence de deux témoins, et on indiquera les motifs, ou délits, causes de la peine, exception faite toutefois en ce qui concerne les suspenses ex informata conscientin^ ainsi qu'il est expliqué
ci-dessous, dans l'article 2921
CHAPITRE IV
De ceux qui sont soumis au pouvoir coercitif de l'Église.
Art. 2778. — Tout fidèle, soumis à la loi, ou au précepte, est par le fait même soumis à la peine annexée à la loi, ou au précepte, sauf exception en sens con- \ m i re .
Art. 2779. — Quand une loi pénale postérieure abroge ou adoucit une loi pénale antérieure, si le délil a été commis avant la promuli::ation de la loi postérieure, on lui applirjuo néanmoins la loi la plus douce, c'est-à-dire la loi postérieure f|ui supprime ou adoucit la peine ^.
Si la loi postérieure abroge la loi antérieure, ou seulement la peine annexée à cette loi, il n'y a plus lieu d'appliquer la peine. Seules les censures déjà contractées en vertu de la loi antérieure subsistent ^.
Art. 2780. — T.e coupable, après la per|)étrni ion du
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délit, est passible de la peine portée par la loi, ou par le supérieur, partout où se trouve le dit coupable, et alors même que le supérieur, ayant porté la peine, serait mort, ou sorti de charge, sauf déclaration portée par la loi, ou le supérieur, en sens contraire \
Art. 2781. — Appartient exclusivement au Pontife Romain le droit de porter des peines, ou de déclarer encourues les peines de droit commun, en ce qui concerne :
1° la personne des souverains, et celles de leurs fils et de leurs filles, en vertu du droit d'hérédité, devant leur succéder dans le gouvernement du pays ^ ;
2° les cardinaux ^ ;
3° les légats Apostoliques "^ ;
4° les évêques résidants, dans les causes contentieuses ^.
Art. 2782. — Les cardinaux de l'Église Romaine, à moins qu'ils ne soient nommés expressément, ne tombent pas sous les lois pénales de l'Église ^ .
Art. 2783. — Les évêques, à moins qu'ils ne soient nommés expressément, ne tombent pas sous le coup des peines de suspense et d'interdit latœ sententiœ, portées par les lois ecclésiastiques ^ .
Art. 278^. — La peine, fixée par la loi, n'est encourue que si le délit a été absolument accompli, en s'en tenant au sens littéral du texte de la loi ^*^.
Art. 2785. — Quels que soient les termes, employés par le législateur dans le texte de la loi, l'ignorance affectée, c'est-à-dire énorme et voulue, qu'il s'agisse soit de l'ignorance de la loi, soit de l'ignorance de la peine portée par la loi, n'empêche pas d'encourir les peines latup sententiœ, quelles qu'elles soient ^^.
Art. 2786. — Si le législateur, dans le texte de la loi, se sert des expressions : prœsumpserit^ ausus fuerit, ycienter, studiose, temerarie, consulta egerit, ou autres
/>. V. Canon 2226, § 4. 7. V. Canon 1557, § 1, n" 3.
5. V. Canon 2227, § 1, et 8. V. Canon 1557, § 2, n» 1. can. 1557, § 1, n^ 1. 9. V. Canon 2227, § 2.
0. V. Canon 2227, § 2, et 10. V. Canon 2228. can. 1557, «î 1, n^- 2. 11. V. Canon 222^, § 1.
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expressions équivalentes, qui supposent la pleine connaissance et la délibération, tout motif diminuant la responsabilité morale soit du coté de l'intellioence, soit du côté de la volonté, exempte des i^eines latse sentent iœ ^~.
Art. 2787. — Si le législateur, dans le texte de la loi, ne se sert pas des expressions ci-dessus citées, à l'article 2780, l'ignorance crasse et supine^ c'est-à-dire énorme et voulue, c^u'il s'agisse de l'ignorance de la loi, ou de l'ignorance de la peine, n'exempte pas de subir les peines lativ sententiœ. Si l'ignorance n'est pas crasse et supine, elle exempte des j^eines médicinales, mais elle n'exempte pas des peines vindicatives latœ sententiœ ^^ .
Art. 2788. — L'ivresse, la négligence, la faibles.se d'esprit, la violence de la passion, encore qu'elles puissent diminuer la responsabilité, ne dispensent pas le coupable de subir la peine latœ sententiœ^ taxée par la loi, pourvu cependant que la perpétration du délit ait été une action gravement coupable pour celui qui l'a
connnise ^^
Art. 2789. — La crainte grave, quand il s'agit d'un délit procurant le mépris de la foi, ou de l'autorité ecclésiasticiue, ou la ruine du salut des âmes, ne disj)ense pas le coupable de subir la peine hitiv sentent'uv, taxée par la loi ^^.
Art. 2790. — Bien que le coupable n'encoure pas les censures latœ sententiœ, conformément à ce qui a été ex])liqué ci-dessus, à l'article 21 Hl, cela n'empêche pas que, si besoin est, il soit soumis à une autre peine, ou ju'iiitencc j)r()portionnée à sa faute ^ .
Art. 2791. Les garçons au-dessous de quatorze ans
accomplis et les filles au-dessous de douze ans accomplis n'encourent pas les peines latœ sententiœ, et doivent être corrigés par des punitions éducatives, plutôt que par le moven des censures et autres peines vindicatives.
I>es garçons au-dessus de quatorze ans accomplis et
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les filles au-dessus de douze ans accomplis encourent les peines portées par la loi ecclésiastique ^^.
Art. 2792. — Si plusieurs personnes concourent à la perpétration d'un même délit, encore que le texte de la loi ne parle que d'un seul délinquant, tous ceux dont il est fait mention ci-dessus, dans les articles 2744, 2745 et 2746, sont soumis à la même peine, sauf déclaration de la loi en sens contraire ^^.
Ceux qui auraient pris part à la perpétration du délit dans des conditions moindres seront soumis à une moindre peine, fixée par le supérieur, selon sa prudence, à moins que la loi ne spécifie contre eux la peine dans un cas particulier ^®.
Art. 2793. — Celui, qui sait avoir commis un délit, encourt, dans le for interne de la conscience, comme dans le for externe, les censures et autres peines médicinales et vindicatives, annexées à la perpétration du délit latœ senientiœ, en vertu du texte même de la loi ^°.
Art. 279Î. — Dans le for interne, le délinquant n'est pas tenu à observer la peine qu'il ne pourrait observer sans nuire à sa réputation ^^.
Art. 2795. — Dans le for externe, celui qui a commis un délit n'est tenu à l'accomplissement de la peine encourue en vertu du texte même de la loi, qu'après la sentence déclaratoire du jug^e, ou du prélat, déclarant premièrement le fait du délit, secondement la peine affixée de droit à la perpétration du délit, conformément à ce qui a été expliqué ci-dessus, dans l'article 2773 ".
I^a sentence déclaratoire a alors effet rétroactif à [)artir du moment où a été commis le délit ^^.
Art. 2796. — Aucune peine ne peut être infligée, à moins qu'il ne conste avec certitude que le délit a été commis, et qu'il n'y a pas prescription légitime^*.
Il y a prescription contre les délits, et par suite contre les peines annexées à la loi par la perpétration du délit,
V. Canon 2230. 2t. V. Canon
18. V. Canon 2231. 22. V. Canon 2232, '§ 1. 10. V. Canon 2231. 23. V. Canon 22.32, § 2. 20. V. Canon 2232, .? 1. 24. V. Canon 2233, § 1.
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d'une façon générale, au bout de trois ans accomplis, excepté :
1" en ce qui concerne les injures, contre lesquelles il y a prescription au bout d'un an ;
2'' en ce qui concerne les délits afférant aux sixième et septième commandements du Décalogue, contre lesquels il n'y a prescription qu'au bout de cinq ans ;
S*' en ce qui concerne la simonie et l'homicide, contre lesquels il n'y a prescription qu'au bout de dix ans^^.
Art. 2797. — Étant donné qu'il conste avec certitude que le délit a été commis et qu'il n'y a pas prescription légitime, si, pour l'application de la peine, il s'agit d'iniliger une censure, le coupable sera repris et averti, afin qu'il s'amende, ainsi qu'il est expliqué ci-dessous, à l'article 2814. Le juge, ou le supérieur, pourra même dans ce cas, s'il l'estime à propos, laisser au coupable le temps nécessaire pour revenir à résipiscence. Si, passé ce temps, le coupable persiste dans sa faute, la censure alors pourra être infligée "^.
Si toutefois, un précepte particulier, porté par le prélat, avec menace d'une censure ferendœ sententiœ en cas de violation, a été violé, la censure peut être infligée par le prélat, dès que le délit de la violation est prouvé, et sans autre monition préalable''.
Art. 2798. — Celui qui a commis plusieurs délits, non seulement sera puni plus gravement, mais il peut, en outre, si le juge ou le supérieur l'estime nécessaire, être soumis à une surveillance, ou à toute autre peine ' .
Art. 2799. — Le délit purement intentionnel, tel qu'il est explicjué ci-dessus, dans les articles 2751 et 2752, à moins qu'il ne soit frappé par la loi d'une peine taxée par la loi elle-même, peut être puni d'une peine proportionnée à la gravité de la faute, sans préjudice toutefois de ce qui a été déclaré ci-dessus, dans les articles 2753, 2754 et 2755 '\
25. V. Canon 1703, et can. tion du code de droit canon i- 2240. que. 14 juillet 1022, n° XV.
CHAPITRE V
De la remise des peines.
Art. 2800. — La remise de la peine, soit par mode d'absolution, s'il s'agit des censures, soit par mode de dispense, s'il s'agit des peines vindicatives, ne peut être accordée que par celui qui a porté la i>eine, ou par son supérieur, ou par son successeur, ou par celui auquel ce pouvoir a été légitimement délégué^.
Art. 2801. — Celui qui peut dispenser de la loi, peut aussi remettre la peine attachée à la loi ^.
Art. 2802. — En principe, le juge, quand dans l'exercice de sa charge il a appliqué à un coupable la peine portée par la loi, ne joeut plus la remettre^.
Art. 2803. — Dans tous les c^s publics, l'Ordinaire peut remettre les peines portées par les lois de droit commun latœ sententise. Sont cependant exceptés :
1° les cas déférés au for contentieux des tribunaux ecclésiastiques ;
2° les censures réservées au Saint-Siège ;
3° l'inhabileté canoniciue aux bénéfices, dignités et charges ecclésiastiques ;
4*^ la privation de la voix active et passive dans les élections ca.noniques et l'inhabilité canonique à jouir à l'avenir de la voix active et passive ;
5° la suspense perpétuelle ;
6° l'infamie juridique;
T^ la privation du droit de patronat ;
8'' la privation des droits et privilèges accordés par le Saint-Siège "*.
Art. 2804. — Dans les cas occultes, et sauf les pouvoirs plus étendus dans des circonstances spéciales, indiquées ci-dessous, dans les articles 2838, 2839 et 2840, l'Ordinaire peut par lui-même, ou par son délégué, remettre les peines, portées par les lois de droit com-
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mun latœ. sententise, excepté cependant les censures specialissimo ou speciali modo réservées au Saint-Siège ^.
Art. 2805. — La remise de la peine, extorquée par la violence ou la crainte grave, est nulle de plein droit ^ .
Art. 2806. — La remise de la peine peut être faite validement, soit en présence du coupable, soit en son absence, d'une façon absolue, ou sous condition, dans le for externe, ou seulement dans le for interne ' .
Art. 2807. — Bien que la remise de la peine puisse être faite seulement de vive voix, il convient, si la peine a été infligée par écrit, que la remise de la peine soit également faite par écrit ^.
CHAPITRE PREMIER
Définition de la censure. — - Notions générales sur les censures.
Art. 2808. — La censure est une peine, par laquelle rhomme baptisé, délinquant et contumace, est privé de biens spirituels, ou de biens temporels annexés aux spirituels, jusqu'à ce que, ayant purgé sa contumace, il soit absous de la dite censure ^ .
Art. 2809. — On n'infligera que sobrement et avec une grande circonspection les censures, surtout celles qui sont latœ sent enlise, et plus particulièrement l'excommunication '.
Seul peut porter une censure latse ou ferendse sententîœ le prélat, qui a la juridiction ecclésiastique. C'est pourquoi, dans les religions,*soit cléricales, soit laïques, de vœux simples, non exemptes, les supérieurs peuvent infliger à leurs inférieurs les peines, prescrites par les constitutions, mais en aucun cas les censures ecclésiastiques ^'
Art. 2810. — On ne punit au moyen des censures que les délits, commis dans le for externe, graves, plei-
1. V. Canon 2241, § 1. — La contumace, dont il est ici question, n'est pas la contumace, au sens de notre lésjislation civile française, qui donne le nom de contumace au refus de l'accusé de comparaître devant ses ju^es. I^a contumare canonique consiste dans l'impénitence, le refus du
repentir et la persévérance de la volonté dans l'attachement au mal du délit.
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nement consommés, et auxquels s'adjoint la contumace canonique "*.
Art. 2811. — Les censures peuvent être portées contre des délinquants inconnus^.
Art. 2812. — Dans les cas de censures f ère ndœ sententiœ, celui-là est contumace, qui, après avoir reçu une ou plusieurs monitions du prélat, continue la perpétration du délit, ou après cette perpétration refuse d'en faire pénitence, d'en compenser les dommages et d'en réparer les scandales®.
Art. 2813. — Pour encourir une sentence laUe sententiœ, il suffit de transit, resser la loi, où le précepte auquel est annexée la dite peine latœ aententiœ, à moins cependant que l'accusé ne soit excusé de la dite censure pour une cause légitime \
Art. 2814. — La contumace canonique cesse, quand le coupable se repent du délit connnis par lui, et en même temps donne compensation pour les dommages dont il est responsable, et répare le scandale, ou promet sérieusement de le réparer. Il appartient à celui qui en a le pouvoir, et à qui on demanrie d'absoudre des censures, de juger si la repentance du coupable est sincère, si la satisfaction est suffisante, ou si la promesse de siitisfaii-e est sérieuse ''.
Art. 2815. — Les censures, infligées par sentence judiciaire, dès qu'elles sont portées, entraînent après elles immédiatement leurs effets juridiques. Iv'appel, s'il y a lieu, est simplement dévolutif '.
Art. 2816. — Contre les censures, infligées par mode de précepte, l'appel, s'il a lieu, est simplement dévolutif ^^
Art. 2817. — L'appel, ou le recours contre une sentence judiciaire, ou un précepte menaçant des censures, même hitir sententise, non encore contractées, ne suspend, ni la sentence, ni le précepte, ni les censures, quand il s'agit d'une chose pour laquelle le droit n'admet
•4. V. Canon 2-24?, § 1. S. V. Canon 2242, § 3.
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pas l'appel ou le recours avec eflPet suspensif. Dans les cas où le droit admet l'appel avec effet suspensif, l'appel suspend les censures, mais il n'enlève pas l'obligation d'observer ce que prescrit la sentence, ou le précepte, à moins cependant que l'accusé n'ait interjeté appel non seulement contre les censures, mais encore contre la sentence et le précepte ^^.
CHAPITRE II
Des différents genres de censures.
Art. 2818. — Une même personne peut encourir plusieurs censures, non seulement d'espèces différentes, mais encore de la même espèce \
Art. 2819. — Il y a multiplication des censures latœ sententiœ :
i° quand les divers délits, auxquels est attachée la censure, sont commis par une seule, ou par plusieurs actions différentes ;
2" quand le délit, puni par la censure, est plusieurs fois répété, de telle sorte qu'il y a plusieurs délits distincts ;
3° quand le délit, puni de diverses censures par plusieurs supérieurs, est commis une, ou plusieurs fois .
Art. 2820. — La censure ah homine se multiplie, s'^1 y a eu plusieurs préceptes, ou plusieurs sentences, ou plusieurs parties d'un même précepte, ou d'une même sentence, à chacun desquels est attachée une censure'.
Art. 2821. — Les censures se divisent en deux catégories : les censures réservées et les censures non réservées*.
Les censures réservées sont réservées ah homine^ ou réservées a ivre.
T_/es censures, réservées ah homine, sont celles réser-
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vées au iDrélat qui les a infligées, ou qui a porté une sentence, ou à son supérieur, ou à son successeur, ou à leur délégué.
Les censures, réservées a hue, sont réservées soit au Saint-Siège, soit à l'Ordinaire.
Les censures, réservées au Saint-Siège, sont réservées ou simpUciter , ou speciali modo^ ou specialissimo modo, ou à la personne même du Souverain Pontife.
Les censures îatœ sente ntiœ ne sont réservées que si la réserve est formellement exprimée dans la loi, ou le précepte. S'il y a doute de droit, ou de fait, la réserve n'oblige pas ^.
Art. 2822. — Les censures ne seront réservées que quand il y aura gravité du délit, nécessité de pourvoir plus efficticement à la discipline ecclésiastique et de raffermir la conscience des fidèles *".
Art. 2823. — Stricte est toujours l'interprétation qu'il convient d'apporter au texte statuant la réserve des péchés et des censures ".
Art. 2824. — La réserve de la censure ({ui empêche la réception des sacrements, entraîne avec elle la réserve du péché auquel est annexée la censure. Mais, si j)our un motif quelconque la censure n'a pas été encourue, ou si le coupable a été absous de la censure, la réserve du péché cesse par le fait même **.
Art. 2825. — Si le confesseur, ignorant la réserve, absout le pénitent de la censure et du péché, l'absolution de la censure est valide, pourvu qu'il ne s'iigisse pas d'une censure que s'est réservée l'évêque, ou d'une censure réservée au Saint-Siège specioUssimo modo '.
Art. 2826. — Au sujet des censures, dont l'absolution est réservée de droit commun à l'évêque, Ordinaire du lieu, voir ci-dessous, les artices 2871, 2803 et 2924.
Au sujet des censures, dont l'évêque, Ordinaire du lieu, s'est réservé l'absolution, voir ci-dessus, les articles 1932-1936.
5. V. Canon 2^45. ?§ 1, 2. 7. V. Canon 2246, Ç 2. 3 et 1. «. V. Canon 2246, ^ 3.
CHAPITRE III
De r absolution des censures.
Art. 2827. — Toute censure, une fois contractée, ne peut être enlevée que par la légitime absolution de la dite censure ^ .
Art. 2828. — L'absolution des censures ne peut être refusée au délinquant, qui se repent du délit commis par lui, qui donne satisfaction pour le dommage dont il est responsable, qui répare le scandale, ou promet sérieusement de le réparer. Toutefois celui qui absout de la censure, peut, s'il le juge nécessaire, infliger pour le délit, une peine vindicative, ou une pénitence ^ .
Art. 2829. — La censure, après avoir été enlevée par l'absolution, ne revit que dans le cas où la condition imposée par celui, qui absout de la censure sous peine de réincidence, n'aurait pas été accomplie^.
Art. 2830. — Si quelqu'un est lié par plusieurs censures, il peut être absous de l'une d'elles, sans l'être des autres *.
Art. 2831. — Celui qui demande l'absolution des censures, doit indiquer tous les cas, pour lesquels il les a encourues. Autrement l'absolution ne vaut que pour le cas indiqué.
Si l'absolution accordée est générale, encore que la demande d'absolution ne vise qu'un cas particulier, l'absolution vaut même pour les cas que l'on a tus de bonne foi; sauf cependant s'il s'agit d'une censure réservée specialissimo modo au Saint-Siège.
En toute hypothèse, l'absolution ne vaut jamais pour les cas qui ont été cachés de mauvaise foi .
Art. 2832. — Quand il s'agit d'une censure qui n'empêche pas la réception des sacrements, celui qui a encouru une telle censure, s'il est bien disposé, s'il s'est amendé, s'il a réparé les dommages et le scandaje, peut être absous de ses péchés, sans pour cela être absous de la censure ^.
V. Canon 2248, § 3. 0. V. Canon
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Art. 2833. — Quand il s'agit d'une censure empêchant la réception des sacrements, celui qui a encouru une telle censure, ne peut pas être absous du péché, s'il n'est auparavant absous de la censure'.
Art. 2834. — La forme à employer pour l'absolution d'une censure dans le for sacramentel, est la forme d'absolution prescrite par les livres rituels. En dehors du for sacramentel, et pour le for externe, aucune forme spéciale n'est obligatoire. Cependant, pour l'a])solution de l'excommunication il faut ordinairement se servir de la forme indiquée dans les livres rituels *.
Art. 2835. — Quand l'absolution d'une censure est donnée dans le for externe, elle vaut pour l'un et l'autre for. Si elle est donnée dans le for interne et que le scandale ait disparu, celui qui l'a reçue peut se comporter dans les actes du for externe comme s'il avait été absous dans le for externe. Cependant, sauf le cas où la concession de cette absolution peut être prouvée, ou au moins légitimement présumée, le supérieur du for externe, auquel le coupable est tenu de se soumettre, peut exiger (|ue la censure soit observée dans le for externe jusqu'à ce que le coupable en ait reçu l'absolution dans le for externe ^ .
Art. 2836. — Ceux qui se trou^ent en i)éril de mort et qui reçoivent d'un prêtre, dépourvu de pouvoirs spéciaux, l'absolution d'une censure nh hominc hta, ou ^l'une censure réservée specinlissimo ttiodo au Saint- Siège, s'ils reviennent à la santé, sont ()})liués de recourir sous peine de réincidence, soit au prélat qui a porté la sentence, s'il s'agit d'une censure ah homine lata, soit î\ la S. Pénitencerie, soit h l'évêcpie, ayant des pouvoirs spéciaux, soit à un confesseur, ayant éualement des pouvoirs spéciaux, conformément à ce qui est expliqué ci-dessous, à l'article 2838, s'il s'airit d'une censure a iure ; et dans ce cas ils observeront ce qui leur sera prescrit ou par la S. Pénitencerie, ou par l'évêciue, ou par le dit confesseur
7 V. Canon 2250, § 2. '». W Tanon 2251.
«. V. Cnnon 2250. ^ 3. 10. V. Canon 2252. .-t R<<p.
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Art. 2837. — En dehors du péril de mort :
1° Tout confesseur peut absoudre dans le for sacramentel d'une censure non réservée ^\
2° Tout prélat, ayant juridiction sur le coupable, peut, par lui-même, ou par son délégué, absoudre dans le for externe d'une censure non réservée ^^.
3° La censure ah homine ne peut être levée que par le prélat qui l'a portée, ou son supérieur, ou son successeur, ou celui délégué par eux. Le dit prélat, son supérieur, son successeur et leur délégué restent en possession du droit d'absoudre le coupable, alors même que le coupable a changé de domicile ou de quasi-domicile, et se trouve domicilié sur un territoire en dehors de leur juridiction ordinaire ^^.
i° La censure, réservée par le droit commun à l'évêque, ou à l'Ordinaire du lieu, ne peut être levée que par l'Ordinaire, ou par le Saint-Siège, ou par leur délégué. L'Ordinaire peut sur le territoire de son diocèse, absoudre des censures réservées à l'Ordinaire ex iure, même les étrangers se trouvant sur le territoire de son diocèse et ayant leur domicile ou leur quasi-domicile dans un diocèse étranger ^*.
5° La censure, réservée au Saint-Siège, ne peut être levée que par le confesseur ayant obtenu du Saint- Siège les pouvoirs généraux, ou spéciaux, ou spécialissimes, selon que la censure est réservée simplicitery ou specîali modo, ou specîalissimo modo au Saint-Siège, sans préjudice toutefois de ce qui est expliqué ci-dessous, à l'article 2838 ''.
6° Au sujet de l'absolution donnée par l'évêque, Ordinaire du lieu, ou par le prêtre son délégué, de toutes les censures, excommunications, interdits et suspenres, sîmplîciter réservés au Saint-Siège, et des péchés ayant donné cause à ces censures, mais seulement dans les cas occultes, voir ci-dessus, l'article 1931.
(le la Commission Pontificale 11. V. Canon 2253, n*» 1,
pour V interprétation authenti- 12. V. Canon 2253, n" 1.
que du code de droit canoni- 13. V. Canon 2253, n^ 2.
que, i2 novembre 1922, Ti° 14. V. Canon 2253, no 3.
VITT. 15. V. Canon 2253, § 3.
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Art. 2838. — En cas d'urgence, quand, par exemple, il est impossible d'observer extérieurement une censure, sans encourir par le fait même le péril de faire éclater un grave scandale aux 3eux des fidèles, ou de perdre la réputation du coupable, ou bien encore, s'il paraît insupportable au pénitent de rester en état de péché mortel tout le temps nécessaire pour recourir au supérieur compétent et attendre sa réponse, tout confesseur, dans ce cas, peut absoudre le pénitent bien disposé de n'importe quelle censure, à quelque titre et sous quelque forme qu'elle soit réservée. Mais alors le confesseur enjoindra au pénitent l'obligation de recourir dans l'espace d'un mois au supérieur compétent, c'est-à-dire ou à la S. Pénitencerie, ou à l'évêque, Ordinaire du lieu, selon le cas. Ce recours aura lieu, ou par lettre qu'écrira le pénitent, ou par l'intermédiaire du confesseur, si on peut user de cet intermédiaire sans un grave inconvénient. En toute hypothèse, le nom du pénitent ne doit pas être inséré dans la supplique transmise au supérieur compétent. L'obligation de recourir au supérieur compétent dans l'espace d'un mois doit être imposée par le confesseur, sous peine de réincidence sous le coup de la censure, dans le cas où l'obligation du recours ne serait pas remplie par le pénitent ^^.
Art. 2839. — Rien n'empêche que le pénitent, après avoir reçu l'absolution sous condition, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 2838, et avoir eu recours au supérieur compétent, puisse ensuite aller trouver un autre confesseur, nmni des pouvoirs suffisants, pour lui donner l'absolution absolue et définitive. Ee pénitent devra alors renouveler la confession du délit et de la censure encourue et obtenir l'absolution de l'un et de l'autre. Après quoi, il devra observer les conditions imposées par ce dernier confesseur, sans avoir désormais à s'occuper des conditions imposées par le supérieur compétent en réponse à la lettre qui lui a été écrite ^\
Art. 2840. — Si, dans un cas extraordinaire, le recours au supérieur compétent est moralement impos-
V. Cnnon 2254, ? 1- 1"^'- C
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sible ^^, alors le confesseur peut dispenser de recourir au supérieur compétent, sauf cependant dans le cas indiqué ci-dessous, à l'article 3043, où le recours au supérieur compétent est toujours nécessaire et obligatoire. Si le recours au supérieur compétent n'a pas lieu, le confesseur imposera alors une pénitence convenable, et des satisfactions opportunes en relation avec la censure encourue ; pénitence et satisfactions qui devront être accomplies par le pénitent sous peine de réincidence sous le coup de la censure ^^.
Art. 2841. — Au sujet des pouvoirs du chanoine pénitencier, des curés, des vicaires, des archiprêtres, des doyens, des missionnaires pour absoudre des censures réservées par le droit à l'évêque, ou que l'évêque s'est réservées à lui-même, voir ci-dessus, au tome II, l'article 1935-
Art. 2842. — Au sujet des cas spéciaux, où en raison de certaines circonstances, cesse la réserve des censures, voir ci-dessus, au tome II, l'article 1928.
Art. 2843. — Toutes les fois, qu'à propos des censures, il est question de la privation de l'exercice des offices divins, il s'agit de l'exercice des pouvoirs d'ordre, soit d'institution divine, soit d'institution ec-
18. Quand le recours au su- S, Pénitencerie, et qu'il paraît périeur compétent, pour l'ob- trop difficile au pénitent de rétention de l'absolution défini- courir à un autre confesseur, tive, est-il moralement impos- pouvg,nt écrire, ou ayant des sible ? pouvoirs spéciaux du Saint- Aucune règle absolue ne Siège. (Congr. du S. Office, peut être donnée sur ce point, 9 novembre 1898.) et il appartient au confesseur 2° Le recours au wSaint-Siège de juger des cas oîi existe est moralement impossible, cette impossibilité morale. quand le pénitent ne sait pas Pour former son jugement à écrire, et que le confesseur, cet égard, voici deux réponses bien qu'il puisse écrire à la officielles, données par le S. Pénitencerie, ne doit pas Saint-Siège en cette matière. revoir le pénitent, de façon à 1^ I^e recours au Saint-.Siège pouvoir lui transmettre la réest moralement impossible, ponse. (CoNGR. DU S. Offick, quand ni le pénitent, ni le con- fi septembre 1900.) fesseur ne peuvent écrire à la 19. V. Canon 2254, § 3.
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clésiastique, dans l'accomplissement des offices divins, réservé aux clercs "".
Art. 2844. — Quand, à propos des censures, il est question de l'exclusion des actes légitimes ecclésiastiques, il s'agit de l'exclusion des charges d'administrateur des biens ecclésiastiques, de juge, d'auditeur, de relateur, de défenseur du lien, de promoteur de la justice ou de la foi, de notaire, de chancelier, de curseur, d'appariteur, d'avocat, de procureur dans les causes ecclésiastiques, de parrain pour les sacrements de baptême et de confirmation, du droit de donner son suffrage dans les élections ecclésiastiques ^\
Art. 2845. — Les censures sont de trois espèces "(iifférentes :
1° l'exconnnunication ;
2M 'interdit:
3° la suspense "^.
CHAPITRE PREMIER
De r excommunication, en général.
Art. 2846. — L'excommunication est une censure, qui exclut de la communion des fidèles de l'Église celui qui l'a encourue ^.
Art. 2847. — L'excommunication est toujours une censure " .
Art. 2848. — L'excommunication ne peut atteindre que les personnes physiques.
Si par hasard, l'excommunication est portée contre une personne morale (voir ci-dessus, au tome I, l'article 127), il faut l'entendre en ce sens qu'elle n'atteint que les personnes physiques, membres de la personne morale, qui ont pris part au délit ^.
Art. 2849. — L'excommunication peut atteindre soit les clercs, soit les laïques *.
Art. 2850. — L'excommunication est appelée anathème, quand elle est infligée au coupable avec les solennités, indiquées dans le Pontifical Romain ^.
Art. 2851. — Les excommuniés sont de deux sortes : les uns sont vîtandi, et les autres toleratî.
L'excommunié vîtandus est celui qui a été excommunié nommément par le Saint-Siège et publiquement dénoncé dans un décret Apostolique, et à la condition que dans le dit décret, ou sentence, il soit formellement exprimé que le dit excommunié doit être évité par les fidèles dam le commerce ordinaire de la vie.
DE L EXCOMMUNICATION, EN GÉNÉRAL
Tout excommunié, qui n'est pas vitanduSf est tôleratus ^.
Tous ceux qui prêtent secours ou aide à un excommunié vitandoy dans le délit même pour lequel il est excommunié, encourent par le fait même l'excommunication réservée simpUciter au Saint-Siège^.
Art. 2852. — Les effets canoniques de l'excommunication, indiqués ci-dessous, dans les articles 2853-2864, sont inséparables les uns des autres. Tous et chacun sont la conséquence immédiate de l'excommunication®.
Art. 2853. — L'excommunié n'a pas le droit d'assister aux offices divins, mais il peut assister à la prédication de la parole de Dieu. Telle est la norme en principe ^.
En application pratique, voici les règles à observer :
1° Si un excommunié toleratus ne prend pas une part active aux offices divins, et ne s'y associe que par une assistance passive, il n'y a pas lieu de le repousser hors de l'église ^°.
2° Si un excommunié vitandiis entrait dans une église pour assister aux offices divins, on doit le prier de se retirer. S'il persiste à maintenir sa présence dans l'église et qu'on ne puisse l'expulser, on s'abstiendra de célébrer l'office divin s'il n'est pas commencé; on l'interrompra s'il est commencé. En ce qui concerne la célébration du saint sacrifice de la messe, on la supprimera, ou on l'interrompra, si le canon n'est pas commencé. Si le canon est commencé, on l'achèvera en toute hypothèse, mais l'on supprimera les prières qui suivent la communion. Ces règles ne doivent être suivies que quand la présence do l'excommunié vîtnndi est publique et produit le scandale. Elles no seront pas observées si leur application no peut se faire sans un grave inconvénient ^^.
3° On n'admettra jamais à prendre une part active à la célébration dos offices divins un dore oxcomninnié vitandum , ou momo seulement excommunié en vertu
V. Canon ?257, § 1. 1 1 . V. Canon
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d'une condamnation ou d'une déclaration faite par le supérieur, ou même simplement excommunié notoire ^^.
Tous les clercs, qui sciemment et volontairement participent aux offices divins en communion avec un excommunié vitando, et qui l'admettent aux dits ofiices, encourent par le fait même l'excommunication réservée shnpUciter au Saint-Siège^^.
Art. 2854. — L'excommunié ne peut pas recevoir les sacrements ^*.
Bien plus, s'il est excommunié par sentence déclaratoire, ou par condamnation du supérieur, il ne peut même pas recevoir les sacramentaux ^^.
Art. 2855. — Au sujet de la sépulture des excommuniés, voir ci-dessus, l'article 2676.
Art. 2856. — L'excommunié ne peut licitement ni célébrer le saint sacrifice de la messe, ni administrer aucun sacrement, ou sacramental, sauf dans les cas indiqués ci-dessous, dans les articles 2857 et 2858 ^^.
Art. 2857. — Les fidèles peuvent, sauf dans les cas indiqués ci-dessous, à l'article 2858, demander pour un juste motif à un prêtre excommunié, les sacrements et les sacramentaux, surtout quand ils n'ont pas d'autre prêtre à leur portée. Dans ce cas, le prêtre excommunié, requis d'administrer les sacrements, peut les administrer, et il n'est nullement tenu de s'enquérir des' motifs qui font faire à l'impétrant sa demande ^^.
Art. 2858. — En règle générale, les fidèles ne doivent pas recevoir les sacrements et les sacramentaux par l'intermédiaire d'un prêtre excommunié vitandi, ou excommunié toleratîy après une sentence condamnatoire, ou déclaratoire.
Cependant ils pourraient recevoir de lui l'absolution sacramentelle, s'ils se trouvaient en cas de péril de mort, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, dans les articles 1919 et 2836, et même, à défaut d'autres prêtres, les autres sacrements et sacramentaux^^.
V. Canon
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Art. 2859. — L'excommunié est privé des induli> ences, suffrages et prières publiques de l'Église ^^.
Il n'est cependant pas défendu aux fidèles de prier pour lui d'une façon privée ^^.
Les prêtres peuvent appliquer l'intention du saint sacrifice de la messe pour la conversion d'un excommunié, même vitandi ; mais à la condition que l'application du saint sacrifice soit faite d'une façon privée, et en prenant les précautions nécessaires pour éviter tout scandale ^\
Art. 2860. — L'excommunié est privé du droit d'accomplir les actes léa^itimes ecclésiastiques (voir ci-dessus, l'article 2844) "-.
Art. 2861. — L'excommunié ne peut intenter aucime action judiciaire devant un tribunal ecclésiastique. Telle est la norme, en principe^'.
En application pratique, voici les règles à observer :
i° les exconnnuniés vitaiuli et les excommuniés tolerati, après une sentence déclaratoire ou condamnatoire, ne sont admis qu'à intenter par eux-mêmes devant les tribunaux ecclésiastiques une action pour attaquer la justice, ou la légitimité de la sentence d'excommunication dont ils sont frappés. Ils peuvent également, par l'intermédiaire d'un procureur, intenter une action de- Tant les tribunaux ecclésiastiques dans une cause ayant pour but de s'éviter à eux-mêmes, ou h autrui, un grave dommage spirituel.
Mais ils ne peuvent pas être admis à intenU^r une action en revendication d'un bien, ou avantage de l'ordre temporel ^*.
2*^ Les exconununiés, non compris dans le paragraphe 1 du présent article, peuvent être admis à intenter une action judiciaire devant les tribunaux ecclésiastiques en revendication d'un bien ou avaiitn<re de l'ordre, soit s|)iritnel, soit temporel *^.
Art. 2862. — Tout acte de juridiction, soit dans le
V. Canon 2262. § 2, n^ 1. 2i. V. Canon
21. V. Canon 2262. § 2. n« 2. 2.'). V. Canon 16r)'». ^ 2. 22! V. Canon 2263.
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for externe, soit dans le for interne, accompli par un excommunié, est pour le moins illicite. Cet acte est invalide, si l'excommunié l'est en vertu d'une sentence déclaratoire ou condamnatoire, sans préjudice toutefois de ce qui est déclaré ci-dessus, dans l'article 2857 ^^.
Art. 2863. — Un excommunié ne peut ni élire, ni présenter, ni nommer ^^
Tout sufï'rage dans une élection canonique, toute présentation, toute nomination faite par un excommunié est donc illicite. Mais ces actes juridiques ne sont nuls que s'ils sont accomplis par un excommunié vitando, ou encore par un excommunié après une sentence déclaratoire ou condamnatoire ^^.
Art. 2864. — Un excommunié ne peut être promu à aucune dignité, office, bénéfice, ou charge dans l'Église ; il ne peut percevoir aucune pension ecclésiastique^®.
Toute promotion d'un excommunié est donc illicite; mais elle n'est nulle que si elle est faite en faveur d'un excommunié vitandi, ou encore d'un excommunié après sentence déclaratoire ou condamnatoire ^^.
Les excommuniés vitandi^ ou encore les excommuniés après une sentence déclaratoire ou condamnatoire ne peuvent obtenir validement du Saint-Siège aucune grâce, s'il n'est fait mention dans le rescrit Apostolique de l'excommunication^^.
Toute promotion aux saints ordres d'une personne excommuniée est illicite ^^.
Art. 2865. — L'excommunié, après une sentence déclaratoire, ou condamnatoire, demeure privé des fruits de toute dignité, office, bénéfice, pension, charge, qu'il peut avoir dans l'Église. S'il est excommunié vîtandus, il perd la dignité elle-même, l'office, le bénéfice, la pension, ou la charge ^^.
Art. 2866. — Les fidèles doivent éviter toute relation, même dans les choses civiles et profanes, avec un excommunié vîtando, à moins qu'il ne s'agisse de l'é-
2f>. V. Canon 22B4. 30. V. Canon 2265, ^ 2.
CHAPITRE U
Des divers cas d'excommunication « latae sententiae ».
Art. 2867. — Sont réservées à la personne même du Pontife Romain, à l'exclusion de tout autre prélat de la Curie Romaine, et même du cardinal Grand Pénitencier, les excommunications latœ sententiœ, encourues :
1° Par les cardinaux de l'Église Romaine, qui, n'étant pas empêchés par l'état de leur santé, ne se rendent pas au scrutin pour l'élection du Pontife Romain. (Grégoire XV, JEterni Patris, 15 décembre 1621, n*" 17. — Pie X, Vacante Sede Apostolica, 25 décembre 1904, n*^ 37. — Cod. hir. can., can. 2330.)
2° Par tous ceux, y compris les cardinaux, qui étant au conclave, reçoivent du dehors, ou envoient au dehors, des lettres, écrits, ou imprimés, qui n'auraient pas été soumis à l'examen et inspection du Secrétaire du S. Collège et des autres prélats préposés à la garde du conclave. (Grégoire, X, cap. 3 Uhi pericidum, g 1, de elect. I, 6 in Sext. — Pius IV, Const. In eliffcndis, § 20. — Clemens XII, Const. Apostolatus officiuni^ § II. — Pie X, Const. Vacante Sede Apostolica^ 25 décembre 1904, n° 50. — Cod. iur. can., can. 2330.)
3° Par les cardinaux et conclavistes, qui violent \c secret pontifical, directement, ou indirectement, par paroles, écrits, signes, ou de quelque manière que ce soit, sur ce qui s'est passé au sein du conclave, touchant l'élection du Pontife Romain.
Voir, au sujet de cette excommunication, ci-dessous, l'article 3107.
V. Canon
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4° Par les cardinaux, qui révèlent à leurs familiers, ou conclavistes, ce qui regarde directement, ou indirectement, le ou les scrutins de l'élection du Pontife Romain, et tout ce qui a été fait ou décrété par les congrégations des cardinaux, tenues avant ou pendant le conclave au sujet de cette élection. (Pie X, Const. Vacante Sede, 25 décembre 1904, n° 52. — Cod. hir. can., can. 2330.)
5° Par les cardinaux infirmiers, qui violeraient le secret du vote d'un cardinal infirme et obligé d'émettre son vote par leur intermédiaire. (Pie X, Vacante Sede ApostoUca^ 25 décembre 1904, n° 69. — Cod. iur. can., can. 2330.)
6° Par tous ceux, y compris les cardinaux, coupables de simonie, dans l'élection du Pontife Romain. (Jules II, Constit. Cum tam divîno, 14 janvier 1505. — Pie X, Constit. Vacante Sede Apostolîca, 25 décembre 1904, if 79. — Cod. iur. can., can. 2330.)
7" Par tous ceux, y compris les cardinaux, qui, du vivant du Pontife Romain, et sans son assentiment, traitent, sous quelque forme que ce soit, de l'élection de son successeur. (Symmache Pape dans le Synode Romain, cap. 2, D. 79, de l'année 499. — Paul IV, Constit. Cum secundum Apostolatum, 16 décembre 1558. — Pie X, Constit. Vacante Sede Apostolica, 25 décembre 1904, n° 80. — Cod. iur. can., can. 2330.)
8° Par tous ceux, y compris les cardinaux, qui, au sein du conclave, présenteraient, au nom d'un pouvoir civil quelconque, le Veto ou V Exclusive, sous quelque forme que ce soit, contre un ou plusieurs cardinaux. (Pie IV, In eligendis. — Grégoire XV, Mternï Patris ; — Clément XII, Apostolatus officîum. — Pie IX, In hac suhlîmî ; Lîcet per Apostolîcas ; Consulturî. — Pie X, Constit. Vacante Sede Apostolica, 25 décembre 1904, n'^ 81. _ Cod. iur. can., can. 2330.)
9'' Par les cardinaux, qui se lieraient par pactes, conventions, promesses, ou obligations quelconques, à donner, ou à ne pas donner leur suflPrage à un ou plusieurs candidats dans l'élection du Pontife Romain. (Pie X,
Vacante Sede ApostoUcaf 25 décembre 1904, n"* 82. — Cod. lur. can,, can. 2330.)
10° Par tous ceux qui oseraient attaquer la valeur des Lettres Pontificales, édictées par le Pontife Romain après son consentement donné à son élection et avant son couronnement. (Pie X, Vacante Sede ApostoHca, 25 décembre 1904, n" 88. — Cod. iur. can., can. 2330.)
11° Par tous ceux qui violent le secret pontifical du Saint-Office.
Voir, au sujet de cette excommunication, ci-dessous, l'article 3108.
Art. 2868. — Sont réservées specialissimo modo au Saint-Siège, les excommunications latœ sententiœ encourues :
1" Pour l'abus des hosties consacrées, en vue d'une fin mauvaise. Voir ci-dessous, l'article 2980.
2° Pour l'emploi des voies de fait contre la personne du Souverain Pontife. Voir ci-dessous, l'article 3015.
3° Pour l'absolution du complice in peccato turpi. Voir ci-dessous, l'article 3044.
4° Pour la violation directe du secret sacramentel de la confession par le confesseur. ^ oir ci-dessous, l'article 3047.
Art. 2869. — Sont réservées speciali modo au Saint- Siège, les excommunications latœ sententiœ encourues :
1° Pour l'apostasie de la foi chrétienne, dont l'absolution est donnée dans le for interne de la conscience. Voir ci-dessous, l'article 2969.
2° Pour la profession de l'hérésie ou du schisme, dont l'absolution est donnée dans le for interne de la conscience. Voir ci-dessous, l'article 2970.
3° Pour la publication des livres composés en faveur de l'apostasie, de l'hérésie, ou du schisme. Voir cidessous, l'article 2973.
4** Pour la défense, ou la lecture, ou la rétention des livres prohibés. Voir ^'i-dessous, l'article 2974.
5° Pour l'usurpation des fonctions sacerdotales par des personnes non pronnies au sacerdoce. Voir ci-dessous, l'article 29S2,
6*^ Pour l'appel des décisions du Pape au Concile Général. Voir ci-dessous, l'article 2995.
7^ Pour le recours au pouvoir laïque en vue d'empêcher la publication, ou la mise à exécution des Lettres ou Actes Apostoliques. Voir ci-dessous, l'article 2996.
8° Pour la confection et la promulgation des lois, commandements et décrets contre la liberté et les droits de l'Église. Voir ci-dessous, l'article 2997.
9° Pour le recours à la puissance laïque, en vue d'empêcher l'exercice de la juridiction ecclésiastique. Voir ci-dessous, l'article 2998.
10° Pour la violation de l'immunité ecclésiastique par les tribunaux laïques en ce qui concerne la personne d'un cardinal, ou d'un légat du Saint-Siège, ou d'un offiicer de la curie romaine, ou du propre Ordinaire. Voir ci-dessous, l'article 3009.
11° Pour l'emploi des voies de fait contre les cardinaux, les légats Apostoliques, les patriarches, les archevêques et les évêques. Voir ci-dessous, l'article 3016.
12° Pour l'usurpation ou la rétention des biens ovi des droits de l'Église Romaine. Voir ci-dessous, l'article 3019.
13° Pour la fabrication ou la falsification des lettres, décrets et rescrits du Saint-Siège, et l'usage des documents ainsi fabriqués ou falsifiés. Voir ci-dessous, l'article 3036.
14° Pour la fausse dénonciation au sujet d'un confesseur sollicitant. Voir ci-dessous, l'article 3039.
Art. 2870. — Sont réservées sîmpliciter au Saint- Siège, les excommunications latœ sententiœ encourues :
1° Pour la quête par le moyen des indulgences. Voir ci-dessous, l'article 2989.
2° Pour l'agrégation à la franc-maçonnerie, et aux autres sectes du même genre. Voir ci-dessous, l'article
3° Pour l'absolution des cas réservés speciali modo ou spedalissîmo modo au Saint-Siège, par les confesseurs qui n'en ont pas le pouvoir. Voir ci-dessous, l'article 3001.
4° Pour le secours, prêté à l'excommunié vîtondOy
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dans le délit pour lequel il est excommunié. Voir cidessous, l'article 3002.
5" Pour la participation des clercs aux offices divins avec les excommuniés vi tandis. Voir ci-dessous, l'article
G" Pour la violation de l'immunité ecclésiastique par les tribunaux laïques en ce qui concerne la personne d'un évêque titulaire, ou d'un supérieur majeur, d'un ordre ou institut religieux. Voir ci-dessous, l'article
y Pour l'usurpation et la confiscation indues, à son profit personnel, des biens ecclésiastiques au détriment des personnes ecclésiastiques qui en doivent jouir légitimement. Voir ci-dessous, l'article 3020.
8° Pour le duel et ceux qui y coopèrent. Voir cidessous, l'article 3026.
9° Pour le mariage, même uniquement civil, des clercs ayant reçu un ordre majeur et des religieux de vœux solennels. Voir ci-dessous, l'article 3073.
10** Pour la simonie dans la collation et l'acceptation des offices, bénéfices et dignités ecclésiastiques. Voir ci-dessous, l'article 3082.
11" Pour la destruction, la saisie, ou la modification substantielle des documents appartenant h la curie épiscopale, pendant le temps c\c la vacance du siège. Voir ci-dessous, l'article 3095.
12** Pour la violation de la clôture pontificale des monastères et couvents de réguliers, c'est-à-dire des rebVîenx de vœux solennels. Voir ci-dessous, l'article 3012.
13° Pour la violation de la clôture des monastères de moniales par les personnes étrancrères entrant dans la clôture, ou par les reliofieuses sortant de la clôture, sans la permission donnée par l'autorité compétente. \^oir ci-dossous, les articles 3013 et 3014.
Art. 2871. — Sont réservées par le droit commun, ou à l'évêfjue, Ordinaire du lieu, ou au propre Ordinaire, les excommunications lnt:v scnientiœ encourues :
1** Pour l'apostasie de la foi chrétienne, dont Tabsolutiou e'^f donnée dans le for externe. Voir ci-dessous, l'article 20^9.
2° Pour la profession de l'hérésie ou du schisme, dont l'absolution est donnée dans le for externe. Voir ci-dessous, l'article 2970.
3*^ Pour le mariage des catholiques, contracté ou ratifié en présence du ministre d'un culte non catholique. Voir ci-dessous, l'article 2976.
4° Pour le pacte, passé entre les époux, de faire élever leurs enfants, en tout, ou en partie, en dehors de l'Église Catholique. Voir ci-dessous, l'article 2977.
5° Pour le délit des parents catholiques, faisant baptiser leur enfant par le ministre d'un culte non catholique. Voir ci-dessous, l'artice 2978.
6° Pour l'instruction et l'éducation des enfants dans une religion non catholique, grâce à la connivence voulue des parents, ou de leurs représentants. Voir ci-dessous, l'article 2979.
7° Pour la fabrication, ou la vente, ou la distribution, ou l'exposition des fausses reliques. Voir ci-dessous, l'article 2988.
8*^ Pour l'emploi des voies de fait contre les clercs, les religieux et les religieuses. Voir ci-dessous, l'article
9° Pour l'avortement. Voir ci-dessous, l'article 3024.
10° Pour l'apostasie de leur religion par les religieux et les religieuses. Voir ci-dessous, l'article 3070.
11° Pour le mariage, même purement civil, des religieux et des religieuses de vœux simples, y compris les conjoints. Voir ci-dessous, l'article 3074.
Art. 2872. — Ne sont réservées à personne, et tous les confesseurs, sans pouvoirs spéciaux, peuvent absoudre des excommunications latœ sententîœ encourues :
1° Pour la composition ou la publication des commentaires sur la Sainte Écriture sans la légitime autorisation. Voir ci-dessous, l'article 2975.
2° Pour faire donner la sépulture ecclésiastique aux personnes, pour lesquelles elle est prohibée par le droit. Voir ci-dessous, l'article 3007.
3° Pour l'aliénation des biens ecclésiastiques au-delà de la somme de trente mille francs sans permission du Saint-Siège. Voir ci-dessous, l'article 3021.
4° Pour forcer quelqu'un à embrasser l'état ecclésiastique. \ oir ci-dessous, l'article 3027.
5" Pour forcer une personne de l'un ou l'autre sexe à embrasser l'état relioieux ou à émettre la profession des vœux religieux, soit solennels, soit simples, ^:oit temporaires, soit perpétuels. Voir ci-dessous, l'article
6° Pour ne pas satisfaire à l'obligation de dénoncer le confesseur sollicitant. Voir ci-dessous, l'article 3046.
CHAPITRE PREMIER
De l'interdit, en général.
Art. 2873. — L'interdit peut être ou une censure, ou simplement une peine vindicative ; mais dans le doute elle doit être présumée une censure ^.
Art. 2875. — L'interdit est ordinairement une censure, en vertu de laquelle les fidèles, tout en demeurant en communion avec l'Église, sont privés de l'usage des choses saintes, conformément à ce qui est indiqué cidessous, dans les artices 2880 et 2889 ^.
Art. 2875. — L'interdit peut atteindre soit les personnes physiques, soit les personnes morales, communautés religieuses, ou collèges ecclésiastiques^.
Art. 2876. — L'interdit peut atteindre, soit les clercs, soit les laïques *.
Art. 2877. — L'interdit est ou personnel^ s'il atteint directement les personnes, et indirectement, les lieux * ; ou local, s'il atteint directement les lieux, et indirectement les personnes ®.
Art. 2878. — L'interdit local, sur toute l'étendue d'une nation, d'une province, ou même d'un diocèse, ne peut être porté que par le Saint-Siège, ou sur son ordre. Il en est de même pour l'interdit personnel porté contre toutes les personnes d'une nation, d'une province, ou d'un diocèse'.
L'évêque peut porter l'interdit local sur une ou plu-
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sieurs paroisses de son diocèse, ou l'interdit personnel sur les habitants d'une ou de plusieurs paroisses *'.
Art. 2879. — L'interdit personnel atteint la personne partout où elle se trouve. L'interdit locaJ n'atteint les personnes qu'autant qu'elles se trouvent dans le lieu ou sur le territoire soumis à l'interdit; mais dans ce lieu ou territoire, tous y sont soumis, même les fidèles étrangers et les relic^ieux exempts, sauf privilège spécial en sens contraire ^.
Art. 2880. — I/interdit local prohibe sur le territoire soumis à l'interdit toute célébration du saint sacrifice de la messe, et des autres offices divins et rites sacrés. Telle est, en principe, la norme canonique '°.
Dans l'application pratique, l 'Enlise apporte à cette norme générale les adoucissements suivants.
V L'interdit local ne prohibe pas de donner aux mourants, les sacrements et les sacramentaux ^^.
2" Les jours des fêtes de Noël, de Pâc|ues, de la Pentecôte, de la Fête-Dieu et de l'Assomption de la Très Sainte Vierge, l'interdit local est levé. Sont seules prohibées la collation des saints ordres et la célébration solennelle de la bénédiction nuj)tiale ^^.
S*' Il est permis cà tous les clercs, pourvu qu'ils ne soient pas interdits personnellement, de célébrer chaque jour les offices divins et les rites sacrés dans n'importe quelle église, ou oratoire, à condition que la célébration en soit privée, sans solennité, les portes closes, à voix basse et sans sonnerie des cloches ^^.
4° Dans l'église cathédrale, dans les églises paroissiales, et même dans l'église non paroissiale, si elle est unique dans la ville ou le bourg, sont permises chaque jour la célébration de la sainte messe, la conservation de la Sainte-Réserve, l'administration des sacrements du baptême, de l'euchan'^tie, de la pénitence, du mariage (sans toutefois la bénédiction nuptiale), les funérailles des défunts (sans pompe ni solennité), la
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bénédiction de l'eau baptismale et celle des sainteshuiles et la prédication de la parole de Dieu ^* •
Mais dans tous ces actes du culte divin, il n'y aura ni pompe, ni ornementation, ni chant, ni accompagnement de l'orgue ou de l'harmonium, ni le son des cloches. Le Viatique pourra être porté aux infirmes, mais en forme privée et sans solennité ^^.
Art. 2881. — Si l'interdit local est partiel et non général, comme quand l'interdit est jeté sur un autel, ou une chapelle, on ne célèbre alors à cet autel, ou dans cette chapelle, aucune messe, ni aucun acte du culte divin ^^.
Art. 2882. — Si l'interdit est jeté sur un cimetière, les cadavres des fidèles peuvent y être ensevelis, mais sans aucun des rites ecclésiastiques habituels ^^.
Art, 2883. — Si l'interdit est jeté sur une église, ou oratoire, collégiale ou cathédrale, mais que l'interdit soit local, atteignant l'église, et non le chapitre qui la dessert, on observera les normes, données ci-dessus, à l'article 2880, n° 3, à moins cependant que le décret d'interdit ne prohibe la célébration de la messe conventuelle et ordonne de célébrer la messe conventuelle ■et de réciter l'office canonial dans une autre église, ou oratoire ^^.
Si l'interdit est jeté sur une église paroissiale, on observera les normes données ci-dessus, à l'article 2880, n° 4 ^^
Art. 2884. — Si l'interdit est jeté sur toute une ville, l'interdit porte sur toutes les églises de la ville, même l'église cathédrale et les églises exemptes ^°.
Art. 2885. — Si une église est interdite, l'interdit porte sur toutes les chapelles contiguës, mais non sur le cimetière ^^.
Art. 2886. — Si une chapelle est interdite, l'édise, dont elle fait partie, n'est pas pour cela interdite
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Art. 2887. — Si un cimetière est interdit, l'église contiguë n'est pas pour cela interdite; mais tous les oratoires, construits dans le cimetière, sont interdits ^^
Art. 2888. — Si une communauté religieuse, ou un collège séculier, a commis un délit, l'interdit peut être porté contre chacune des personnes physiques qui ont commis le délit; ou contre la personne morale, c'est-àdire la communauté, ou le collège ; ou tout à la fois et contre les personnes physiques et contre la personne morale.
Dans le premier cas on observera les règles fixées à l'article 2889.
Dans le second cas, la communauté, ou le collège, ne peut plus exercer aucun de ses droits spirituels.
Dans le troisième cas sont réunis les effets juricHques des deux cas pi-écédents ^*.
Art. 2889. — L'interdit personnel emporte de soi les conséquences juridiques suivantes :
l*' La personne interdite ne peut célébrer les offices divins ^^.
2° Elle ne peut, en principe, assister aux offices divins, mais bien à la prédication de la parole de Dieu. Toutefois, on peut tolérer sa présence purement passive, pourvu qu'elle ne prenne aucune part active à la célébration des offices divins, et pourvu qu'elle ne soit pas interdite après sentence déclaratoire ou condamnatoire, ou encore interdite notoire"*^.
3° En ce qui concerne l'administration ou la réception des sacrements et des sacramentaux, la personne interdite est iissimilée à la personne excommuniée. A elle s'applique donc tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2854-2858 ''.
i° A la personne interdite s'applique éualement tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2803-2865, au sujet des excommuniés^^.
5° Enfin, les personnes interdites sont privées de la
DES DIVERS CAS D 'INTERDIT
sépulture ecclésiastique, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, dans l'article 2676 ^^
Art. 2890. — Celui qui est soumis à un interdit local, ou à un interdit porté contre une communauté ou un collège, sans avoir lui-même donné cause à cet interdit, peut, s'il est bien disposé, recevoir les sacrements, conformément à ce qui est déclaré ci-dessus, et cela sans avoir besoin d'être absous de l'interdit et sans avoir à donner aucune satisfaction pour le délit ayant donné lieu à l'interdit '^
Art. 2891. — L'interdit qui prohibe l'entrée de l'église (interdictuvi ah ingressu ecclesiœ), prohibe à celui qui est frappé d'interdit, de célébrer dans une église, mais non dans un oratoire semi-public, ou privé, les divins offices, ou d'y assister, ou de recevoir la sépulture ecclésiastique. Toutefois, si la personne interdite assiste aux divins offices, son expulsion n'est pas requise ; si elle reçoit la sépulture ecclésiastique, il n'est pas requis que le cadavre soit exhumé ^^.
CHAPITRE II
Des divers cas d'interdit.
Art. 2892. — Est réservée speciali modo au Saint- Siège, l'interdit latœ sententîœ encouru par les universités, collèges, chapitres et autres personnes morales, faisant appel au concile universel contre les lois, décrets et commandements du Pontife Romain. Voir ci-dessous, l'article 2995.
Art. 2893. Sont réservés par le droit commun à
l'évêquc, Ordinaire du lieu, les interdits latœ sententîœ, encourus :
1" par tous ceux qui, sciemment célèbrent, ou font célébrer, ou admettent d'autres clercs à célébrer les
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offices divins dans des lieux soumis à l'interdit, et qui encourent par le fait même l'interdit, leur fermant l'entrée de l'église; et ce, jusqu'à ce qu'ils aient donné satisfaction suffisante au prélat dont ils ont méprisé la sentence. Voir ci-dessous, l'article 3004.
2" par ceux qui admettent à la célébration des saints offices les clercs excommuniés, interdits ou suspens. Voir ci-dessous, l'article 3005.
3*^ par ceux qui donnent spontanément la sépulture ecclésiastique aux personnes pour lesquelles elle est prohibée par le droit. Voir ci-dessous, l'article 3007.
Art. 2894. — N'est réservé à personne, et tous les confesseurs sans pouvoirs spéciaux, peuvent absoudre de l'interdit latœ sententiœ, encouru :
par ceux qui ont donné lieu à l'interdit local, ou collégial. Voir ci-dessous, l'article 3006.
LIVRE VI
DE LA SUSPENSE.
De la suspense, en général.
Art. 2895. — La suspense peut atteindre soit les personnes physiques, soit les personnes morales, communautés religieuses, ou collèges ecclésiastiques^.
Art. 2896. — La suspense ne peut atteindre que les clercs ^.
Art. 2897. — La suspense peut être, ou une censure, ou simplement une peine vindicative ; mais dans le doute, elle doit être présumée une censure^.
Art. 2898. — La suspense est ordinairement une censure, en vertu de laquelle les clercs sont privés de leur office, ou du fruit de leur bénéfice, ou même de l'un et de l'autre*.
Art. 2899. — Si la suspense est portée d'une façon générale, et sans rien spécifier, elle entraîne comme effets la privation et l'exercice de l'office, et des fruits du bénéfice. Si elle spécifie au contraire l'étendue de la privation, elle entraîne la privation, ou seulement de l'exercice de l'office, ou seulement des fruits du bénéfice ^.
Art. 2900. — La suspense ah officio, portée d'une façon générale, et sans aucune limitation, suspend tout acte émanant du pouvoir d'ordre et de juridiction, toute administration annexée à l'office, sauf l'administration des biens du propre bénéfice ®.
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Art. 2901. — La suspense a iurisdictione , portée d'une manière générale, prive de l'exercice de la juridiction, soit ordinaire, soit déléguée, soit dans le for interne, soit dans le for externe '.
Art. 2902. — La suspense a divinis prive de l'exercice de tout pouvoir d'ordre, obtenu en vertu de l'ordination, ou en vertu d'un privilège^.
Art. 2903. — La suspense ah ordinibus prive de l'exercice de tout pouvoir d'ordre, obtenu en vertu de l'ordination '*.
La suspense a sacris ordinibus prive de l'exercice de tout pouvoir d'ordre, obtenu en vertu de l'ordination aux ordres majeurs ^^.
Art. 2904. — La suspense a certo et definito ordine eocercendo prive de l'exercice du pouvoir attaché à l'ordre désigné . Celui qui encourt cette suspense est en outre privé du droit de conférer cet ordre et de recevoir l'ordre supérieur, et, s'il l'a reçu, de l'exercer ^\
La suspense a certo et definito ordine conferendo prive du droit de conférer l'ordre désigné dans la suspense, mais non pa.s du droit de conférer l'ordre inférieur, ou l'ordre supérieur ^^.
Art. 2905. — La suspense a certo et definito ministerio, comme par exemple, du ministère des confessions, ou nh officio, comme par exemple, de la charge d'âmes, prive du droit d'entendre les confessions, ou d'exercer aucun acte du dit office ".
Art. 2906. — La suspense ah ordine pontificali prive de l'exercice de tout pouvoir, obtenu en vertu de l'ordination épiscopale ''*.
La suspense a pontificalibus prive du droit d'accomplir les fonctions sacrées, pour lesquelles, selon les lois liturgiques, est requis; l'usage de la crosse et de la mitre ^^.
Art. 2907. La suspense a heneficio prive des fruits
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OU revenus du bénéfice, mais non pas cependant de l'habitation annexée au bénéfice, si elle existe ^^.
En règle générale, la suspense du bénéfice n'enlève pas l'adminst ration des biens annexés au dit bénéfice, sauf le cas où le décret de suspense enlèverait au clerc ayant encouru la suspense le droit d'administrer les dits biens, en transférant ce droit à une autre personne ^\
Si, malgré la suspense encourue, le bénéficier perçoit les fruits ou revenus du bénéfice, il est tenu à la restitution, et, au besoin, il peut être forcé à cette restitution par des sanctions canoniques ^^.
Art. 2908. — La suspense, portée d'une façon générale, atteint l'ofiice et le bénéfice, que le clerc possède dans le diocèse du prélat qui a porté la sentence, sauf déclaration en sens contraire du dit prélat ^^.
Art. 2909. — L'Ordinaire du lieu ne peut pas suspendre un clerc pour un oflSce, ou bénéfice, dont il jouirait dans un autre diocèse ^^.
Art. 2910. I^a suspense latse sententiœ, portée de
■droit commun, atteint tous les offices et tous les bénéfices, quel que soit le diocèse où sont exercés ces offices ■et possédés ces bénéfices ^^.
Art. 2911. — Tout ce qui a été dit ci-dessus, dans les articles 2863-2865 de l'excommunication, s'applique également à la suspense ^^.
Art. 2912. — Si la suspense encourue est une censure prohibant l'administration des sacrements et des sacramentaux, l'acte accompli dans l'administration du sacrement de pénitence serait nul, si la censure a été portée par sentence déclaratoire, ou condamnatoire, ou si le supérieur a expressément déclaré qu'il retire les pouvoirs de juridiction.
Cependant, en dehors de ce cas, et si la suspense n'est pas notoire, les fidèles peuvent demander pour un juste motif à un prêtre suspens les sacrements et les sacrament^ux, surtout quand ils n'ont pas d'autre prêtre
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à leur portée. Dans ce cas, le prêtre suspens, requis d'administrer les sacrements et les sacramentaux, peut les administrer, et il n'est nullement tenu de s'enquérir des motifs qui font faire à l'impétrant sa demande"^.
Art. 2913. — Si une communauté religieuse, ou un collège de clercs séculiers a commis un délit, la suspense peut être portée contre chacune des personnes physiques, qui ont commis le délit, ou contre la personne morale, c'est-à-dire la communauté ou le collège, ou tout à la fois, et contre la personne morale et contre les personnes physiques.
Dans le premier cas, on observera les règles fixées ci-dessus, dans les articles 2898-2912.
Dans le second cas, la communauté ou le coUèire ne peut plus exercer aucun de ses droits spirituels.
Dans le troisième cas, sont réunis les effets juridiques des deux cas précédents "^.
CHAPITRE II
De la suspense de l'office « ex informata conscientia ».
Art. 291Î. — En rètrle générale, l'Ordinaire doit procéder contre les manquements des clercs, soumis à sa juridiction, par la voie habituelle des procès canoniques, selon les formes du droit, ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, dans les articles 226-232, en ce qui concerne la procédure contre les clercs concubinaires ; dans les articles 790, 914-020, en ce qui concerne la procédure contre les chanoines ou les curés manquant à la résidence ; dans l'article 910, on ce qui concerne la procédure contre les curés manquant gravement aux devoirs principaux de leur charge : dans les articles lOOi- 1025, en ce qui concerne la procédure à suivre pour éloigner de leur paroi'-se les curés, même inamovibles ; et dans les articles 1026-1028, en ce qui concerne le
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transfert des dits curés d'une paroisse à une autre paroisse.
Art. 2915. — Cependant l'Ordinaire peut, après avoir formé sa conscience (ex informata conscientia), porter contre les clercs soumis à sa juridiction, la suspense de leur office, en tout, ou en partie, sans s'astreindre aux formalités juridiques, indiquées ci-dessus, à l'article 2914 \
Mais il ne lui est permis de recourir à ce remède extraordinaire que quand il ne peut pas sans grave inconvénient, procéder contre les dits clercs par la voie ordinaire des procès canoniques, selon les normes du droit, ainsi qu'il est indiqué ci-dessus, à l'article 2914 ^.
Art. 2916. — Pour porter une suspense d'office ex informata conscientia contre l'un de ses clercs, l'Ordinaire n'est pas obligé d'observer les formes judiciaires et d'user des monitions canoniques, mais il doit, en portant son décret de suspense, observer les règles suivantes ^ :
1° Le décret de suspense doit être donné par écrite avec indication du jour, du mois et de l'année^. Voir^ au Formulaire , le n^ xxxiv.
2° Il doit contenir la déclaration expresse que la suspense est portée ex informata conscientia pour des causes connues de l'Ordinaire ^.
T II doit indiquer le temps de la durée de la peine. L'Ordinaire doit s'abstenir de porter une suspense à perpétuité ^.
i" La suspense peut être portée par mode de censure, mais alors l'Ordinaire est obligé de manifester aux clercs la cause, ou les causes de la suspense dont il est frappé '.
5° Si la suspense d'office est partielle, le décret doit indiquer clairement les actes d'office prohibés, et ceux (\\v peuvent encore être accomplis .
Art. 2917. — Si un clerc est suspendu de son office,,
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auquel est attachée la charge d'âmes, et que le prélat portant la suspense, désigne un vicaire économe, il doit attribuer à ce dernier une part des revenus du bénéfice, selon qu'il le jus^era convenable^.
Art. 2918. — I/Ordinaire, (jui porte contre un clerc une suspense ex informata conscientia, doit, dans son enquête préalable, avoir réuni des preuves telles qu'elles puissent produire dans son esprit la certitude du délit connnis par le dit clerc. Enfin, le délit, par sa nature, doit être «rave pour être puni d'une telle peine ^^.
Art. 2919. — La suspense ex informata consàentia a sa raison d'être juste et lé<;itime pour la ré|)ression d'un délit occulte. En rèole générale, ePe ne peut être portée pour la répression d'un délit puKic^^.
Cependant la suspense ex informatn conncientia ])eut êter portée jiour la répression d'un délit public ^' :
1° Si des ténioiiis honnêtes et graves découvrent à l'évêque le délit du clerc, mais se refusent absolument à en porter témoignage dans un jugement canonique, et qu'il soit impossible par ailleurs (ra[)porter d'autres preuves du délit ^'.
2** Si le clerc, par des menaces, ou d'autres moyens, empêche l'ouverture du procès canonique, ou son achèvement normal ^^.
3'' Si, pour la construction (hi procès canonique, ou le prononcé de la sentence, il v a à craindre des difficultés provenant du pouvoir civil, ou d'un lirave scandale en résultant pour te peuple ^'*.
Art. 2920. — La suspense ex infnrmata conscientia est légitimement portée si des crimes, i>our lesquels elle a été portée, un seul est occulte ^^.
Art. 2921. — L'Ordinaire peut, selon l'a))préciation de sa prudence, faire coiuiaître au clerc le délit (jui a motivé la suspense, ou le retenir caché. S'il manifeste au clerc le délit, cause de la suspense, le prélat usant de la charité pastorale à l'égard du coupable, lui don-
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nera des avertissements de nature à rendre la suspense non pas seulement peine expiatrice de la faute, mais un remède et un moyen de salut pour le coupable ^^.
Art. 2922. — Dans le cas de recours au Saint-Siège contre la suspense ex informata conscientia, portée contre un clerc par son Ordinaire, ce dernier doit transmettre au Saint-Siège les preuves, établissant que le dit clerc a réellement commis le délit et justifiant l'application de cette peine ^^.
CHAPITRE III
Des divers cas de suspense.
Art. 2923. — Sont réservées par le droit commun au Saint-Siège, les suspenses latœ sententiœ encourues :
1° (Suspense générale, voir ci-dessus, l'article 2899), pour la consécration d'un évêque, sans le mandat Apostolique. Voir ci-dessous, l'article 3048.
2° (Suspense générale, voir ci-dessus, l'article 2899), pour la simonie dans l'administration ou la réception des sacrements. Voir ci-desssous, l'article 3049.
3° (Suspense a divînis), pour la réception des saints ordres de la main d'un prélat excommunié, ou suspens, ou interdit, ou apostat, ou hérétique, ou schismatique. Voir ci-dessous, l'article 3050.
4° (Suspense ah ordinum collntione) ^ pendant un an. pour la collation des saints ordres par l 'évêque à un clerc qui n'est pas son sujet, sans que ce dernier lui ait présenté les lettres dimissoriales de son Ordinaire. Voir ci-dessous, l'article 3051.
5° (Suspense ah ordinum collatione) ^ pendant un an, pour la collation des saints ordres par Tévêque à un clerc, sans que ce dernier lui ait présenté les lettres testimoniales des Ordinaires des lieux où il a séjourné pendant six mois, et pour les militaires pendant trois mois. Voir ci-dessous, l'article 3052.
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6° (Suspense ab ordimim coUatione) , pendant un an, pour la collation des ordres majeurs par l'évêque à un clerc, non pourvu du titre canonique d'ordination. Voir ci-dessous, l'article 3053.
7' (Suspense ah ordimim coUatione) , pendant un an, pour lu collation des s^iints ordres par Tévêque à un religieux, domicilié hors du diocèse du dit évêque, s<\uf les cas exceptés et le lésritime privilège. Voir ci-dessous, l'article 3054.
8° (Suspense générale, voir ci-dessus, l'article 2899) ; pour la nullité de la profession relioieuse, encourue en raison d'un dol commis par le religieux. V^oir ci-dessous, l'article 3072.
^" (Suspense générale, voir ci-dessus, l'article 2899) ; pour les prêtres d'FAirope émiurant en Amérique ou aux îles Philippines, sans les lettres commendatices de leur Ordinaire. Voir ci-dessous, l'article 3076.
10° Suspense des ordres sacrés, pour les religieux, clercs renvovés de leur religion. Voir ci-dessus, au tome T, l'article 1545.
Art. 292$. — Est réservée par le droit commun h l'évêfjue. Ordinaire du lieu, la suspense d'office latfc nententiiv, encourue pour la violation de l'immunité ecclésiastique par le clerc, en appelant aux tribunaux laïques, contre les clercs et les reliîrieux (non prélats) , les religieuses et autre^^ personnes jouissant du privilège du for occlésiastique. Voir ci-dessous, l'ai-ticle 3011.
Art. 2925. — Est réservée par le droit commun au supérieur majeur de la relio^ion la suspense générale (voir ci-dessus, l'article 2S09), encourue par un relîij:ieux, clerc, dans les ordres majeurs, pour la fuite hors de sa communauté. Voir ci-dessous, l'article 3071.
Art. 2926. — Ne sont réservées à personne, et tous les confesseurs, sans pouvoirs spéciaux, peuvent absoudre des suspenses ^/f.T scntcntiu\ encourues :
1° (Suspense n divinis) pour l'audition des confessions sacramentelles par un prêtre n'ayant pas h cet effet la jnrirhVtion nécessaire. Voir ci-dessous, l'article
2" (Suspense de l'audition de»; confessions), pour
l'absolution des cas réservés par un confesseur dépourvu des pouvoirs nécessaires. Voir ci-dessous, l'article 3043.
3" (Suspense de l'ordre reçu) pour le clerc, séculier, ou leligieux, ordonné sans lettres dimissoriales, ou avec des lettres dimissoriales fausses. Voir ci-dessous, l'article 3055.
4^ (Suspense de l'ordre reçu) pour le clerc, séculier, ou religieux, ordonné avant l'âge canonique. Voir cidessous, l'article 3056.
5° (Suspense de l'ordre reçu) par le clerc, séculier, ou religieux, ordonné sans l'observance des interstices canoniques Voir ci-dessous, l'article 3057.
6" (Suspense a divinis) j^our la démission d'tm office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, émise par un clerc entre les mains du pouvoir laïque. Voir ci-dessous, l'article 3090.
7^ (Suspense a iurisdictione) pour l'abbé, ou prélat nulliusy qui ne reçoit pas la bénédiction abbatiale dans les trois mois qui suivent sa promotion. Voir ci-dessous, l'article 3092.
8" (Suspense a divinis) pour la concession de lettres dimissoriales par le vicaire capitulaire, contrairement aux prescriptions canoniques. Voir ci-dessous, l'article
9° (Suspense a celehratione Missœ pendant un mois) pour tout supérieur religieux, soustrayant ses inférieurs à l'ordination de l'évêque diocésain et les présentant à l'ordination d'un évêque éîtrang'er. Voir ci-dessous, l'article 3100.
CHAPITRE PREMIER
Des peines vindicatives, en général.
Art. 2927. — Les peines vindicatives sont celles qui ont pour but direct et immédiat Fexpiation du délit. Dès lors, la remise de ces peines ne correspond pas h l'amendement du coupable \
Art. 2928. — Contre l'application des peines vindicatives il peut y avoir appel, et le recours est alors suspensif, sauf indication contraire contenue dans le texte de la loi ^.
Art. 2929. — Il est laissé à la prudence du jus^e de suspendre l'application de la peine vindicative, inflicrée à la suite d'une sentence de condamnation, quand il s'ao^it d'une première condamnation après une vie jusqu'alors passée honnêtement, et h la condition que si le coupable, dans le triennat qui suit cette première condamnation, connnet un nouveau délit, il accomplira les peines méritées par l'un et l'autre délit.
Cette rèole de droit ne s'applique pas aux peines de la dé2:radation, de la dépositon, de la privation d'office ou de bénéfice, et aussi quand il y a nécessité de réparer un scandnle ^.
Art. 2930. — La peine vindicative est purj^ée ou par son accomplissement, ou par la remise faite par l'autorité léiiitime, conformément à ce (\\ù est exy)lîqué cides'îns, dnns les articles 2800-2803 .
Art. 2931. — Dans les cas occultes et quand il v a urf^ence, si de l'accomplissement de la peine vinrli-
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cative résultait pour le coupable l'infamie personnelle et le scandale d 'autrui, tout confesseur peut, dans le for sacramentel, suspendre l'obligation d'accomplir la peine, en enjoignant toutefois au pénitent l'obligation de recourir dans l'espace d'un mois, à la S. Pénitencerie, ou à l'évêque, muni de pouvoirs à cet effet, et l'on s'en tiendra alors à leurs instructions.
Ce recours à la S. Pénitencerie, ou à l'évêque, se fera ou directement par lettre du pénitent, ou indirectement par l'intermédiaire du confesseur, si cela se peut faire sans inconvénient, et en ayant soin de taire le nom du pénitent ^.
Si, dans un cas extraordinaire, ce recours était impossible, alors le confesseur lui-même peut accorder la dispense de la peine, conformément à ce qui a été dit ci-dessus, à l'article 2840 ^.
CHAPITRE II
Des peines Yindicatîves, applicables aux clercs et aux laïques.
Art. 2932. — Les peines vindicatives, reçues dans l'Église, et qui peuvent atteindre tous les fidèles, selon la gravité des délits, sont les suivantes :
i' l'interdit local et l'interdit porté contre une communauté, ou un collège, ou pour toujours, ou pour un temps déterminé, ou jusqu'à ce qu'il soit levé par le supérieur compétent. (Voir ci-dessus, les articles 2873- 2890) ;
2° l'interdit, prohibant l'entrée de l'église, ou pour toujours, ou pour un temps déterminé, ou jusqu'à ce qu'il soit levé par le supérieur compétent (voir ci-dessus, l'article 2891) ;
3° la translation, ou la suppression d'un siège épiscopal, ou d'une paroisse, infligée par mode de peine;
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4"^ l'infamie juridique (voir ci-dessous, les articles 2935, 2937, 2938 et 2940) ;
5° la privation de la sépulture ecclésiastique (voir ci-dessus, l'article 2676) ;
6"" la privation des sacramentaux (voir ci-dessus, les articles 2534-2557) ;
7° la privation de la suspense temporaire de la pension provenant d'un bien-fond ecclésiastique, ou de tout autre privilège ou droit ecclésiastique ;
8'' la prohibition d'exercer les actes lé,2;-itinies ecclésiastiques (voir ci-dessus, l'article 2844) ;
9^' l'inhabilité juridique ?i l'obtention des grâces, faveurs et emplois dans l'Ëu:lise, ou encore des grades académiques conférés par l'autorité ecclésiastique;
10° la privation, ou la suspense temporelle d'une charge, d'un pouvoir, d'une grâce déjà reçue, et dont on est en possession ;
11° la privation du droit de préséance, de la voix acti^ e et passive dans les élections canoniques, ou encore du droit de porter un titre honorifique, l'habit ou les insignes concédés par l'Église;
12° l'amende pécuniaire \
Art. 2933. — La suppression ou la translation d'un siège épiscopal, infligée par mode de peine, est réservée au Pontife Romain ^.
Art. 293Î. — La suppression ou la translation d'une cure paroissiale, infligée par mode de peine, ne peut être décrétée par l'Ordinaire qu'après avis préalable du chapitre de l'église cathédrale^.
Art. 2935. — L'infamie est de droit ou de faif*.
L'infamie de droit, ou infamie juridique, est celle qui, pour certains cas, est fixée par la loi elle-même *.
Encourent l'infamie juridique ipo facto :
n) ceux ou colles, qui profanent ou abusent, pour une fin mauvaise, des espèces (Michaï'isti(|ues consacrées, (voir ci-dessous, l'article 29(S0) ;
h) les violateurs des carlavres, ou des sépultures ecclé-
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siastiques, en vue du vol, ou pour tout autre fin mauvaise (voir ci-dessous, l'article 2992) ;
c) ceux qui emploient des voies de fait sur la personne du Pontife Romain, ou de son légat, ou d'un cardinal (voir ci-dessous, les articles 3015 et 3016) ;
d) ceux qui se battent en duel, ou qui, en cette occasion, servent de témoins (voir ci-dessus, l'article 3026) ;
e) les bigames, encore que le fait de la bigamie ne résulterait que du mariage civil (voir ci-dessus, l'article 3032) ;
f) les laïques, après une condamnation légitime pour faute grave .contre le VF commandement du Décalogue, commis avec des mineurs ayant moins de seize ans, ou encore pour les crimes de la violence commise à l'égard d'une femme, de la sodomie, de l'inceste et du lucre issu de la prostitution des femmes (voir ci-dessus, l'article 3033).
Art. 2936. — L'infamie de fait est celle qui résulte de la perpétration d'un crime, ou quand, en raison de ses mœurs dépravées une personne a perdu sa réputation auprès des fidèles vertueux et graves : ce dont l'Ordinaire est juge ®,
Art. 2937. __ En règle générale, et sauf dans le cas désigné ci-dessus, au tome T, à l'article 1004, n° 3, l'infamie de droit ou de fait n'atteint pas les parents du coupable, qu'il s'agisse de la parenté par consanguinité, ou par affinité ^.
Art. 2938. — Toute personne frappée d'infamie juridique, encourt :
r l'irrégularité, dont il a été parlé ci-dessus, à l'article 2073, n*' 5;
2" l'inhabilité juridique à obtenir les bénéfices, pensions, offices et dignités ecclésiastiques, à exercer les actes ecclésiastiques légitimes (voir ci-dessus, l'article 2844) , à exercer un droit, ou une charge ecclésiastique quelconque ;
3" et enfin, doit être éloignée de l'exercice du ministère sacré ^ .
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Art. 2939. — Celui qui a encouru l'infamie de fait ne peut être admis à la réception des saints ordres (voir ci-dessus, l'article 207G, n" 7). Il est inhabile à recevoir aucune dignité, bénéfice ou office ecclésiastique, à exercer le saint ministère et les actes ecclésiastiques léi^itimes. (Voir ci-dessus, l'article 2844) ^
Art. 2940. — L'infamie juridique ne cesse qu'avec la dispense accordée par le Saint-Siège "^.
L'infamie de fait cesse avec la récui)ération d'une bonne réputation, acquise auprès de personnes graves et vertueuses, après amendement durable du délinquant ; toutes choses laissées au jugement prudent de l'Ordinaire ^\
Art. 2941. — S'il s'agit de l'acquisition de biens, établie en vertu du droit commun et général de l'Église, l'inhabilité juridique à les acquérir, est une peine qui ne peut vire prononcée f(ue par le Saint-Siège ^".
Art. 2942. — Les droits acquis ne se perdent pas par suite d'une inhabilité juridique survenue postérieurement à l'acquisition de ces droits, à moins qu'à l'inhabilité juridique se joigne la peine do la privation de ces mêmes droits ^"\
Art. 2943. — Les amendes pécuniaires, infligées en vertu du droit commun, dont l'application n'est pas fixée par le droit comnum, doivent être appliquées en faveur des œuvres pies, jamais en faveur de la mense épiscopale, ou de la caisse du chapitre de l'église cathédrale'\
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1^ la prohibition d'exercer le ministère sacré, sauf dans une église déterminée ;
2° la suspense, ou perpétuelle, ou temporaire, ou jusqu'à nouvelle décision du supérieur;
3*^ la translation, par mode de peine, d'un office ou bénéfice majeur, à un office ou bénéfice moindre ;
4° la privation d'un droit inhérent à un office ou bénéfice ;
5° l'inhabilité juridique à toutes ou à quelques dignités, offices, bénéfices et autres charges, propres aux clercs ;
6^* la privation, par mode de peine, d'un office, ou bénéfice, avec ou sans pension ;
7° la prohibition de demeurer dans un lieu, ou sur un territoire déterminé ;
8° le commandement de demeurer dans un lieu, ou sur un territoire déterminé ;
9° la privation temporaire de l'habit ecclésiastique ;
10° la déposition ;
11° la privation perpétuelle de l'habit ecclésiastique;
12° la dégradation ^.
Art. 2945. — Si un clerc obtient un bénéfice inamovible, il n'en peut être privé, par mode de peine, que dans les cas spécifiés par le droit ^.
Si le bénéfice est amovible, le clerc peut en être privé par mode de peine, dans d'autres cas que ceux spécifiés par le droit ^.
Art. 29Î6. — l,es clercs, ayant obtenu des bénéfices, offices, ou dignités, peuvent être privés pour un temps de l'exercice d'un des ministères annexés à ces bénéfices, offices, ou dignités, comme, par exemple, du ministère de la prédication, de l'audition des confessions, etc. *.
Art. 2947. — Un clerc ne peut être privé d'un bénéfice, ou d'une pension, qui constitue le titre de son ordination (voir ci-dessus, l'article 2093), à moins qu'on ne pourvoie autrement à son entretien conve-
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nable, sauf dans les cas indiqués ci-dessous, dans les articles 2951 et 2952 ^
Art. 2948. — Si un clerc occasionne de graves scandales et qu'après avoir été averti il ne s'amende pas, et qu'on ne puisse faire disparaître le scandale autrement, on lui défendra de porter l'habit ecclésiastique ; et pendant tout le temps qu'il sera privé de l'habit ecclésiastique, il ne pourra exercer aucun ministère ecclésiastique et demeurera privé des privilèges cléricaux ^.
Art. 2949. — L'Ordinaire ne peut pas imposer à un clerc le séjour dans un lieu déterminé, en dehors de son diocèse, sans le consentement de l'Ordinaire de ce lieu, à moins qu'il ne s'agisse d'une maison établie spécialement comme maison de pénitence pour les clercs diocésains et étrangers, ou encore d'une maison religieuse appartenant à un ordre exempt. Dans ce dernier cas, le consentement du supérieur de cette maison suffit '.
Art. 2950. — L'obligation de demeurer dans un lieu déterminé, ou la prohibition de demeurer dans un lieu déterminé, ou la réclusion dans une maison de pénitence, ou dans une maison religieuse, surtout quand ces peines doivent durer un temps prolongé, ne peuvent être infliii'ées que pour des cas graves, alors seulement que l'Ordinaire estime ces peines nécessaires pour l'amendement du coupable, ou la réparation du scandale ^.
Art. 2951. — La peine de la déposition entraîne pour un clerc :
i** la suspense de son office ;
2** l'inhabilité juridique à recevoir n'importe quels office, dignité, bénéfice, pension, ou charae dans l'Église;
3° la privation de iout office, bénéfice, dignité, pension ecclésiastique, dont il pourrait jouir, même en vertu de son titre d'ordination *.
Cependant l'Orrlinaire aura soin, si le coupable est dans l'indigence, de pourvoir à sa subsistance, de façon
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à ce qu'il ne soit pas réduit à mendier, en déshonorant iiinsi l'état clérical ^^.
Le clerc déposé n'est pas exonéré des charges et obligations provenant des ordres reçus, comme serait l'obligation de garder le célibat et celle de la récitation du bréviaire ^^.
La peine de la déposition ne peut être infligée que dans les cas expressément indiqués par le droit ^".
Art. 2952. — Si un clerc, après avoir été déposé, ne s'amende pas, s'il continue à être un objet de scandale,, et si averti, il ne change pas de conduite, l'Ordinaire peut le priver pour toujours du port de l'habit ecclésiastique ^^.
Cette peine emporte avec elle la privation des privilèges ecclésiastiques et la cessation pour l'Ordinaire de l'obligation de pourvoir à la subsistance du clerc ^'*.
Art. 2953. — La dégradation est une peine qui entraîne avec elle :
1° la déposition ;
2° la privation pour toujours du port de l'hal)it ec^ clésiastique ;
3^* la rétrocession du clerc à l'état laïque.
La peine de la dégradation ne peut être infligée que dans les cas indiqués par le droit, ou encore si le clerc,, après avoir été déposé, et privé du port de l'habit ecclésiastique, a continué à être un sujet de scandale pendant une année entière.
La peine de la dégradation est verbale ou édictale, quand elle est prononcée par sentence judiciaire, produisant immédiatement ses effets juridiques.
Elle est dite réelle y quand on observe dans la cérémonie do Ifï dégradation les rites solennels du Pontifical Komain '^.
CHAPITRE PREMIER
Des moyens de correction.
Art. 2954. — I,es moyens de correction sont :
1^ l'avertissement on monitoire canonique;
2" la réprimande ;
3" le précepte :
4" la surveillance \
Art. 2955. — I/Ordinaire, par lui-même, ou par j)ersonne interposée, donnera un avertissement ou monitoire canonique, à ceux qui se trouvent dans l'occasion prochaine fie commettF-e un délit, ou sur lesquels, aprèfy enquête, tombe un srrave soupçon de l'avoir déjà
conunis ^.
Art. 2956. — Si quoiqu'un, par ses paroles, occasionne un scandale, ou un urave désordre, l'Ordinaire, par lui-même, ou par personne interposée, ou par lettre, lui adressera une réprimande, selon la personne tombée on rléfaut et le deo^ré (]o sa faute '^.
Art. 2957. — L'avertissement et la ré|)rimande peuvent être publics, ou secrets *.
Art. 2958. — L'avertissement et la réprimande publics se font par devant notaire, ou en présence do doux témoins, ou par lettre, mais do telle sorte qu'il conste par un document écrit et de la teneur de la lettre et do sa réroptioîi ^.
Art. 2959. - I^ réprimande publique ne peut avoir
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lieu que contre un accusé, ayant reconnu son délit, ou en étant convaincu avec preuves à l'appui.
La réprimande est dite judiciaire si elle est faite par le juge siégeant à son tribunal, ou si elle est faite par l'Ordinaire avant un procès criminel ^.
La réprimande judiciaire peut servir de peine, ou être ajoutée pour augmenter la peine, surtout quand il s'agit des récidivistes ^.
Art. 2960. — Un registre spécial doit être conservé dans les archives secrètes de l'évêque. Ordinaire du lieu (voir ci-dessus, au tome I, l'article 643), sur lequel sera transcrit le texte intégral de tous les monitoires, avertissements et réprimandes canoniques, soit judiciaires, soit extrajudiciaires, soit publics, soit secrets, adressés par le dit Ordinaire aux clercs de son diocèse, avec la date de chaque document^.
Art. 2961. — Les monitions, avertissements et réprimandes peuvent être adressées une fois, ou renouvelées plusieurs fois, selon que le juge nécessaire la prudence de l'évêque ^.
Art. 2962. — Si les monitoires, avertissements et réprimandes sont inutiles, et qu'il y ait lieu de n*en attendre aucun effet, l'Ordinaire recourra au précepte, dans lequel sera clairement indiqué ce que le clerc doit faire, ou éviter, avec menace d'une peine canonique en cas de transgression du précepte ^^.
Art. 2963. — Si la gravité du cas l'exige, et surtout quand il s'agit d'une personne qui se trouve dans le danger prochain de la récidive, l'Ordinaire la soumet! ra à la surveillance.
La surveillance peut également être imposée, comme augmentation d'une peine canonique déjà infligée, surtout en ce qui concerne les récidivistes
CHAPITRE II
Des pénitences.
Art. 2964. — Les pénitences dans le for externe sont imposées au délinquant qu'on ne soumet pas à la peine canonique proprement dite. Les pénitences sont encore imposées au délinquant, déjà punis d'une peine canonique, et auquel on a fait remise de cette peine par l'absolution, ou par la dispense^.
Art. 2965. — Pour un délit ou une faute occulte, on ne doit jamais imposer une pénitence publique".
Art. 2966. — Les pénitences doivent être projiortionnées moins à la gravité du délit qu'au repentir du coupable, et en tenant compte des qualités de la personne et des circonstances du délit ^.
Art. 2967. — Les principales pénitences sont le précepte fait par le prélat :
L' de réciter certaines prières déterminées;
2° de faire un ]neux j^Merina2;e ou d'autres œuvres fie charité ;
S*' d'observer un jeûne particulier;
4" de faire des aumônes en faveur des œuvres pies;
5° de faire les exercices spirituels pendant quelques jours dans une maison reliuieuse, ou dans une maison de retraite» *.
Art. 2968. — L'Ordinaire peut toujours, s'il le trouve utile, joindre quelque pénitence à ses monitoires, avertissements et réprimandes *,
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DES DIFFÉRENTS GENRES ET ESPÈCES DE DÉLITS, ET DES PEINES CANONIQUES AN- NEXEES A LA PERPÉTRATION DE CES DÉLITS.
Des délits contre la foi et l'unité de l'Ëglise, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 2969. — I. L'apostasie de la foi chrétienne.
c( Omnes a christiana fide apostatœ,
)) V incurrunt ipso facto excoînmunicationem.
)) 2° Nisi moniti resipuerinty priventur heneficio, )^ dignitatef pensione, officio aliove munere^ si quod in )> Ecclesia Jiaheant, infâmes declarentur, et clerici, ite- » rata monitione, deponantur. » (Can. 2314, § 1, n"^ 1 et 2.)
f( Ahsolutio ah excommunicatione, de qua in § /, m » foro conscientise impertienda^ est speciali modo Sedi y) Apostolicœ reservata. Si tamen delictum apostasiœ » ad forum externum Ordinarii loci quovis modo de- » ductum fuerit, etiam per voluntariam confessionem, )j idem Ordinarius, non vero Vicarius Generalis sine » mandato speciali, resipiscentem, prsevia ahiuratione » iuridice peracta^ aliisque servatis de iure servandis, y* sua auctoritate ordinaria in foro cxteriore ahsolvere -» potest ; ita vero ahsolutus potest deinde a peccato » ahsolvi a quolibet confessario in foro conscientise. » Ahiuratio vero hahetur iuridice peracta, cum fit co- » ram ipso Ordinario loci, vel eius delegato, et saltem )) duohus testihus. » (Can. 2314, § 2.)
d'' Celui-là est apostat de la foi chrétienne, qui, après
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avoir été baptisé, rejette en bloc les vérités dogmatiques et les lois morales de l'ordre surnaturel, contenues dans la révélation \ Doivent donc être réputés apostats de de la foi chrétienne tous ceux qui, après avoir été baptisés, font profession d'athéisme, de déisme, de matérialisme, de panthéisme, les libres-penseurs et les rationalistes.
Ne doivent pas être considérés comme apostats de la foi chrétienne ceux et celles, qui, après avoir été baptisés, tombent dans ''l 'indifférence religieuse d'ordre pratique, et s'éloignent de la pratique des sacrements.
2*^ L*aj)ostasie de la foi chrétienne est du for interne, quand elle consiste uniquement dans les pensées de l'intelligence et les sentiments du cœur. Elle est du for externe, c^uand elle s'extériorise par des paroles, des signes, des écrits, ou des œuvres.
3° Tout apostat de la foi chrétienne, dans le for externe, encourt par le fait même, ex iiirc, l'excommunication, réservée speciaU modo au Saint-Siège.
4° Encourent l'excommunication ci-dessus mentionnée, au n° 3, les apostats de la foi chrétienne dans le for externe ; mais non pj^s ceux, ou celles, cjui seraient apostats de la foi chrétienne seulement dans le for interne, conformément à la règle de droit, exposée cidessus, à l'article 2810.
5" L'apostat de la foi chrétienne, qui a extériorîs<' son apostasie par des paroles, des signes, des écrits, peut, pour recevoir le pardon de sa faute et être relevé de l'excommunication, encourue par lui, s'adress<^r soit à un confesseur, dans le for interne, soit à l'Orflinniro du lieu, dans le for externe.
Dans le premier cas, le confesseur ne jMuit absoudre son ])énitent de l'apostasie que s'il a reçu du Saint-Siège des pouvoirs spéciaux h cet effet, l'excommunication, et par conséquent le péché, étant réservés, l'un ei l'au-
1. <t Pofti roceptum hnptis- ? 2.) An sujet clr la (l<^finitioii
» miim si qvis, nnmen rdi- de l'apostnsio de la foi. voir
» nens christinnum, a fiflf S. TifoMAS n'AonN. dans la
>) chrisftnnn totaliter reccdit, ^ummn FI» ÎT'^. qiicsf. XTT.
n npnstnta ont. d (Caii. 13?5, art. 1.
tre speciali modo au Saint-Siège. (Voir ci-dessus, au tome I, Farticle 1577, et, au tome II, l'article 1927.)
Dans le second cas, c'est-à-dire quand l'apostat de la foi chrétienne s'adresse à l'évêque. Ordinaire du lieu, dans le for externe, l'évêque peut, en vertu de son autorité ordinaire, et sans délégation spéciale du Saint- Siège, l'absoudre, au for externe, de l'excommunication encourue, après toutefois que l'apostat a rempli les formalités exigées i^ar le droit ^.
Ces formalités sont :
a) l'abjuration de ses erreurs pour l'apostat repentant, prononcée en présence de l'évêque, ou de son délégué, et de deux témoins ; on peut se servir, à cet effet, de la formule de la profession de foi, indiquée au n° I du Formidaîre ;
h) l'imposition de la pénitence, au gré de l'évêque;
c) la réparation du scandale dans la mesure du possible, ou la promesse sérieuse de la dite réparation.
L'évêque du lieu, dont il s'agit dans ce cas, est l'évêque du domicile, ou du quasi-domicile, de l'apostat repent-ant. (Voir au tome I, l'article 123.)
I^e vicaire général ne peutsêtre substitué à l'évêque qu'en vertu du mandat spécial ^.
Après avoir été absous, au for externe, par l'évêque, le pénitent peut ensuite s'adresser, pour le for interne, à un confesseur quelconque, sans pouvoirs spéciaux, qui pourra l'absoudre du péché d'apostasie, dont la réserve a cessé par suite de l'absolution de la censure au for externe, conformément à la règle du droit, exposée ci-dessus, à l'article 1927, et rappelée ici dans le canon 2314, § 2.
6° Les apostats de la foi chrétienne, si, après avoir reçu un monitoire canonique, ne viennent pas à résipiscence, seront privés de tout bénéfice, dignité, pension, office, ou charge quelconque, qu'ils pourraient avoir dans l'Ëglise'*.
Les peines, indiquées dans le présent n*' 6, sont fc-
DU SCHISME
« Omnes et singuU hivrctici, aut schismaticiy
» V incurrunt ipso facto cvconniuinicatioticw.
)) 2" Nisi moniti resipucrint, privcntur heticficio, )) (lignitatcy pensionc, officio aliovc matière, si quod » in Ecclesia haheaut, infâmes declarentur, et clerici, » iterata monitione, deponantar ;
» S*" Si sec tic acatJioIicic nomen dederint, vel pahlice » adhœserint, ipso facto infâmes sint, et, firmo prie- » scripto can. 188, n' i, ch'rici, monitione incassam » prwmissa, degradeutar. » (Can. 231 i, Ç; 1, n'" 1, 2 et 3.)
« Absolutio ah excommunicatione , de qiia m § /, in » foro conscientiw impertienda, est speciaJi modo Sedi )) Apostolicii' resercata. Si tamen delictam hivresis, vel » scJiistnatis ad forum externum Ordinarii loci (jaovis y) modo deductum fuerit, etiam per voluntariam con- » fessionem^ idem Ordinarius^ non vero Vicarius Ge- )) nrr(dis sine mandaio .s/x'cm//, resif)iscentem, pnvvia » abiaratione iaridice pcracta, (diis(}ae servatis de iure y) servandis, sua aacloritate ordinaria /// fore exteriore y> ahsolvere potest; ita vero ahsolutas, potest deinde a » peccato ahsolvi a quolibet confess(irio in foro cons- •» cientiie. Abiuratio vero hahetur iaridice j>eracta, cum » fît coram ipso Ordinario loci, vel dus deleffato, et » saltem duobus tesiibus. » (Can. 2314, >< 2.)
1" I/lu'réticjue est relui, (jui, après avoir reçu le haptfMiie, et tout en conservant le non» de chrétien, nie, ou met en doute, avec pertinacité, une (|uelcon(jue des vérités, qu'il faut croire de foi diNiiie et cat liolicjuc ' .
5. (( PoKt rccopiuiu JK/fifis- » lurrctirii)' ost . »> (Can. 1325,
» nnnn, si tfiii.>i,n(nnrn rctincn:< ^ 2.) An sujet (le la (léfiiiition
» rjtristidniim, i>rrtinaritcr ali- de rin'résic, voir S. Tm()M\s
j> quain ex r<'rit<it{})us fide <li- i)'\giiN, dans la Sutnutn. Il'*
» riiia et callioJirn mv/mJ/s II"". r|U('st. XI. art. 1. » (Icr\C(jat, (lut fie r<i (hihital.
2° La pertinacité, requise pour constituer l'hérésie formelle, consiste dans l'acte de l'intelligence et de la volonté, adhérant à la négation d'une vérité définie par l'Eglise, ou, pour le moins, la mettant en doute.
Ne sont donc pas hérétiques formels,
a) ceux, qui, par légèreté, esprit de contradiction, crainte, respect humain, ou toute autre passion mauvaise, nient ou mettent en doute extérieurement par parole, ou écrit, ime vérité, définie par l'Église, alors que par le cœur et dans leur intelligence ils restent attachés intérieurement à cette même vérité, encore que par cette négation extérieure ils pèchent gravement contre le précepte de la profession extérieure de la foi catholique ;
h) ceux, qui, par ignorance, ne sachant pas qu'un point de doctrine a été défini par l'Ëglise, le nient, ou le mettent en doute, non seulement dans le for externe, mais même dans le for interne de l'intelligence et du cœur.
3^ Pour être hérétique formel, il faut nier ou mettre en doute une des vérités qu'on doit croire de foi divine et catholique, c'est-à-dire une vérité, contenue dans la Sainte Écriture, ou dans la tradition ecclésiastique, et déclarée comme faisant partie intégrante de la révélation divine soit par un jugement solennel de l'Église rendu dans un concile œcuménique, ou par le Pontife Romain, enseignant ex: cathedra^ ou même seulement en vertu de son magistère ordinaire et universel ^.
Ne doivent donc pas être réputés hérétiques formels ceux qui soutiennent des propositions erronées condamnées par le Pontife Romain, ou la Congrégation du Saint-Office, comme hœresi proœimas, temerarias, scandalosaSf hœresim vel errorem sopientes, piarum aurium offcnnvas etc. Voir ci-dessous, l'article 2972.
i" Le schismatique est celui, qui, après avoir été baptisé, se sépare de l'unité de l'Église Catholique, se refusant a reconnaître l'autorité du Pontife Romain et à
6. CoNciu. Dr Vatican, cap. ITT. De fide. — Coâ. tnr. can., can. 1323, §§ 1 et 2.
vivre dans la communion de ceux qui adhèrent à cette même autorité "^ .
Ne doivent donc pas être réputés schismatiques formels ceux qui, tout en reconnaissant théoriquement l'autorité du Pontife Romain, refusent en pratique l'obéissance qui lui est due. Ces derniers ne tombent pas sous les peines canoniques portées par le canon 2314, mais bien sous les peines portées par le canon 2331. (Voir ci-dessous, l'article 2993.)
5*^ Tout hérétique, ou schismatique, formel, encourt par le fait même, ex hue y l'excomnnmication réservée speciali modo au Saint-Siège.
6° Encourent l'excommunication ci-dessus mentionnée, au n'' 5, les hérétiques et schismatiques ayant, professé l'hérésie ou le schisme dans le for externe ; mais non pas ceux n'ayant embrassé l'hérésie ou le schisme que dans le for interne de la conscience, conformément à la règle de droit, exposée ci-dessus, à l'article 2810.
7° I. 'hérétique et le schismatique formels, dans le for externe, peuvent, pour recevoir le pardon de leur faute et être relevés de l'excommunication, encomue par eux, s'adresser soit à un confesseur, dans le for interne, soit h l'Ordinaire du lieu, dans le for externe.
Dans le premier cas, le confesseur ne peut absoudre son pénitent de l'hérésie, ou du scliisme, que s'il a reçu du Saint-Siè^e des pouvoirs spéciaux à cet effet, l'excomnumication, et par conséquent le péché, étant réservés l'un et l'autre speciali modo au Saint-Sièf]:e. (Voir ci-dessus, au tome T, l'article 1577, et, au tome TI. l'article 1927.)
Dans le second cas, c'est-ii-dirc quand l'hérétique, ou le schismatique, s'adresse à l'évêcpie. Ordinaire (\\\ lieu, dans le for externe, l'évêque peut, en vertu de son autorité ordinaire, et sans déléoatinn spéciale du
7. (T Post receptum hapti!<- » nnt, schinninticiis est. «(Caii.
» mvm,s} quiit.ywmpn rcfinena 1335, ^ 2.) Au sujet do la âè-
j» christianum, deniqnc xuhesmc finition du schisme, voir S.
» rennit Suinwo Poutlfiri auf Tfiomas d'Aquin. dans In Sj/nj-
» cum memhrix EccJe»iîB ci ma, ÎT"» TT*". quest. XXX TX.
» subiectiit cnmmnnicnrc reçu- art. 1.
Saint-Siège, l'absoudre, au for externe, de l'excommunication encourue, après toutefois que l'hérétique, ou le schismatique, a rempli les formalités, exigées par le droit'.
L'évêque du lieu, dont il s'agit ici, est l'évêque du domicile ou du quasi-domicile de l'hérétique, ou schismatique, repentant, ou converti à la foi catholique.
Le vicaire général ne peut être substitué à l'évêque qu'en vertu du mandat spécial ^.
Après avoir été absous, au for externe, par l'évêciue, l'hérétique, ou le schismatique, repentant, ou converti à la foi catholique, peut ensuite s'adresser, pour le for interne, à un confesseur quelconque, sans pouvoirs spéciaux, qui pourra l'absoudre du péché d'hérésie, ou de schisme, dont la réserve a cessé, conformément à la règle du droit, exposée ci-dessus, à l'article 1927, et rappelée ici dans le canon 2314, § 2.
Les formalités, exigées par le droit, quand il s'agit de personnes, nées et baptisées dans l'Église Catholique, et tombées dans l'hérésie, ou le schisme, sont les suivantes :
a) l'abjuration de l'hérésie, ou du schisme, prononcée en présence de l'évêque, ou de son délégué, et de deux témoins. On se servira, à cet effet, de la formule, prescrite par la S. Congrégation du S. Office (décret du 20 juillet 1859) et relatée ci-dessous, au n° 8, en retranchant les paroles : « parce que né en dehors de l'Église Catholique. »
h) On joindra à l'abjuration l'imposition de la pénitence, au gré de l'évêque ;
c) et la réparation du scandale dans la mesure du possible, ou la promesse sérieuse de la dite réparation.
H"" En outre de l'excommunication, les personnes, nées et baptisées dans l'Église Catholique, si elles viennent à tomber dans l'hérésie, ou le schisme, peuvent encourir d'autres peines canoniques.
Si, après avoir reçu un monitoire canonique, elles ne viennent pas à résipiscence, elles seront privées de
V. Canon 2314, § 2. 9. V. Canon
tout bénéfice, dignité, pension, office ou charge quelconque qu'elles [)Ourraient avoir dans l'Eglise. Cette peine est fcrendœ sciitcntiœ ^".
Si elles se font afiilier à une secte hérétique, ou schismatique, elles encourent par le fait même l'infamie juridique. (Voir ci-dessus, l'article 2935) '^
S'il s'agit des clercs, après une nouvelle monition, restée sans résultat, ils seront dégradés. (\ oir ci-dessus, l'article 2953) '".
9'' S'il s'agit d'une persoiuie, née dans l'hérésie, ou le schisme, et convertie à la foi catholique, on cherchera, par une enquête sérieuse, à se rendre compte si le baptême, doinié dans l'hérésie, ou le schisme, est valide, nul, ou douteux ^^.
Si le baptême est nul, la personne sera baj)tisée absolument et sans condition. Et, dans ce cas, il n'y aura, de la i)art du nouveau baptisé, ni abjuration, ni confession, ces deux actes étant remplacés par la vertu toute-i)uissante du sacrement ".
Si le baptême est douteu.Vf la personne sera baptisée sous condition. Et, dans ce cas, les actes juridiques se suivront dans l'ordre suivant :
a) La personne tout d'abord ))i()n()iiceia la formule d'abjuration.
b) Elle recevra ensuite le l)aj)tême sous condition.
c) Enfin elle s'aj)j)r()chera rlu tribunal de la pénitence, et recevra l'absolution sous condition ^^. (Voir ci-dessus, l'article 1733.)
.S7 le baptêtnc a été eonféré validemcuty il ne |)eut être renouvelé. Et, dans ce cas, on se contentera de faire réciter au nouveau, ou à la nouvelle convertie, la formule de l'abjui-aiion, qu'on fera suivre de l'absolution des censures dans le for externe, |)ar l'évêrjue, ou son délégué. Si cependant le nouveau, ou la nouvelle convertie, désirait et demandait ave<' instance qu'on
10. \\ Canon 2:^1 i. ^ 1. n»?. Ict l^V». \. (•i-dessn'«. iii toino
CONGRKC.MION ÎM' SaINT- l't. Il>i(l
Office, Instruction du 20 juil-
suppléât aux i-ites et cérémonies de l'Église, omises dans le baptême, reçu en dehors de l'Église Catholique, l'évêque, ou le prêtre délégué par lui, peuvent satisfaire à ce pieux désir. Ils devraient alors employer les rites et cérémonies du baptême des adultes, en les modifiant dans la mesure que rendrait nécessaire la collation valide du baptême précédemment conféré ^^. (Voir cidessus, l'article 1733.)
En ce qui concerne l'abjuration et l'absolution des censures, dans le for externe, on observera les rites et formule, ainsi qu'il suit.
L'évêque ou le prêtre, revêtu du surplis et de l'étole de couleur violette, est assis sur un siège placé sur le marchepied de l'autel, du côté de l'épître, si le Très Saint Sacrement est renfermé dans le tabernacle de l'autel ; au milieu de l'autel, si le Très Saint Sacrement n'est pas renfermé dans le tabernacle. Le nouveau converti, ou la nouvelle convertie, à genoux devant l'évêque ou le prêti'e, la main droite placée sur les Saints Évangiles, prononce la formule d'abjuration. Si la personne ne sait pas lire, l'évêque ou le prêtre lit lentement chaque phrase (ou membre de phrase) de l'abjuration, de façon à ce qu'elle puisse comprendre le sens des paroles, qu'elle répétera, après que le prêtre les aura prononcées ^^.
On ne doit pas employer pour l'abjuration des hérétiques et schismatiques, nouvellement convertis à la foi catholique, la formule de Pie IV, indiquée au n° I du Formulaire, mais la formule suivante, prescrite par le Saint-Siège (décret du S. Office, du 20 juillet 1859), pour ces sortes de cas.
(( Moi, N.N., ayant sous les yeux et touchant de ma » main le livre des Saints Évangiles, je reconnais que » nul ne peut être sauvé sans croire et professer la foi » que tient, croit, prêche et enseigne la Sainte Église » Catholique et Romaine; et je regrette d'avoir grave- » ment erré, parce que, né en dehors de l'Église Ca- )> tholique, j'ai accepté et cru des doctrines contraires » à son enseignement.
IB. Tbirl. 17. Thid.
» Et, maintenant éclairé par le secours de la grâce dv » Dieu, je déclare reconnaître et croire que la Sainte » Église Catholique et Romaine est la seule véritable » Église, établie par Notre Seigneur Jésus-Christ, h » laquelle je me soumets de tout mon cœur. Je crois » tous les articles de foi qu'elle propose à ma croyance. » Je réprouve et condanuie tout ce qu'elle réprouve et » condamne. Et je suis prêt à observer tous ses com- » mandements.
» Et en particulier, je crois et ])rofesse :
» Un seul Dieu en trois personnes divines. Père, » Fils et Saint-Esprit ;
» La doctrine catholique touchant l'Incarnation, la » Passion et la Résurrection de Notre Seigneur Jésus- » Christ ;
» L'union hypostatique des deux natures, divine et » humaine, en une seule personne, celle de Notre Sei- » gneur Jésus-Christ ;
» La divine maternité de la Bienheureuse ^^arie, » vierge et mère ; et son Immaculée Conception ;
» La présence vraie, réelle et substantielle du corps » et du sang, de l'âme et de la divinité de Noire Soi- » gneur Jésus-Christ dans le Très Saint Sacrement de » l'Eucharistie;
» Les sept sacrements, institués par Notre Seigneur » Jésus-Christ, pour le salut des hommes ; savoir : le » Baptême, la Confirmation, l'Eucharistie, la Péni- » tence, l'Extrême-Onction, l'Ordre et le Mariage ;
» I>e Purgatoire, la résurrection des morts et la Vie » Éternelle.
» La i)rimauté non seulement d'honneur, mais de » juridiction du Pontife Romain, successeur de saini y* Pierre, prince des Apôtres et Vicaire de Jésus-Christ ;
» Le culte des Saints et de leurs images ;
T) L'autorilé des traditions apostoliques conservées » par l'Éîîlise, et des Saintes Écritures, interprétées » et comprises non selon le sens privé rie chacun, mais » dans le sens qu'v a donné et qu'y donne cncoro îiotre » sainte mère l'Éulise Catholique;
» C'est pourquoi, avec un crrur sincère et une foi
» véritable, j'abjure tonte erreur, toute hérésie, toute » secte, contraire à la doctrine de l'Église Catholique, » Apostolique et Romaine.
» Que me viennent en aide Dieu et ses Saints Évan- » giles, que je touche en ce moment de ma main^^. »
Après la récitation de la formule d'abjuration, tandisque le nouveau converti, ou la nouvelle convertie, reste toujours à genoux, l'évêque, ou le prêtre, toujours assis,, récite le psaume : Miserere 77îc/, Deiis, secundum magnam misericordiam tuarn, ou le psaume De profundiSf avec, à la fin, le Gloria Patri.
Puis l'évêque, ou le prêtre, se levant debout, dit : Kyrie eleison, Christ e eleison, Kyrie eleison, Pater noster (le reste à voix basse) .
3^. Et ne nos inducas in tentationem.
R;. Sed lihera nos a malo.
^. Salvnm fac servum tuum (ou bien: ancillam tuam) .
R,\ Deus meus, sperantem in te.
^'. Domine eivaudi orationem meam.
R]. Et clamor meus ad te veniat.
Dominus vohiscum
Rr. Et cum spiritu tuo.
Or émus. — Deus, oui propriuin est misereri semper et parcere, suscipe deprecationem nostram ut hune famulum tuum (ou bien : hanc famulam tuam) , quem (ou bien : quam) excommunicationis catena constringit , miseratio tuœ pietatis clément er ahsolvat. Per Dominnm Nostrum lesum Christum, Filium tuum, qui tecum vivit et régnât, in unitatc Spiritfis Sancti, Deus, per omnia sœcula sœculorum. Amen.
I/évêque, ou le prêtre, s'assoit alors de nouveau, et, tourné vers le nouveau, ou la nouvelle convertie, il prononce la sentence d'absolution, en disant :
Auctoritate. qua fungor in hac parte, ahsolvo te a vinculo excommunicationis quam incurristi ^ et restituo te sacrosanctis Ecclesiiv sacramentis, communioni et unitati ftdclium. In nomine Patris -J- et Filii et Spiritus Sancti. Amen.
Il)i(l
Puis l'évêque, on le prêtre, impose au nouveau, ou À la nouvelle convertie, par mode de salutaire i)énitence, la récitation de quelques prières, ou bien la visite d'une église ou quelque autre œuvre pie du même
o-enre ^".
Art. 2971. — m. Être si spect d'hérésie.
« Suspcctus de hœresi, qui monitus caitsam suspicio- » nis non removeut, (ictibus legitiutis proliiheatur, et » clericus prxtereuy repetita inutiliter monitione, sus- » pendatur a divinis ; quod si intra sex menses a cony> tracta pœna. completos suspectiis de hieresi sese non 3) entendaverit^ Itabeatur tanquam ha'reticiis, hivretico- » rut)} pœnis obnoxius. (Can. 2315.)
Peuvent encourir les peines canoniques non seulement les fidèles de l'Ëcrlise, (jui tombent dans l'hérésie, mais aussi ceux qui sont suspects d'hérésie, si, après avoir reçu un monitoire canonique, ils ne font pas cesser le •)u les motifs qui ont donné lieu à cette suspicion.
1** Selon la discipline, actuellement en vioueur dans l'É<;lise, sont sus])ects d'hérésie :
a) Tous ceux qui sciemment et volontairement aident par quelque moyen que ce soit, à la propagation de l'hérésie, ou qui conmuniiquent in divinis avec les hérétiques, contrairement aux prescriptions du canon 1258, qui déclare f|u'il n'est pas permis aux fidèles de prendre j)art, ou de prêter une assistance active aux fonctions des cultes non catholiques*^'.
Ibid
20. « Qui (jiuxjuo modo ha-- « Tokrari potest ])r;ï'srntia )) resis propa^ationein sponte » ])n.ssiva scii inorc iiiatorialis. » et scienter iiivat, aiit qui » civilis officii vol honoris raii- :» comniiinicat in divinis cuni » sa, oh pravcm rationoni ah )) h.Trcticis contra prœscrip- » cpisj'opo in casu (hihii ])ro- » tuni can. 12.')8, suspectns dr » handan). in ;i(*ath<»hcornin » Iia-resi est. » (Can. SlilO.) » funerihus, nnptiis siniiMhiis-
Canon vero 1258 sie hahc- » que .sollenniiis, (hnnnuHlo
tur: a Haud licitiini est fide- » pcrversionis et scandah po-
» lihus qnovis modo active as- m rieuhmi ahsit. » (Can. 1258,
ï) sistere .seu partem hahore in § 2.) >< saeris aeathoHcorum. » (Can.
Quand, et sous quelles conditions, les fidèles peuventils prendre part, d'une façon passive, au culte divin, célébré par des protestants, des schismatiques, des juifs et des infidèles ? Voir, à ce sujet, au tome I, l'article
b) Les catholiques, qui, au moment de leur mariage, font le pacte explicite, ou implicite, d'élever, ou de faire élever leurs enfants, en tout, ou en partie, en dehors de l'Église Catholique. Voir, à ce sujet, cidessous, l'article 2977.
c) Ceux, qui sciemment osent faire baptiser leurs enfants par le ministre d'un culte non catholique. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 2978.
d) Les parents, ou tuteurs, qui sciemment font instruire et élever les enfants, placés sous leur autorité, dans une religion autre que la religion catholique. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 2979.
e) Ceux, qui rejettent, conservent et retiennent pour une fin mauvaise les saintes espèces eucharistiques. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 2980.
f) Tous et chacun de ceux, quels que soient leur état, leur grade, leur condition, et même les évêques et les cardinaux, qui en appellent au concile œcuménique contre les décrets et commandements du Pontife Romain. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 2995.
g) Celui qui, le cœur endurci, sera demeuré pendant l'espace d'une année entière sous le coup de l'excommunication. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 3008.
h) Tous ceux, et même les évêques, qui sciennnent ont usé de la simonie dans la collation, ou la réception des saints ordres, ou dans l'administration des autres sacrements. Voir, à ce sujet, ci-dessous, l'article 3048.
2*^ Les peines canoniques, que peuvent encourir les suspects d'hérésie, sont les suivantes :
a) Si, après avoir reçu un monitoire canonique, ils ne font pas cesser le ou les motifs, qui ont donné lieu à la suspicion d'hérésie, le prélat peut leur intimer l'exclusion des actes léo-itimes ecclésiastiques. (Voir cidessus, l'article 2844) ^\
V. Canon
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b) Si le coupable est un clerc, après une seconde monition, restée sans résultat, il encourra la suspense a dh'inis " .
c) Et si, après six jnois écoulés depuis la suspense, il ne s'est pas amendé, il sera tenu pour hérétique, et soumis à toutes les peines de droit, (ju "encourent les hérétiques, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, dans l'article 2970 ".
Toutes les peines, indiquées ci-dessus, sont des peines ferendœ sententiœ.
Art. 2972. — IV. L'enseignement oi' la défense
DES ERREURS CONDAMNÉES PAR LE SAINT-SIÈGE, OU PAR LES CONCILES GÉNÉRAUX.
« Pertinaciter docentes vel defendentes, sive publiée, » sive privatim, doctiinam^ quœ ab Apostoliea Sede, » vel a Coneilio Generali damnnta quidem fuit, sed non » uti formalité)- hœretiea^ areeantur a ministerio prient dieandi verhum Dei uudiendive saeramentales eonfes- » siones et a quolibet docendi mnnere, suivis aliis pœnhi » quas sententia dnmnationis forte statuerit, vel quas » Ordinarius, post monitionem, neces^arius ad reparan- )) dum scandaluni dua;erit. (Can. 2317.)
1° Tous ceux qui enseignent ou défendent pertinemment, c'est-à-dire sciennnent et volontairement, ime doctrine, condanmée par un concile oénéral ou œcuménique, ou par le Saint-Sièye, encore que cette dochine ne soit pas formellement hérétique, peuvent encourir les peines canonicjues, ci-dessous indiquées, au n° 2.
Ne doivent donc pas être soumis à ces j)eines, ceux qui enseio^nent ou défendent une doctrine condamnée par les évêques, soit agissant isolément, soit réunis on concile provincial, national, ou plénier.
Peuvent au contraire les encourir, tous ct'ux qui enseignent ou défendent une doctrine condanmée par un concile frcuménif(ue, ou j)ar le Saint-Siège, sous une forme quelconque, soit immédiatement par le Pontifi»
V. Cnnon 2315. 23. V. Cnnon
Romain, soit par l'intermédiaire de la Congrégation du S. Office, et à un titre quelconque, c'est-à-dire que <jette doctrine ait été condamnée comme hœresi proxima^ temeraria, scandalosa^ hœresim vel errorem sapiens, pîarum aurium offensiva etc., alors même qu'elle ne serait pas formellement hérétique.
2° Les peines canoniques, pouvant être encourues pour ce délit, sont les suivantes :
a) Tous les fidèles, clercs ou laïques, coupables de ce délit, devront être éloignés de tout enseignement, et privés du droit d'enseigner dans n'importe quelle école, et quelque soit la matière de l'enseignement.
b) S'ils sont prêtres, le ministère de la prédication et l'audition des confessions sacramentelles leur sera interdit.
c) Sans préjudice des autres peines canoniciues, auxquelles clercs et laïques, coupables de ce délit, pourraient être soumis par leur Ordinaire, quand, après un monitoire resté sans résultat, le dit Ordinaire les jugerait nécessaires pour réparer le scandale.
Toutes les peines, dont il est fait mention dans le présent article 2972, sont ferendœ sententiœ.
Art. 2973. — V. La publication des livres composés PAR des apostats, DES HÉRÉTIQUES, DES SCHIS- MATIQUES, EN FAVEUR DE L 'APOSTASIE, DE l'hÉRÉSIE, OU DU SCHISME.
« 7/1 excommunicationem Sedi Apostolicœ speciali » modo reservatam ipso facto incurrnnt, opère puhlici » iuris facto, editores Uhrorum npostatarum, hœretico- » rum et schismaticorum, qui apostasiam^ hœresim, » schisma propugnant. » (Can. 2318, § 1.)
1° Encourent l'excomnmnication réservée speciali modo au Saint-Siège, les éditeurs (editores) qui publient (puhlici iuris facto), c'est-à-dire qui mettent en vente pu})liqu(' les ouvrages, indiqués ci-dessous, au T." 2.
(i) Sous le nom d'éditeurs viennent tous ceux qui impriment, ou font imprimer à leurs frais, les susdits ouvrages, et qui les mettent en vente publique.
b) N'encourent donc pas cette excommunication les libraires, qui ne sont pas éditeurs, alors même qu'ils mettraient en vente dans leur commerce les livres dont il s'agit ; ni non plus les imprimeurs qui impriment ces ouvrages pour le compte d'un libraire éditeur.
c) N'encourent pas non plus cette excommunication les éditeurs, si les livres dont il s'agit, ne sont pas mis en vente publique, mais seulement distribués à quelques personnes déterminées.
2" Trois conditions sont requises pour que les éditeurs encourent cette excommunication.
a) La première est qu'il s'agisse d'un livre, proprement dit et non pas seulement d'une revue périodique, d'un journal, ou d'une feuille volante.
h) Il faut, en second lieu, que le livre ait pour auteur un apostat, ou un hérétique, ou un schismatique, formel et notoire. N'encourent donc pas cette excommunication les éditeurs des livres, composés par des juifs, des infidèles, des catholiques, alors même que ces ouvrages seraient publiés pour la propagande de certaines erreurs, qui ne constituent pas l'hérésie formelle, ou le schisme, ou l'apostasie totale de la foi catholique.
c) Il faut enfin que les livres, dont il s'agit, aient pour but la défense et la propagande de l'apostasie, de l'hérésie formelle ou du schisme. La publication des livres, composés par des apostats, des hérétiques, des schismatiques, qui n'auraient pas ce but, et où serait seulement exposée l'erreur, sans la défendre, ne ferait pas encourir la censure aux éditeurs.
Art. 2974. — VI. La défense, ou la lecture, ou
LA RÉTENTION DES LIVRES PROIIIRÉS
« In cxcomminvcntioneni Seiii ApostoJicfv spcciali
■» modo réservât am ipso facto iîiciimint lihroa npostn-
» tartim, hœreticonim et schiswaticoniw^ (jui npnstn-
» siamj luTresîm, f^chiamn propnt^nant , nlinsvc pcr
» ApostoUcns littcrns nominnfim prnhihito}^ dcfcndcn-
» tes, nut sc'ienter sine dehita licentia Icf^entes vel reti-
^) nentes. >> (Can. 2318, § 1.)
Droit cjïiioiiiff.if. — II ■•''
1° Encourent l'excommunication réservée speciali modo au Saint-Siège,
a) ceux, qui défendent de vive voix, ou par écrit ; h) ceux, qui lisent sans permission ;
c) ceux, qui conservent chez eux sans permission les ouvrages, indiqués ci-dessous, au n° 2.
d) Au sujet de la permission, dont il s'agit ici, voir ci-dessus, au tome I, les articles 1591 et 1593.
e) Comme les paroles des textes Apostoliques promulgant les censures de l'Église, doivent être interprétées dans le sens le plus restreint, il s'en suit que ceux qui entendent lire, sans lire par eux-mêmes, un des livres ci-dessus désignés, n'encourent pas la censure, bien qu'en certains cas, il puissent pécher gravement contre l'obéissance due aux prohibitions du Saint- Siège ^\
f) Pour encourir la censure il suffit de garder le livre auprès de soi, à titre de propriété, ou même seulement à titre de prêt, alors même qu'on ne le lirait pas. Ceuxlà encourent donc la censure, qui, pour ornementer leur bibliothèque, y conservent les livres ci-dessus indiqués, même sans les lire. Cependant, garder ces livres pendant quelques jours, avec l'intention de les remettre à qui de droit, ou d'obtenir l'autorisation du Saint- Siège pour en faire la lecture, ne constituerait pas une faute grave et ne ferait pas encourir la censure ^^.
g) On n'encourt pas la censure, si on lit seulement une page du livre, une page étant réputée matière légère, à moins cependant que dans cette page soit contenue l'erreur contre la foi ^*^.
2° Les ouvrages, dont la défense, ou la lecture, ou la rétention fait encourir l'excommunication ci-dessus mentionnée, sont les suivants :
a) les ouvrages, composés par des apostats, ou des hérétiques, ou des schismatiques et ayant pour but la défense et la propagande de l'apostasie, de l'hérésie,
24. Canl. Gennari, Moniiore Ecclesiastico, vol. X, p. 155. EccleHiusiico, vol. X, p. 154. 26. Card. Gknnaui, Moniiore
Card. Gfnnari, Moniiore Ecole siastico, vol. X, p
OU du schisme. \ oir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 2973, au n° 2.
6^ Les ouvrages nonunés expressément par le Pontife Romain dans des lettres Apostoliques, soit que le Pontife y condamne un ouvrage déterminé, ou tous les ouvrages d'un auteur déterminé.
Mais ne tombent pas sous cette censure les livres condamnés par la Congrégation du S. Office, ou toute autre Congrégation Romaine"'.
c) Il ne s'agit ici que des livres. On n'encourt donc pas la censure si on lit des manuscrits, ou un opuscule, ou une brochure, même imprimée, quand elle ne se compose que de quelques pages ; à plus forte raison on n'encourrait pas la censure en lisant les journaux rédigés par des hérétiques et défendant l'hérésie"'^; mais on l'encourrait en lisant les revues périodiques qui constituent de véritables volumes "^.
d) Ceux-là seuls encourent la censure qui connaissent les lois du Saint-Siège ci-dessus exposées, touchant la censure et qui se rendent compte que tel livre qu'ils lisent, tombe sous ces lois. Dans le doute, on n'encourt pas la censure ^".
e) Bien entendu, on n'encourt pas la censure si l'on a la permission du Saint-Siège, ou de l'évêque en cas d 'urgence et de nécessité ^^.
27. Card. Gknnari, ^foniinrc 29. « rtrmn scienter Icgentcs Ecclesiastico, vol. X, v. 150. » publicationes periodicas in
28. <t An scienter lejrentes w fasriculos lejratas, habentes » pphemerides jiropa^rnaiitcs » auctoreni ha-reticnm et htrï) lurresim incurrant exconi- » resini propu^rnantes, excom- » municationem articiili se- » inunieationein incurrant s])e- » cundi Constitutionis Aposto- » ciali modo Romano-PcMitifici » licT Sîcdis Siimmo Pontifici » reservatnm, de qua Btilla » speciali modo reservatam ? « Apostolirip Sscdis, 12 ociohns » lîespnndetnr : Neprative. » » l'%0. art. II ? Ptcspondetiir : (C. S. Officii, 21 april. 18S0.) » Aflinnative. » V. Card. Cfn- Or, cette censure de la Cons- nvki, Monitme Ecclcsiastico, titution Apostnlic.T Scdis est volwm. X, pajr. 155. précisément celle reproduite 30. Card. riFNNARi. .Vontfore dans le canon 2318. § 1. du lùrlcsin^tirn, vol. X. p. 15fi. nouveau code. V. Card. Cfn- 31. <^'-ir(l. Cfnnari. }f<nnlnrc NARI, yfonitore Ecclesiastim, Krrîrsiasiicn, vol. X. p. 150, voljim. X. pafr. 155.
Art. 2975. — VII. La cOxAiposition, ou la publi-
.TION DES COMMENTAIRES î LA LÉGITIME AUTORISATION.
CATION DES COMMENTAIRES SUR L 'ÉCRITURE SAINTE SANS
« Auctores et editores, qui sine débita licentia Sacra- » rum Scripturarum lihros, vel earum adnotationes aut » commentarios imprimi curant, incidunt ipso facto in )) excommunicationem nemini reservatam. » (Canon 2318, § 2.)
1° Encourent l'excommunication non réservée, tous ceux, qui, sans autorisation légitime, éditent :
a) soit le texte original de la Sainte Écriture dans la langue, où elle a été composée, d'après les anciens manuscrits (can. 1392, § 1) ;
h) soit les traductions en n'importe quelle autre langue (can. 1391) ;
c) sans que le texte original, ou traduit, soit accompagné de notes, pour les passages diiRciles, tirées des Pères de l'Église, ou des commentateurs catholiques approuvés (can. 1391).
2° La légitime autorisation, dont il est ici question, est celle du Saint-Siège, ou celle de l'évêque, Ordinaire du lieu (can. 1391). L'Ordinaire du lieu, dont il s'agit, doit s'entendre dans le triple sens, expliqué ci-dessus, au tome I, à l'article 265. (Can. 1835, § 2.)
3° Encourent cette excommunication :
a) les auteurs du texte des notes, qui font imprimer leur œuvre sans l'autorisation de l'autorité compétente ;
h) les éditeurs^ c'est-à-dire les libraires, qui font imprimer et mettent en vente publique l'ouvrage, paru sans l'autorisation de l'autorité compétente.
N'encourraient donc pas l'excommunication l'imprimeur, qui ne mettrait pas l'ouvrage en vente publique, et qui imprimerait pour le compte du libraire éditeur, ni non plus le li})raire, non éditeur, encore qu'il mettrait en vente publique le dit ouvrage. Voir ci-dessus, au tome T, les articles 283 et 1592, n^" 5 et 6.
Art. 2976. — VIII. Le mariage des catholiques
CONTRACTÉ OU RATIFIÉ EN PRÉSENCE DU MINISTRE I)'UN CULTE NON CATHOLIQUE.
(( Suhsiint excommunicationi latœ sententiœ Ordina- » rio reservatœ cathoJiciy qui îiiatrimoniuîn ineunt co- » ram ministro acathoUco contra prscscripttnn can. » i06S. » (Can. 2319, § 1, n'' 1.)
Canon vero 1063 sic habetur : « Etsi ab Ecchsia oh- » tenta sit dispensatio super hnpediniento mixtœ reli- » gionis, coniuges nequeunt, vel ante vel post matri- » monium coram Ecclesia initum, adiré quoque, sive » per se, sive per procuratorcm, ministrum acatJioUcum » uti sacri.i addicturn, ad matrimonial em consensum » praestandum vel renovandum. » (Can. 1063, § 1.)
V Voir, au sujet de cette excommunication, ci-dessus, les articles 2188 et 2189.
2° L'excommunication ne serait pas encourue dans le cas, d'ailleurs fort rare en France et en Belgique, où le ministre du culte non catholique remplirait en même temps les fonctions d'officiel- civil, comme, par exeni])le, celles de maire, ou d'arljoint communal, et ou les époux se présenteraient devant lui, non ut sacris addicto, mais pour procéder au mariage purement civil.
Art. 2977. — IX. Le pacte explicite, ou implicite,
PASSÉ ENTRE LES ÉPOUX, DE FAIRE ÉLEVER LEURS EN- FANTS EN TOIT, OU EN PARTIE, EN DEHORS DE L*ÉtiLISE CATHOLIQUE.
« Suhsunt excommunicationi latie sententiu\ Ordina- » rio reservatœ, catholici, qui mat riinonio unitmtur (Utn » pacto explicito, vel implicito^ ut omnis vel aliqua » proies educeiur extra catholicam Ecclrsiam. » (Can. 2319, § 1, n° 2.)
« Et siint prœterea suspecd de Jneresi. )> (Can. 2319,
1° \ oir au sujet de cotte exconnnuiicntioii, ci-dessus,
l'article 2186.
2° Pour qu'il v ait ])ncte explicite, il faut (\uv l'uno des parties exprime sou désir d'élever ses enfants en
dehors de l'Église catholique, et que l'autre partie exprime par paroles, ou par signes, son adhésion.
Il y a pacte implicite, quand l'une des parties exprime son désir d'élever ses enfants en dehors de l'Église catholique, et que l'autre partie, par son silence, ne proteste pas contre cette intention du futur conjoint.
Il n'y a ni pacte explicite, ni pacte implicite, si la femme promet d'une façon générale d'adhérer aux désirs de son futur conjoint, quand il n'est fait dans cette promesse aucune mention spéciale de l'éducation des enfants, pourvu cependant qu'en raison de circonstances spéciales cette promesse générale n'inclue pas réellement et au su des deux parties celle de faire élever leurs enfants en dehors de l'Église catholique.
3° En tout, ou en partie. Tombe donc sous cette excommunication la partie catholique, qui consent à ce que les enfants de son sexe soient élevés dans l'Église catholique et les enfants du sexe de l'autre partie non catholique soient élevés en dehors de l'Église catholique.
4*^ N'encourt cette excommunication que la partie catholique, faisant le pacte explicite, ou implicite, avant le mariage. Ne tomberait donc pas sous cette excommunication la partie catholique, qui n'ayant fait aucun pacte avant le mariage, ferait par faiblesse et en violant l'engagement signé par elle (voir ci-dessus, l'article 2185), après le mariage, le pacte interdit.
5*^ Au sujet des peines canoniques qu'encourent les laïques, suspects d'hérésie, voir ci-dessus, l'article 2971.
Art. 2978. — X. T.e délit des parents catholiques
QUI, SC:iEMMENT FONT RAPTISER LEUR ENFANT PAR LE MINISTRE d'un CULTE NON CATHOLIQUE.
(( Suhsunt excommunicationi latsc sententiœ, Ordina- » rio reaervntœ cathoUci, qui scienter liheros suos aca- » tholicis niinistris haptizandos offerre prœsumunt. » (Can. 2319, § 1, n° 3.)
(( Et sunt prœterea ftuspecti de hivresi. » (Can. 2319, § 2.)
V Voir au sujet de cette excommuncation, ci-dessus, l'article 1700.
2° L'ignorance du droit, c'est-à-dire l'ignorance de la loi, ou de la peine annexée à la loi ; et l'ignorance du fait, comme serait, par exemple, l'ignorance de la qualité de ministre d'un culte non catholique, exemptent de l'excommunication ci-dessus mentionnée.
3*^ Au sujet des peines canoniques qu'encourent les laïques, suspects d'hérésie, voir ci-dessus, l'article 2971.
Art. 2979. — XI. L'instruction et l'éducation
DES enfants dans UNE RELIGION AUTRE QUE CELLE DE
l'Église catholique, grâce a la connivence voulue des parents, ou de leurs représentants.
(( Siihsunt excommunicdtioni latœ setitentia', Orclinn- » rio reservatiVf catholici^ parentes, vel parentum lociim » tenentes, qui Uheros in religione acatholica educan- » dos vel instituendos scienter tradunt. » (Can. 2319, § 1, n» 4.)
« Et suut prœterea suspecti de hseresi. » (Can. 2319,
1° Au sujet de cette excommunication, voir ci-dessus, les articles 2185 et 2186.
2*^ L'ignorance du droit, c'est-à-dire l'ignorance de la loi, ou de la peine annexée à la loi ; et l'ignorance du fait, comme serait, par exemple, l'ignorance qu'une école, oii l'on enverrait l'enfant, est une école, tenue par des sectes protestantes, ou des schismatiques, exemptent de l'excommunication ci-dessus mentionnée.
3° La fréfjuentation, par les enfants, (\q9> é<'oles antireligieuses, f)os}tivement mauvaises et des écoles neutres négativement mauvaises (voir ci-dessus, au tome I, les articles 1007-1010). bien que rendant gravement coujiahles les parents et tuteurs fie ces enfants, ne leur font pas cependant encourir l'excommunication ci-dessus )nentionnée, parce (jue l'enseiunement de ces écoles, bien que de nature à corrompre la foi des enfants, n'ont i)as jiour but et comme* effet de les élever dans la profession d'un culte hérétiques ou schismatique.
4" Au sujet des peines canoni(|ues fju'encourent les laïques, susj)ects d'hérésie, voir ci-dessus, l'article 297L
POUR UNE FIN MAUVAISE, DES ESPÈCES EUCHARISTIQUES CONSACRÉES
(( Qui species consecratas ahiecerit^ vel ad malum » ahduxerit, aut retiniierit, est svspectus de hœresi ; » incurrit in excommunicationem latœ sententiœ spe- » cialissimo modo Sedi A postolicœ reservatam ; est ipso y) facto infamis, et clericus prœterea est deponendus . » (Can. 2320.)
i° Encourent les peines canoniques, mentionnées cidessous, au n*' 2,
a) Ceux, ou celles, qui rejettent les espèces eucharistiques, après leur consécration, soit par exemple, à terre, soit sur le marchepied ou les degrés de l'autel, soit dans tout autre lieu, de nature à réaliser la profanation des saintes espèces.
Selon une opinion probable ^, n'encourrait pas l'excommunication le voleur, qui, pour s'emparer des vases sacrés, déposerait les hosties dans le tabernacle, ou sur la table de l'autel.
h) Ceux, ou celles qui, pour une fin mauvaise, c'està-dire en vue de réaliser avec les saintes espèces un maléfice, un sortilège, une profanation dans des loges maçonniques, ou tout autre acte superstitieux, ou sacrilège, emportent les saintes espèces, soit après une communion sacrilège, soit en dehors de la communion.
c) Ceux, ou celles, qui, dans les mêmes buts mauvais ci-dessus décrits, conservent les saintes espèces.
2° I^es peines canoniques, encourues pour le délit de la profanation des saintes espèces, accomplie dans les conditions indiquées ci-dessus, au n° i , sont les suivantes :
Farrt^gia, Comment, in censvr. cod. îur. can., n
a) l'excommunication, réservée specialissimo modo au Pontife Romain. Au sujet de l'absolution de cette censure, voir ci-dessus, les articles 2836-2840.
b) l'infamie juridique (voir ci-dessus, les articles 2935, 2937, 2938 et 2940.)
c) Si le coupable est un clerc, il doit être déposé. (Voir ci-dessus, les articles 2951 et 2952.)
L'excommunication et l'infamie juridique sont, dans le cas dont il s'agit, des peines canoniques latœ seiitentiœ ; la déposition, pour les clercs, est au contraire une peine ferendœ sententiœ.
Art. 2981. — XIII. Le prêtre célébrant le saint
SACRIFICE DE LA MESSE SANS ÊTRE A JEUN, OU LE RÉITÉ- RANT LE MÊME JOUR SANS AUTORISATION.
« Sacerdotes qui contra prœscrlpta can. 806 et 808 » prœsumpserint Missam eodeni die iterare, vel cam » cclebrare non ieiuni, suspendantur a Missœ celehra- )) tione ad tempiis ah Ordinario sccundnni diversa rcrum » adiuncta prœfiniendnm. » (Can. 2321.)
1° Au sujet du binaffe des messes le même jour, voir ci-flessus, l'article 1812.
Au sujet du jeûne eucharistique, voir ci-dessus, l'article 1797, et ci-dessous, l'adjonction à l'article 1797, page 857.
2*^ La seule peine canonique, rlont fait mention le canon 2321, à porter contre le prêtre se rendant coupable de l'un, ou de l'autre des délits ci-dessus indiqués, est la peine de la suspense de la célébration de la messe, ferendic sententiiv et devant être jiortée par l'Ordinaire du délinquant, selon Ic*^ circonstances |)ropres à chaque cas et le degré de culpabilité du prêtre.
Art. 2982. XfV. L'usurpation des fonctions
SACERDOTALES PAR DES PERSONNES NON PROMUES AU SA- CERDOCE
(( Ad ordincni saccrdolalcm nofi proninfiis, w i° ai missiv celehrationetn siwnlavcrit aut sacrarneny> talon confessionem exceperil^ cxcommunicationem
» ipso facto contrahii^ speciaJi modo Scdi Apostolicœ » reservntam ; et insuper laicvs quidem privetur pen- )) sione ont munere, si quod habeat in Ecclesia, aliisque » pœnis pro gravitatc cidpœ puniatnr ; clericus vero de- » ponatiir ;
» 2° sf fdia munia sacerdotalia nsurpaverit , ah Ory) dinario pro gravitate culpse puniatur, » (Can. 2322, §§ 1 et 2.)
Tout clerc, ou laïque, non promu au sacerdoce,
1° s'il simule la célébration de la sainte messe, ou s'il entend l'audition des confessions sacramentelles, faites en vue de recevoir l'absolution,
a) encourt par le fait même l'excommunication réservée speciali modo au Saint-Siège ; et il y aura autant d'excommunications encourues qu'il y aura eu de fois simulé un des deux sacrements d'eucharistie, ou de pénitence (voir ci-dessus, l'article 2819) ;
h) et en outre le laïque sera privé de toute pension, ou charge qu'il pourrait avoir dans l'église ;
c) le clerc sera déposé. (Voir ci-dessus, l'article 2951.)
2° Toute usurpation des fonctions sacerdotales, autres que celles de la célébration de la sainte messe et l'audition des confessions, faite par un clerc, ou un laïque, non promu au sacerdoce, sera punie par l'Ordinaire au moyen de peines, laissées à son arbitraire, et proportionnées à la gravité de la faule.
3^ L'excommunication, dont il est fait ci-dessus mention, est latœ sententiœ ; les autres peines canoniques, ci-dessus mentionnées, sont fercndœ sententiœ.
Art. 2983. __ XV. Le rlaspiième.
« Qui hlasphemaverit prudenti Ordinarii arhitrio pn- » niatur, maxime clericus. » (('an. 2323.)
l^out blasphémateur, surtout s'il est clerc, sera puni, selon que le jugera convenable la prudence de l'Ordinaire.
Art. 2984. — XVI. Le parjure.
c< Pars (in iudicio)^ si postqitam responderit mendax )) repcrta fuerit^ puniatur, ad tnnpus a indice pro re- » rinn adiunctis dcfinicn luw rcmotionc ab actibus » legitimis eccJesiasticis ; et, si ante respomionem » iusiurandum de veritate dicenda prœstiterit, laicus » interdicto personali^ clericus sitspensione plectatuy. » (Can. 1743, ^ 3.)
« Qui periurium extra iudicium commiserit, prudenti )) Ordinarii arbitrio puniatin\ maxime clericus. » (Can. 2323.)
1"" Le témoin, appelé en justice, et qui, après avoir prêté serment de dire la vérité, aura commis un mensonge,
a) sera exclu des actes légitimes ecclésiastiques (voir ci-dessus, l'article 2844) ;
b) s'il est laïque, il sera frappé d'interdit personnel (voir ci-dessus, l'article 2889) ;
c) s'il est clerc, il sera frappé de suspense (voir cidessus, l'article 2899).
2° Quiconque aura été parjure (en dehors du parjure judiciaire), sera puni, selon que le jugera la j.rudence de l'Ordinaire, surtout s'il s'agit d'un clerc.
3° l'outes les jjeines canoniques ci-dessus mentionnt'es, sont ferendœ sententiœ.
Si le parjure est judiciaire et commis devant un tribunal ecclésiastique, la peine i)eut être appliquée par le juge ecclésiastic|ue ; si le i)arjiire est exi rajiidiciaire la peine peut être appliquée i)ar l'Ordinaire du coupable.
Art. 2985. XV IL Le commerce or trakk des
HONORAIRES DE MESSES, ET LA NON ( ÉLÉURATION DES MESSES POUR LESQUELLES ON A \\V\V DES HONORAIRES.
« Qui dcliipicriul conlra f)r:r'<cr}ptufn eau. S'-JÎ , S'28 » et 8U). ^ /, ab Ordiuario pro ^ravitale culj):e puuian- )) iur, uou erclus'i, si res ferat, suspcusione, aut bene- )) ficii vel ofjicii eccJesiastici })rivati()ue^ vel, si de laicis » a<fat\ir, excounnuuicaliouc. >• (('.ni. 3224.)
Canones supracitati sic habentur : « A stipe missarum » quœlibet etiam species negotîationis vel mercaturœ » omnino arceatur. » (Can. 827.)
(( Tôt celehrandœ et applicandœ sunt missœ, quoi y) stipendia etiain exigua data et aecepta fuerint. » (Can. 828.)
(( Qui missarum stipes manuales ad alios transmittit, y) débet acceptas intègre transmittere, nisi aut ohhtor » expresse permittat aliquid retinere, aut certo constet » excessum supra taxam diœcesanam datum fuisse in- )) tuitu personœ- » (Can. 840, § 1.)
1° Il y a commerce à propos des honoraires de messes,
a) si le nombre des messes célébrées ne correspond pas au nombre des messes demandées par celui qui donne les honoraires et acceptées par le prêtre, sauf réduction légitime du nombre de ces messes par l'autorité compétente ;
b) si le nombre des messes, n'étant pas fixé par celui qui donne les honoraires, ne correspond pas à la taxe diocésaine, sauf arrangement spécial pris avec le donateur ;
c) si le prêtre, ou le laïque, qui ont reçu les honoraires, les transmettent au prêtre devant célébrer les messes, en retenant pour eux quelque chose des honoraires, sauf arrangement spécial pris avec le donateur,, ou résultant clairement de l'intention du dit donateur ;
d) si, après avoir reçu les honoraires, le prêtre ne célèbre pas, ou ne fait pas célébrer le nombre des messes correspondant aux honoraires.
Au sujet des honoraires de messes, voir ci-dessus, les articles 1816-1839.
2° Dans tous les cas ci-dessus mentionnés, l'Ordinaire peut infliger les peines canoniques, selon la gravité de la faute commise, et même la suspense et la privation de bénéfice on d'office pour les clercs, et l'excommunication pour les laïques.
Toutes les peines ci-dessus indiquées sont ferendœ sententiœ.
Art. 2986. _ XVIII. La superstition.
« Qui superstitionem exercuerit, pro gravitate culpae, » ah Ordincirio puniatur, salvis pœnis iure statutis con- )) tra aliquos acius superstitiosos. » (Can. 2325.)
La superstition est le culte rendu aux idoles, ou le culte rendu à Dieu sous une forme réprouvée par PËglise.
Celui qui s'adonne à des pratiques superstitieuses sera puni par son Ordinaire selon la gravité de sa faute, sans préjudice des peines fixées par le droit au sujet de certains actes superstitieux.
Art. 2987. — XIX. Le sacrilège.
« Qui sacrilegiiiîït perpetraverit, pro gravitate culpœ, » ah Ordinario puniatur, salvis pœnis iure statutis con- )) tra aliqua sacrilcgia. » (Can. 2325.)
Le sacrilège est l'acte par lequel est profanée une personne, ou une chose, à Dieu consacrée.
Celui, qui a commis un sacrilège, sera puni par son Ordinaire selon la gravité de sa fauio, sans préjudice des peines fixées par le droit au sujet de certains actes sacrilèges.
Art. 2988. — XX. La fabrication, vente, distribution ET exposition DES FAUSSES RELIQUES.
« Qui falsas reliquias confjcit^ attt scicnter vendit, » distrihiiiiy vel puhJicœ fideUuit) veneratinni exponit, » ipso facto excommunicatinnem, Ordinario reservatam, » contrahit. » (Can. 2320.)
1° Au sujet du culte h rendre aux saintes reliques, voir ci-dessus, les articles 2400-2500.
2° Encourent l'excommunication ci-dessus mentionnée, tous ceux qui, par quelque moyen que ce soit, fabriquent de fausses reliques.
3° Ne l'encourent pas ceux qui dislrihuent ou exposent à la vénération des fidèles fies reliques, (jue, pour
une raison sérieuse, ils estiment être de vraies reliques, alors même que, contrairement aux normes fixées par le droit, elles seraient dépourvues de leurs lettres d'authenticité, ou des lettres de l'évêque, Ordinaire du lieu, autorisant leur culte public.
Art. 2989. — XXI. La quête, ou demandne d'aumônes, PAR le moyen des INDULGENCES.
ce Qiiœstiim facientes ex indnlgentiis plectuntur ipso » fado excommunicatione Sedi Apostolicœ simpliciter » reservaia. » (Can. 2327.)
Quiconque se sert de la concession, ou de la publication des induloences, soit partielles, soit plénières, connue d'un moyen pour quêter, ou solliciter des aumônes, encourt par le fait même l'excommunication, réservée simpliciter au Saint-Siège.
Pour encourir cette censure, il faut faire de la réception de l'aumône une condition préalable à la concession, ou à la promulgation, ou au gain des indulgences.
Encourrait donc cette censure,
a) le prélat qui concéderait des indulgences, à condition qu'on lui ferait un don, ou une aumône, même en vue des besoins d'une œuvre pie;
h) celui, ou celle, qui publierait des indulgences, à la condition comme ci-dessus ;
c) celui, ou celle, qui déclarerait que, pour gagner une indulgence, une aumône est oblis^atoirement requise.
Mais, par contre, n'encourent aucune censure, ceux ou celles, qui, faisant connaître les indulgences accordées par le Saint-Siège, ou l'évêque, à telle œuvre pie, demandent et sollicitent des aumônes pour les besoins de cette œuvre, du moment que l'aumône n'est pas posée comme condition pour la concession, la publication ou le gain des dites indulgences.
Art. 2990. — XXII. La violation des églises.
a Kcclesise violatores^ de qnihns in can. 117^, inter- » dicto ah ingressu ecclesiœ aliisque congruis pœnis ab
» Ordimirio pro gravitate delicti puniuntur. » (Can. 2329.)
Canon auteni 1172 ^ic habetur : « Ecclesia vioîatur » infra recensitis tantum actibus, duiiuiwdo certi sint, » notorii, et in ipsa eccîes'a positi :
)) 1° Delicto hom'icidii ;
» 2' luiuriosa et gravi sanguinis effusione ;
» 3° Impiis vel sordidis usibus, quibu<i ecclesia ady) dicta fucrit ;
» 4° Sepiiltara infidelis vel e.vcomrnunicati post sen- » tentiam dcclaratoriain vel condetmiatoriam. » (Can. 1172.)
1" Au sujet de la violation des églises, et des conditions requises pour qu'existe ce délit, voir ci-dessus, les articles 2382 et 2383.
2° Les peines canoniques ferendœ sententiœ, que peut encourir le violateur d'une église, sont l'interdit ab ingressit ecclesiiv{\oiv ci-dessus, l'article 2891), et toute autre peine, laissée h l'arbitraire de l'Ordinaire, selon la gravité de la faute.
Art. 2991. — XXIII. La violation dks cimetières.
« Cœmeterii violatores, de quibus in can. 1W7 , in- » terdicto ab ingressu ecclesiœ aliisque congruis pœnis )) ab Ordinario pro gravitate delicti })uniantur, » (Can. 2329.)
Canon autem 1207 sic habetur : « Qiiœ de interdicto, » vîolatione, reconciliatinne ecclesiariiu} canones prœ- )) scribunty etiani cd'meteriis apj)Hcrntur. » (Can. 1207.)
i° Au sujet de la violation des cimetières et des conflitions refjuises f)our qu'existe ce délit, voir ci-dessus, les articles 2699, 2382 et 2383.
2° Les peines canoniques jerendiv sententiiVy que peut encourir le violateur d'un cimetière, sont l'interdit ab ingressu ecclesiiv, (voir ci-dessus, l'article 2801), et toute autre peine, laissée à l'arbitraire de l'Ordinaire, selon la gravité de la faute.
Art. 2992. — XXIV. L\ violation des sépultures.
« Qui cadaverdf vel sepulcra mortuorum ad furtum, » vel alium malum finem violaverit, interdicto personali » puniatur, sit ipso facto infamis^ et clericus prœterea )> deponatur. » (Can. 2328.)
i° Les peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n° 2, peuvent être encourues,
a) soit par le violateur d'un cadavre, avant la sépulture ;
h) soit par le violateur d'un sépulcre, après la sépulture du cadavre ;
c) en raison d'un vol à commettre, ou pour tout autre but mauvais.
2° La peine latœ sententise, portée par le droit pour la perpétration du délit indiqué ci-dessus, au n° 1, est l'infamie juridique (voir ci-dessus, les articles 2935- 2938).
Les peines ferendse sententîœ, qui peuvent être encourues pour la perpétration du même délit, sont :
a) l'interdit personnel (voir ci-dessus, les articles 2873-2889) ;
h) et, si le coupable est clerc, la déposition (voir ci-dessus, l'article 2951).
CHAPITRE III
Des délits contre les autorités, les personnes et les choses ecclésiastiques, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 2993. — XXV. Le refus d'obéissance au pontife romain, ou au propre ordinaire.
(( Qui Tiomano Pontifici, vel proprio Ordinario, alî- » quid leQ^itiwe prœcipîenti, vel proliihenti, pertinaciter » non ohtempcrantf confîrins pœnîs^ censurin non ecç- » clvfiifiy pro gravitate culpœ pnniantiir. » (Can. 2331,
1° Le canon ci-dessus relaté, s'applique à tous les fidèles, soit laïques, soit clercs séculiers, soit religieux, de l'un et l'autre sexe.
a) L'Ordinaire, dont il est fait ici mention, est l'Ordinaire du lieu où le délinquant a son domicile, ou quasi-domicile ; et, s'il s'agit des religieux clercs exempts, l'Ordinaire est le supérieur général, ou provincial (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1194).
h) Pour encourir les peines, dont il est ici question, il faut qu'il y ait eu refus d'obéissance à un précepte légitime (voir, au tome I, l'article 21).
2° Les peines à encourir, en cas de refus d'obéissance au précepte du Pontife Romain, ou du propre Ordinaire, sont toutes ferendœ sententisc et laissées à l'arbitraire du Pontife Romain, ou du propre Ordinaire, y comprises les censures, et doivent être j^troportionnées à la gravité de la faute.
Voir, au tome T, les articles 202 et 1581.
Art. 2994. — XXVI. La conspiration contre le
PONTIFE romain, OU CONTRE SON LÉGAT, OU CONTRE LE PROPRE ORDINAIRE.
« Cov.spirantes veto contra auctoritaterti Romnui » Pontifias eiiLsvc Legati, vel proprii Ordinarii^ nut » contra corum légitima mandata^ itemquc ftuhditos ad » inohedientiam crga ipsos provocantes^ ccîisuris aliisve » pœnîs coerceantur ; et dignitatibus, heneficus aliisve » munerihuSj si sint clerici ; voce activa et passiva atqiie » officio, si religiosi, priventur. yt (Can. 2331, § 2.)
1° Sont passibles des peines canoniciues, indiquées ci-dessous, au n° 2,
a) tous ceux qui conspirent, c'est-à-dire agissent de concert, pour mettre en échec, soit d'une manière <j:vnérale, l'autorité du Pontife Romain, ou d'un Légat Pontifical, ou de leur propre Ordinaire; soit d'une façon particulière quelqu'un de leurs commandements ; soit seulement en provo(|uant contre le Pontife Romain, son Léfrat, ou l'Ordinaire, la désobéissance de leurs subordonnés.
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h) L'Ordinaire, dont il est fait ici mention, est l'Ordinaire du lieu, où le délinquant a son domicile, ou quasi-domicile ; et, s'il s'agit des religieux clercs exempts, l'Ordinaire est le supérieur général, ou provincial (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1194).
2° Les peines à encourir pour la perpétration des délits, indiqués ci-dessus, au n° 1, sont :
a) pour tous les fidèles, les peines canoniques, y comprises les censures, laissées à l'appréciation du Pontife Romain, ou de l'Ordinaire ;
h) pour les clercs séculiers, la privation des dignités, bénéfices et charges, dont ils sont pourvus ;
c) pour les religieux, la privation de la voix active et passive et de tout ofiice dans leur religion.
Ces diverses peines sont toutes ferendœ sententîœ.
Voir, au tome I, les articles 203 et 1582.
Art. 2995. — XXVII. L'appel au concile général
CONTRE LES LOIS, DÉCRETS ET COMMANDEMENTS, POR- TÉS PAR LE PONTIFE ROMAIN.
c( Omnes et singuli cuiusciimque status, gradus seu » condîtîonis etîam regalis, episcopalîs, vel cardinalitîx » fuerintf a legihus, decretîs^ mandatis Romani Pon- » tificis pro tempore existentis ad universale concilium » appellantes^ sunt snspecti de heresi, et ipso facto » contrahunt excommunciationem Sedi ApostoUcœ spc- » ciali modo reservatam ; universitates vero, collegîa, » capitula aliœve personœ morales, quocumque nomine » nuncupentuT, interdictum speciali modo Sedi Aposto- » Ucœ pariter reservatum incurrunt. » (Can. 2332.)
]" Il s'agit ici de l'appel juridique, c'est-à-dire de l'appel fait par écrit et signé de l'appelant, ou pour le moins fait par devant témoins, constitués à cet effet, si l'appel a lieu de vive voix.
2° Les peines canoniques, contenues dans le texte du canon 2332, sont toutes des peines latœ sententiœ, et encourues par le seul fait de l'appel. Tout appelant, quelles que soient sa condition, ou sa dignité, laïque, clerc, roi, éveque, ou cardinal.
a) est sus{>ect d'hérésie (voir cindessus, l'artidle 2971 )^
6^ encourt l'exconiniiinicxition, speciali modo réservée au Saint-Siège.
c) Les personnes morales collégiales, comme les universités, collèges, chapitres, communautés religieuses, confréries, ayant fait appel collégiaJement, c'est-à-dire avec l'assentiment et le concours de ceux qui les gouvernent ou représentent légitimement, encourent l'interdit personnel général (voir ci-dessus, les articles 2888-2890), réservé f^pccali modo au Saint-Siège.
Cet interdit atteint toutes et chacune des personnes physiques composant ja personne moraJe collégiale, qu'elles soient responsables, ou non, de l'appel ; mais les personnes physiques qui n'auraient pas signé, ni pris part à l'appel, n'encourraient pas l'exconmiunic ition, n'atteignant que les personnes physiques, responsables et ayant pris part à l'appel.
Cet interdit ne serait pas encouru par l'association, quelle qu'elle soit, si l'érection canonique lui faisait fléfaut, parce que, dans ce cas, la (Hte association ne serait pas une personne morale.
Art. 2996. — XXVIIT. T.e RECorns vu pouvoir civil POIR EMPÊCHER LA PUbl.ICATION, OU LA MISE A EXÉCUTION DES LETTRES, OU ACTES APOSTOLIQUES.
« Récurrentes ad laicain potcstntcrn nd impcdlcndas » littcnifi, l'el actn (piii'lihct, <i Scdc A postolica^ vel
1, « Et (nioniam divino » Apostoliri priniatus iuro Ro- » manti«; Pontifox iinivcrsir y> Errlpsiap prnpost, doromns )) etiam ot dorlaranuis, oiini » esse îuclicom siiproninin fidf- » liiim, et in omnibus rausis » ad examen ecrlesiasticiim w spertantibiis ad ipsiiis ]iossc T) ûidifiiim rerurri ; Sedis vero » Apostolira'. riiiiis anrtoritate j) maior non est. îiiditium a
» ncmine fore rftrarfandiini.
» neoue «nique de eius licere )) iudicare iudieio. Quare a » recto veritatis tramitf aheri> r;«nt. (jui affirmant liccrc ah » iudieiis Romanorum Pontifi •) «Mim ad (reumenieum ermcin lium tanquam nd aurtorita- » \('m Hnmano l^intifîco supe- 1) riorem aoellarr. » (Citscu..
\'\TirAV. ron»;t. Pnstnr flffer-
nn.. rnp. ]]].)
» ah eiusdem Legatis profecta, eorumve promulgatio- » nem vel exsecutionem directe vel indirecte prohihen- » tes, aut eorum causa sive eos ad quos pertinent lit- » terœ vel acta, sive alios lœdentes vel perterrefacien- » teSf ipso facto suhiaceant excommunicationi Sedi » Apostolicœ speciali modo reservatœ, » (Can. 2333.)
Encourent l'excommunication, speciali modo réservée au Saint-Siège,
a) tous ceux qui recourent au pouvoir civil, quel qu'en soit le représentant hiérarchique, roi, empereur, souverain, parlement, magistrat quelconque de l'ordre administratif, ou judiciaire, ou militaire, préfet, maire, Juge, procureur des tribunaux, officiers de l'armée, ou de la police, agissant au nom de l'État, de la province, ou de la commune ;
h) pour empêcher la publication, ou la mise à exécution des lettres, ou actes pontificaux ;
c) par un moyen quelconque, direct, ou indirect ;
d) tous ceux, soit personnes privées, soit personnes revêtues de l'autorité publique, qui empêchent directement, ou indirectement la dite publication, ou mise à exécution ;
e) tous ceux qui lèsent par la violence, les menaces, la crainte, soit les personnes auxquelles sont adressées les lettres ou actes Apostoliques, soit les commissaires chargés de leur mise à exécution.
/) Les lettres, ou actes pontificaux, dont il s'agit ici, sont non seulement les lettres Apostoliques émanées directement du Pontife Romain, comme les Constitutions, encycliques, brefs, motu proprîo etc., mais aussi tous les actes, décrets, ordonnances, règlements, rescrits, préceptes et sentences judiciaires, émanés soit des Légats Apostoliques, Léerats a latere, nonces, internonces et délégués Apostoliques, soit des Congrégations Romaines proprement dites, soit des offices et tribunaux de la Curie Romaine.
Art. 2997. — XXIX. La confection et la promulgation DES lois, décrets ET COMMANDEMENTS, PORTÉS CONTRE LA LIBERTÉ ET LES DROITS DE L 'ÉGLISE.
« Excommunicatione latœ sententiœ speciali modo » Sedi Apostolicœ resei-vata plectimtur qui leges, man- )) data, vel décréta contra Ubertatem aut iura Ecclesiae )) edunt, » (Can. 2334, ^1.)
« Clerici qui delictum commiserunt de quo in can. » '2334, prœter pœnas citatis canonibus statutas, pœna » suspensionis vel privationis ipsius beneficii, officii » dignitatiSf pensionis aut muneriSy si qua forte iti Kc- )) clesia habeant ; religiosi autetn privatione officii et » vocis activœ ac passivœ aliisque pœnis ad nornium » constitutionum plectantur. » (Can. 2336, § 1.)
1° Sont passibles des peines canoniques, indiquées cidessous, au n° 2,
a) les souverains, rois et empereurs, et dans les pays de gouvernement constitutionnel ou représentatif, les députés et sénateurs ; et dans les pays, où les lois sont édictées par le référendum populaire^ ceux qui, par leur vote, prennent part directement et immédiatement à la confection des lois ;
b) les souverains, ou magistrats politiques, rois, empereurs, présidents de république, qui promulguent ofHciellement les lois ;
c) les magistrats de la hiérarchie civile d'ordre inférieur, comme les ministres, préfets, syndics, maires etc., qui édictent, librement et comme cause première et indépendante, en vertu de l'autorité dont ils sont revêtus, des décrets, arrêtés et ordonnances ,
d) contraires à la liberté et aux droits de l'Ëglise. Sous ces paroles doivent être compris les lois, décrets,
arrêtés et ordonnances,
contraires à la liberté d'enseignement de l'Ëi^dise, et au droit qu'elle a d'ouvrir, partout où elle existe, des écoles primaires, se<-ondaires et supérieures*;
V. Canon 1322 et 1375, et au tome I, lea articles
contraires au libre gouvernement des fidèles par l'Ëglise, tant au for interne, qu'au for externe ^ ;
contraires aux droits de l'Église, en ce qui concerne la libi'e organisation et administration du sacrement de mariage ^ ;
contraires à la libre répression par l'Église, dèts délits ecclésiastiques ' ;
contraires à la libre nomination ou institution par l'Église de ses ministres dans les charges, offices et bénéfices ecclésiastiques ^ ;
contraires au droit qu'a l'Église d'exiger de ses fidèles les ressources d'ordre temporel, nécessaires à l'entretien de son culte et des ministres de ce culte ' ;
contraires au droit qu'a l'Église de posséder et d'administrer librement, en dehors de toute intervention du pouvoir civil, les biens ecclésiastiques ^ ;
contraires aux droits que l'Église revendique sur les . cimetières ^ ;
contraires aux droits que l'Église revendique pour soumettre à sa censure les livres publiés par ses fidèles '^
et en général, contraires à tout droit et à toute liberté, que l'Église revendique dans les saints canons.
2"* Tous ceux, qui ont commis quelqu'un des délits, énumérés ci-dessus, au n° 1,
a) encourent par le fait même l'excommunication, speciali modo réservée au Saint-Siège.
h) S'ils sont clercs, ils seront frappés de la peine de la suspense ou de la privation de tout bénéfice, office, dignité, pension, ou charge, dont ils jouissent dans l'Église.
c) S'ils sont religieux, ils seront privés de tout office dans leur religion, de la voix active et passive, sans préjudice des autres peines, taxées pour ce délit, par' les constitutions de leur religion.
V. Canon
d) L'excommunication, ci-dessus mentionnée, est latœ sententiie; les autres peines, indiquées ci-dessus, sont ferendiv sententise.
Art. 2998. — XXX. Le recours a la puissance
laïque pour EiMPÊCHER L EXERCICE DE LA JURIDICTION
ecclésiastique.
« Excomniunicatioiic latie sententiœ, spcciali modo » Sedi ApostoUcœ resercata, plectuntur qui impediunt » directe^ vel indirecte ^ exercitium iurisdictioiiis eccle- » siasticœ, sive interni, sive externi fori, ad hoc recur- » rentes ad qiKnnlibct laicaleni potestatem. » (Can. 2334, § 2.)
« Clerici, qui delictuni commiserunt, de qiio in can. » ^334, prœter pœnas citato canone statutas, pœuii » suspcnsionis vel privationis ipsius hencficii, officii, )) dignitatis, pensionis aut niuneris, si qua forte in Ec- » clesia haheant ; religiosi autcm privatione officii cl )> vocis activœ et passivœ aliisque p(enis ad norniam » constitutionum plectantur. » (Can. 2330, sj 1.)
1° Sont passibles des peines canoniques, indiquées cidessous, au n" 2,
tf^ceux qui empêchent directement, ou indirectement, l'exercice de la juridiction ecclésiasti(|ue, soit administrative, soit judiciaire, soit au for interne, soit au for externe, conuïie, par exemple, ceux qui emptVheraieni la visite canonique par l'évêque, ou son délégué, ou l'exécution de leurs préceptes, ou encore l'exercice de l'autorité des supérieurs religieux sur les sujets soumi*^ à leur autorité, ou encore la mise à exécution des sentences judiciaires ecclésiastiques, etc., etc. ;
b) iMi recourant pour cela à l'autorité civili', quel ([ue soit d'ailleurs son représentant, (|u"il s'agisse du prince, de ses ministres, ou des nnigistrats de Tordre civil : comme h^s préfets, gouverneurs, syndics; ou des magistrats de Tordre judiciaire, militaire, ou policier, etc.
N'encourraient donc pas les peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n° 2, ceux qui s'efforceraient fTen)|)«Vher l'exercice de la 'un'idiction ccclésiasl iquc
seulement par des menaces, ou par la crainte, ou même par la violence, mais sans un recours formel et explicite au pouvoir civil.
2** Tous ceux, qui ont commis le délit, exposé cidessus, au n" 1,
a) encourent par le fait même l'excommunication, speciali modo réservée au Saint-Siège.
h) S'ils sont clercs, ils seront frappés de la peine de la suspense ou de la privation de tout bénéfice, office, dignité, pension, ou charge, dont ils jouissent dans l'Église.
c) S'ils sont religieux, ils seront privés de tout office dans leur religion, de la voix active et passive, sans préjudice des autres peines, taxées pour ce délit par les constitutions de leur religion.
d) L'excommunication, ci-dessus mentionnée, est latœ sententiœ ; les autres peines, indiquées ci-dessus, sont ferendœ sententiœ.
Art. 2999. XXXI. L'agrégation a la francmaçonnerie, ou A TOUTE AUTRE SECTE DU MÊME GENRE.
« Nomen dantes sectse massonicœ aliisve eiusdem geï) neris associationihus, quœ contra Ecclesîam vel legi- » timas civiles potestates machinantur, contralmnt ipso » facto excommunicationem Sedi Apostolicse simpliciter » reservatam. » (Can. 2335.)
« Clerici, qui delictum commis erunt , de quo in can, » ^335, prœter pœnam citato canone statutam, pœna » suspensionis vel privationis ipsius heneficii, officii, » dignitatis, pensionis aut muneris, si qua forte in Ec- » clesia haheant ; religiosi autem privatione officii et » vocis activœ ac passivœ aliisque pœnis ad normam » constitutionum plectantur.
)) Insvper clerici et religiosi nomen dantes sectœ mas-^ y> sonicœ aliisque similihus associationihus denuntiari » dehent Sacrœ Congregationi S. Officii. » (Can. 2336, §§ i et 2.)
d" Sont passibles des peines canoniques, indiquées ci-dessous, au n° 2,
a) tous ceux qui font partie de la franc-maçonnerie> après avoir été reçus membres d'une loge maçonnique, et quel qu'en soit le rite ;
b) tous ceux qui t'ont partie d'une association « du » même genre que celle de la franc-maçonnerie, et » ayant pour but de combattre l'Église et les pouvoirs » civils légitimes. »
Les avis des commentateurs sont fort partagés et dissembables au sujet des sociétés qui rentrent dans cette dernière catégorie.
Les uns requièrent que la société soit secrète et exige de ses adeptes le serment de combattre l'Église et les })Ouvoirs civiles légitimes, se basant sur ce que, sans le caractère occulte et sans le serment, la société ne peut pas être dite du même genre que la franc-maçonnerie ^^.
D'autres comprennent parmi les sociétés soumises aux peines canoniques, indiquées dans les canons 2335 et 2336, toute société, même non clandestine, ayant pour but la lutte contre l'Église et les pouvoirs civils légitimes, comme les nihilistes, les communistes et les socialistes ^".
2^ Tous ceux, qui font partie de la franc-maçonnerie et des associations du même genre,
a) encourent par le fait même l'excommunication, simpJiciter réservée au Saint-Siège.
b) S'ils sont clercs, ils seront frappés de la peine de la suspense, ou de la privation de tout bénéfice, office, dignité, pension, ou charge, dont ils jouissent dans l'Église.
c) S'ils sont religieux, ils seront privés de tout office dans leur religion, de la voix active et passive, sans préjudice des autres peines, taxées pour ce délit par les constitutions de leur religion.
11. Gknicot, Théolog. moral., part. I. n» 391, § 4, note 4. —
vol. II, n° 506. Fahrit.ia, Comment, in cen».
12. Î.Kn>fKiL, ThroJ. moral., Int. itent. cod. iur. can., n° 83-
vol. II, pag. 680. — Card. 85. D'ANNinALF. Thfioloq. moral..
d) S'ils sont prêtres, ou religieux, ils doivent en outre être dénoncés au Saint-Office.
e) L'excommunication, ci-dessus mentionnée, est latœ sententiœ, les autres peines, indiquées ci-dessus, sont ferendse sententiœ.
Art. 3000. — XXXII. Le curé, ou prêtre
QUELCONQUE, OCCASIONNANT DES TROUBLES DANS SA PA- ROISSE, POUR Y EMPÊCHER L 'EXERCICE DE LA JURIDIC- TION ECCLÉSIASTIQUE.
(( Si parochiis, ad impediendum exercitium ecchsias- » ticœ iurisdictionis , ausvs fuerit tvrhas ciere, puhlicas y) pro se suhscriptiones promovere, popidum sermoni- » hus mit scriptis excitare aliaque similia agere, pro gra- » vîtate culpœ, secundum prudens Ordinarii iudicium^ D piiniatur, non exclusa, si res ferai, suspensione.
)) Eodem modo pnniat Ordinarins sacerdotem, qui y) riiultitudinem quoquo modo excitet ad impediendum » ingressum in parœciam sacerdotis légitime nominati » in parochum aut œconomum. » (Can. 2337, §§ 1 et 2.)
Sont passibles des peines canoniques, ferendse sententiœ, et laissées au prudent jugement de l'évêque. Ordinaire du lieu, y comprise la suspense, si la gravité du délit le comporte,
a) tout curé, légitimement relevé de son office, par sentence épiscopale, et qui, refusant d'obtempérer à la volonté de l'évêque, s'efforce par des souscriptions populaires en sa faveur, par des discours ou écrits adressés à la population, et autres faits du même genre, d'empêcher l'exercice des fonctions du curé, ou du vicaire économe, nommé par l'évêque, pour le remplacer ;
h) tout prêtre, autre que le curé, donnant son concours par les moyens ci-dessus indiqués, à la rébellion du curé, relevé de sa charge par sentence épiscopale.
Voir, au suiet du cas, ci-dessus mentionné, au tome î, les articles 999-1028.
Art. 3001. — XXXllI. L'absolution des cas réservés « SPECIALI MODO )) ET « SPFCTALISSIMO MODO )) AU SAINT-SIÈGE, PAR CEUX QUI N'EN ONT PAS LE POUVOIR.
« Absolvere prœsiimentes sine débita facultate ah » excommunicatione latœ sententiœ, spécial iasimo vel )) speciali modo Sedi ApostoUcic resercata, incurrunt » ipso facto in excommunicationem Sedi Apostolicœ )) simplicHer reservatam. » (Can. 2338, ^1.)
1' Encourt rexconimuiiicatioii latœ sentent iiVy et siînplicitcr réservée au Saint-Siège, tout confesseur, absolvant, en dehors du cas de péril de mort, dUine manière définitive^ san>i obligation de recours à Vautorité compétente, son pénitent, qu'il ju^e avoir encouru d^une manière certaine rexconiniunication specialissinw ou speciali modo réservée au Saint-Siège.
2° N'encourt donc pas l'excommunication ci-dessus mentionnée,
a) le confesseur, qui absout, sans se rendre compte que l'excommunication specialissimo ou speciali modo réservée au Saint-Siè*i,e est annexée au péché, dont il absout par niéoarde son pénitent ;
b) le confesseur, qui absout, quand il y a doute de droit, ou de fait, si le pénitent a encouru la censure ; (Voir ci-dessus, l'article 1927.)
c) le confesseur, qui al)Sout le pénitent /// pcriculn mortis ; (NOir ci-dessus, l'article 2S3fi.)
d) le confesseur, <iui absout sous la condition dn recours ultérieur à l'autorité compétente pour l'absolution définitive: (N'oir ci-dessus, le^ nrticle^ 2838 et 2839.)
e) le confesseur, qui al)^()ut son pénitent malade, et ne pouvant soi-tir de la maison, ofi il se trouve; (\'oir ci-dessus, l'article 1928.)
f) le confesseur, qui absout son pénitent, devant contracter mariii^e ; (Voir ci-dessus, l'article 1928.)
g) le confesseur, qui absout son pénitent d'une mam'ère définitive, ]iarcp que le recours ,\ Taiilnrité com-
pétente présente un grave inconvénient pour le dit pénitent. (Voir ci-dessus, l'article 1928.)
Art. 3002. — XXXIV. Le secours prêté a l'excommunié « VITANDO », DANS LE DÉLIT POUR LEQUEL IL EST EXCOMMUNIÉ.
« Impendentes quodvis auxilium vel favorem excom- » municato vitando in delicto propter quod excommu- » nicatus fuit, ipso facto incurriint in excommunicatio- » nem Sedi ApostoUcœ simpliciter reservatam. » (Can. 2338, § 2.)
Encourent l'excommunication, simpliciter réservée au Saint-Siège,
a) tous ceux, clercs, ou laïques, qui prêtent aide ou concours à l'excommunié vitando^ dans la continuation du délit, pour lequel il a été excommunié.
h) Au sujet des conditions, requises pour que l'excommunié soit vitandus, voir ci-dessus l'article 2851.
Art. 3003. — XXXV. La participation commune
DES clercs aux OFFICES DIVINS AVEC UN EXCOMMUNIÉ C( VITANDO »,
« CUrici scienter et sponte in divinis cum excommu- » nicaio vitando communicantes et ipsum in divinis » offîciis recipientes ipso facto incurrunt in excommu- » nicationem Sedi ApostoUcœ simpliciter reservatam. » (Can. 2338, § 2.)
Encourent l'excommunication simpliciter réservée au Saint-Siège,
a) les clercs, qui participent à la célébration ou récitation des offices divins en communion avec un excommunié vitando, ou qui l'admettent, sciemment et voloDtairement, en vertu de l'autorité de leur office, à la célébration du saint sacrifice de la messe dans l'église, dont ils ont la garde.
h) N'encourraient donc pas l'excommunication cidessus mentionnée le clerc, qui, ignorant la censure ])ortée contre l'excommunié vitandum, l'admettrait à la
célébration de la sainte messe ou à la célébration des offices ; ni le clerc, qui, sous le coup de la menace, de la crainte, de la violence, en aj^irait de la sorte ; ni le clerc, qui admettrait l'excommunié vitaîidum à une assistance purement passive aux divins offices, pourvu qu'il n'ait pas participation commune avec lui dans la récitation ou célébration des dits offices-
Art. 3004. — XXXVI. I.a célébration des offices DIVINS DANS les LIEUX SOUMIS A L 'INTERDIT.
« Scienter célébrantes vel celehrari facicntes divina » in locis interdictis... interdictum ah ingressu ecclesiae » ipso iure contrahunty donec, arhitrio eius cuius sen- » tcntiam contempserunt, congruenter satisfecerint. » (Can. 2338, § 3.)
Encourt par le fait même l'interdit personnel ah ingressu ecclesiœ (voir ci-dessus, l'article 2891),
a) tout fidèle, clerc, ou laïque, qui sciemment célèbre, ou fait célébrer un office divin dans un lieu interdit (voir ci-dessus, l'article 2877).
h) Par office divin, il faut entendre toute fonction du culte divin, accomplie par un clerc, en vertu du pouvoir d'ordre ^^ ; par conséquent, la célébration delà sainte messe, l'administration des sacrements, la célébration des funérailles ecclésiastiques, sauf dans les jours, sous la forme et pour les cas spécifiés jiar le droit, (voir ci-dessus, l'article 2880).
c) Encourent la censure ci-dessus mentionnée, non seulement les clercs, comme le curé, ou le recteur de l'éç^lise interdite, mais les laïques, comme le préfet, le maire ou syndic, qui, par menace ou violence, forcerait un clerc à célébrer les offices divins dans une éolise interdite.
d) N'encourent pas la censure, ci-dessus mentionnée, le clerc, qui par iç^norance, ou inadvertence, célèbre, ou fait célébrer les divins offices dans une église, ou un cimetière, qu'il ne sait pas être soumis a l'interdit ; le clerc, qui par crainte, menace etc., laisse célébrer les
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divins offices dans une église ou cimetière soumis à l'interdit, mais sans intervenir activement par ordre, ou conseil, ou permission formelle et explicite.
c) Celui, qui a commis le délit, ci-dessus mentionné, reste soumis à l'interdit jusqu'à complète satisfaction donnée au prélat, qui a porté l'interdit. Il appartient au dit prélat de déterminer, quand cette condition est remplie. La condition remplie, le coupable peut être absous par n'importe quel confesseur, l'interdit, dans le c^s présent, n'étant pas réservé.
Art. 3005. — XXXVII. 1/adaiission des clercs
EXCOMMUNIÉS, INTERDITS, OU SUSPENS, A LA CÉLÉBRA- TION DES SAINTS OFFICES.
« Scienter... admittentes ad celebraiida officia divina » per censuram vetita clericos excomxinicatos , interdic- » tos, siispcmos, post sententiain declaratoriam vel » condemnatoriam, intcrdicUwi ah ingressu ecclesiœ » ipso iiire contrahunt^ donec, arhitrio eius cinus sen- » tentiam contempseruni , congruentcr satisfecerînt. y> (Can. 2338, § 3.)
Encourt par le fait même l'interdit personnel ah ingressu ecclesiœ (voir ci-dessus, l'article 2891),
a) tout clerc, curé, ou recteur d'église, qui sciemment admet à la célébration des saints offices dans l'église placée sous son autorité, un clerc excommunié, interdit, ou suspens, après sentence déclarât oire, ou condamnatoire, portée par le prélat contre le dit clerc excommunié, interdit ou suspens.
h) Par office divin, il faut entendre toute fonction du culte divin, accomplie par un clerc, en vertu du pouvoir d'ordre '^ : par conséquent, la célébration de la sainte messe, l'administration des sacrements, la célébration des funérailles ecclésiastiques, etc.
c) Que faut-il entendre par sentence déclaratoire ou condamnatoire ? Voir ci-dessus, l'article 2795.
d) N'encourt pas la censure, ci-dessus mentionnée.
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le curé, ou recteui" d'église, qui, par ignorance, ou inadvertence, admet à la célébration des offices divins un clerc qu'il ne sait pas être soumis à l'excommunication, à l'interdit, ou à la suspense; le curé, ou recteur d'église, qui admet à la célébration des offices divins un clerc qu'il sait être sous le coup de l'excommunication, de l'interdit, ou de la suspense, mais alors que la censure n*a pas été déclarée par le jn-élat ; le curé ou recteur d'église, qui par crainte, menace etc., laisse célébrer les divins offices à un clerc exconnnunié, Interdit, ou suspens, mais sans intervenir par une permission ou admission lormelle et explicite.
c) Celui, qui a commis le délit ci-dessus mentionné, reste soumis à l'interdit jusqu'à complète satisfaction donnée au prélat, qui a porté l'interdit. Il appartient au dit prélat de détei'miner ([uand cette condition est remplie. I^a condition remplie, le coupable peut être absous par n'importe quel confesseur, l'int ci-dit, dnns le cas i^résent, n'étant pas réservé.
Art. 3006. — XXX\ III. Donner lieu a i/intehdit
LOCAL ou COLLÉGIAL.
(( Qui cdusuin deJcnint intcrd'uio loaill, nul iulcr- » dicto in communitatcrn seu colle p,iuin^ suiit ipso f<icto » personalitcr intcrdicti. » (Can. 2338, § 4.)
Tous ceux qui ont élé caust' de l'interdit, jeté sur un lieu, ou contre une connnunauté, ou un colleLie, sont par le fait même, personnellement interdits. Voir ci-dessus, les articles 2873-2891.
Art. 3007. XXXIX. Donneh, or iaihk donner
LA sépulture ECCLÉSIASTIQUE AUX PERSONNES POUR LESQI'ELLES ELLE EST l'ROniRÉK PAR LE DROIT.
Contre ceu\ (pii ordonnenl , conMHMndciil , obliutnl à donner la sépulture ecclésiastique à ceux (|ui ne doivent pas la recevoir, est formulé le canon 2339, <'n ces termes : a Qui nuai fnrrinf nuindarc scu couvre tradi » ecrlcsinsticrr srpulturir, npoxlnUis n Ode, vt'l hivre-
» ticos, schismaticos , aliosve sive excommunicatos , sive » interdictos contra prœscripUim can. i^40, § /, con- » trahunt ex communie ationem latœ sententiœ nemini y> l'Csei'vatarn. »
Contre ceux qui spontanément donnent la sépulture ecclésiastique à ceux qui ne doivent pas la recevoir, est formulé le canon 2339, en ces termes : « sponte vero y) sepulturam eisdem donantes, interdietum ah ingressu y> eeelesiœ Ordinario reservatam. »
1° Pour connaître ceux et celles, qui conformément aux prescriptions du canon 1240, § 1, sont privés de la sépulture ecclésiastique, voir ci-dessus, l'article 2676. 2° N'encourent pas l'une ou l'autre des censures cidessus mentionnées, ceux qui commandent ou forcent à donner la sépulture ecclésiastique aux enfants et autres personnes non baptisées, non comprises dans le canon 1240, § 1, bien qu'il y ait faute grave à ne pas observer la loi de l'Église, prescrite à leur sujet, au canon 1239, § 1.
3" Comme la sépulture ecclésiastique, conformément à la définition, qui en est donnée par le canon 1204 (voir ci-dessus l'article 2675), comporte trois parties; savoir : 1° le transfert du cadavre du domicile mortuaire à l'église ; 2° la célébration des funérailles dans l'église, en présence du cadavre ; 3° le transfert du cadavre de l'église au lieu de la sépulture et son inhumation in loco henedicto, les censures ci-dessus indiquées ne sont encourues que s'il y a eu accomplissement des trois parties susdites de la sépulture ecclésiastique. L'accomplissement d'une seule, ou de deux des parties de la sépulture ecclésiastique ci-dessus mentionnées ne suffirait })as pour que le coupable, bien que violant la loi de l'Église, tombe sous l'une ou l'autre censure.
4° Encourent l'excommunication ci-dessus mentionnée tous ceux qui, jouissant de l'autorité civile, ou même simples particuliers, comme les parents et amis, usent du commandement, ou de la violence, pour obtenir la sépulture ecclésiastique, en faveur des défunts, ■qui en sont privés par la loi de l'Église.
5*" T>e texte de l'excommunication, portant les paro-
les : Qui auai Juerint, il est probable que n'encourent pas l'excommunication les laïques, ignorant complètement l'existence de cette censure. Voir à ce sujet, les explications données ci-dessus, à l'article 2786.
6" Les clercs, qui donnent la sépulture ecclésiastique au cadavre d'un défunt, qui en est privé en vertu du canon 1240, vj 1, n'encourent l'interdit que s'ils sont : spontc scpulturani cis douantes ^''. Excusent donc de la censure la crainte grave, et même selon quelques commentateurs ^", la crainte légère.
7" Si un clerc a encouru l'interdit ci-dessus mentionné, l'interdit encouru prohibe la célébration de la messe et des offices divins dans les églises publiques, mais non dans les oratoires semi-publics et dans les oratoires privés. A oir ci-dessus, l'article 2891.
Art. 3008. — XL. La permanence sous le coup
DES CENSURES DE L 'ÉGLISE
a Si (juin, obduruto aniuio, pcr nniniui insonhierii in » censura excommunicationis , est de heeresi suspectus,
» Si deiicus in censura suspcnsionîs per semestre pcr- » severaverit, graviter moneatur ; et sf, cxacto a mo- )) nitione mcnse, a contumacia non rccesserit, privetur » benefîciis, aut officiis, si qua in Ecclesia forte haheat.y) (Can. 2340, §î; 1 et 2.)
r Si quelqu'un, le ccrur endurci, demeure pendant une année entière sous le coup f l'une exconnnunication déclart'e ou infliuée, il est suspect d'hérésie. NOir cidessus, l'article 2071.
2" Si un clerc demeure i)endant six mois sous le c()U)> de la suspense, déclarée ou infligée, on lui doniiora un monitoire, et si, un mois écoulé depuis ce monitoiro, il ne s'est pas amendé, il sera privé dos bénéfices oi offices dont il pourrait jouir dans rÉîrh^'e-
3" Les peines, ci-dessus mentionnées, sont ferendœ
sentcntiœ.
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Art. 3009. — XLI. La violation de l'immunité
ECCLÉSIASTIQUE, EN CE QUI CONCERNE L 'EXEMPTION DE LA JURIDICTION DES TRIBUNAUX CIVILS, PAR RAPPORT AUX CARDINAUX, AUX LÉGATS APOSTOLIQUES, AUX OF- P^ICIERS MAJEURS DE LA CURIE ROMAINE POUR CE QUI REGARDE LEUR OFFICE, ET AU PROPRE ORDINAIRE.
' (c Si quis contra prœscriptiun can. 120 , ausus fuerit » ad hidicem laicum trahere aliqnem ex S. R. E. Carï) dinalibus, vel Legatis Sedis Apostolicœ , vel officiali- » bus maionhus Romanm Curiœ, oh negotia ad eorum » munus pertinentia, vel Ordinarium proprium^ con- » trahit ipso facto excommumcationem, Sedi Aposto- » licœ speciali modo reservatam. » (Can. 2341.)
Canon vero 120, § 2, sic habetur : « Patres Cardi- » naîes, Legati Sedis Apostolicœ^ supremi religionum » iuris pontificii Superiores, Officiales maiores Romanœ » Curiœ, oh negotia ad ipsorum munus pertinentia, » apud iudicem laicum, conveniri nequeunt sine venia » Sedis Apostolicœ. »
1° Encourent l'excommunication, réservée speciali modo au Saint-Siège,
a) tous ceux, clercs ou laïques, soit les personnes revêtues de l'autorité publique, comme les princes ou les magistrats des tribunaux civils, soit les personnes privées ^',
h) qui citent devant un tribunal civil, en qualité d'accusé, ou de témoin, dans les causes contentieuses comme dans les causes criminelles, et quel que soit le degré du tribunal dans la hiérarchie des tribunaux civils,
c) les cardinaux de la S. Église Romaine,
d) les légats Apostoliques, c'est-à-dire les légats a latere, les nonces et internonces et les délégués Apostoliques^®,
e) les officiers majeurs de la curie romaine, c'est-à-
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dire l'assesseur et le commissaire du S. Office, l'assesseur et le substitut de la Consistoriale, les secrétaires et les substituts de toutes les Congrégations Romaines, le régent de la Pénitencerie, le secrétaire de la Signature Apostolique, les auditeurs de la Rote, les régents et les substituts de la Chancellerie Ai)ostolifiue et de la I)aterie Apostoliques, le vice-camérier et l'auditeur général de la Chambre Apostolitiue, le chancelier des Brefs Apostoliques et le substitut de la Secrétairerie d'État ^^ ; pourvu cependant que la citation devant le tribunal civil ait trait à un objet faisant partie de l'exercice de leurs fonctions ;
f) le propre Ordinaire, c'est-à-dire l'évêque. Ordinaire du lieu et son vicaire général, pour les prêtres séculiers et les religieux non exempts : et pour les religieux exempts leur supérieur majeur, c'est-à-dire général, ou provincial "" ;
g) sans la permission du Saint-Sièiie, c'est-à-dire du Souverain Pontife, s'il s'agit d'un cardinal, ou d'un légat ; de la Congrégation ou Office respectif, s'il s'agit d'un officier de la Curie Romaine ; de la S. Consistoriale, s'il s'agit d'un évêque ou d'un vicaire général ; de la S. Congrégation des religieux, s'il s'agit d'un supérieur religieux majeur.
2° N'encourent pas l'excomnnmication, ci-dessus mentionnée, ceux qui ignorent la prohibition de l'Église dans le cas dont il s'agit, ou f|ui seulement ii^norent l'exconnnunication annexée à cette prohibition^'.
3° Selon une opinion probable, n'encourent pas l'excommunication, ceux qui citent devant un tribunal civil, les personnes ecclésiastiques, ci-flessns iji(li(iuées, en qualité de témoin, contre une autre opinion ])lus probable, qui n'admet pas la citation, même connne témoin, sans la permission du Saint-Siè^e.
19, V, Rcriolameiiti /ht le 21. Kn raison du trxt*^ d»i S. Coriffrcifnzinni au 20 juin et «anon 2341, où il est dit: Si du 20 <;rptombre 100S. r/ui.s aii.^uf fucrit^ Voir ri-des-
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Art. 3C10. — XLII. La violation de l'immunité
ECCLÉSIASTIQUE, EN CE QUI CONCERNE L 'EXEMPTION DE LA JURIDICTION DES TRIBUNAUX CIVILS, PAR RAPPORT AUX ARCHEVÊQUES, ÉVÊQUES, ABBÉS ET SUPÉRIEURS MAJEURS DES RELIGIONS DE DROIT PONTIFICAL, QUI NE SONT PAS l'ordinaire DU DÉLINQUANT.
(c Si quis contra prœscripUnn can. 120, ausus fiierii )) ad iudicem laicum irahere... alium (id est non pro- )) prium Ordinarium) episcopiim, etiam mère titu- )) iarem, aut ahhatem^ vel prœlatum nullius, vel aliquem » eoc maiorîhus religlonum iuris pontificii superiorihus, » contraint ipso facto excommunicationem latœ senten- )) tiœ Sedi Apostolicœ simpliciter reservatam. » (Can. 2341.)
Canon vero 120, § 2, sic habetur : « Episcopi, etiam » titulares, ahhates vel pradati nidlius, svprcmi religio- )) num iuris pontificii superiores... apud iudicem laicum » conveniri nequeunt sine venia Sedis Apostolicœ ; cœ- » teri privilegio fori gatidentcs, sine venia Ordinarii ); loci in quo causa peragitur ; quam tamen licentiam » OrdinariuSy prœsertim cum acior est laicus, ne dene- » get sine iusta et gravi causa, tum maxime cum con- » troversiœ inier paries componendœ frustra operam :» dederit. »
1° Encourent l'excommunication, réservée sirnplicîter au Saint-Siège,
a) tous ceux, clercs, ou laïques, soit les personnes revêtues de l'autorité publique, comme les princes, ou les magistrats des tribunaux civils, soit les personnes pri-
vees ,
b) qui citent devant un tribunal civil, en qualité d'accusé, d'accusateur, ou de témoin, dans les causes contentieuses comme dans les causes criminelles, et quel que soit le degré du tribunal dans la hiérarchie des tribunaux civils ;
c) les archevêques et évêques, même titulaires, autres
22. C.ONGHKG. DU S. Offick, — PiE X, Motu ptoprio du 0 Déclaration du 23 janvier 1886. octobro 1911.
que le [)roi)re Ordinaire ; (Pour le propre Ordinaire, voir ci-dessus, l'article 3009) ;
d) les supérieurs majeurs des religions de droit pontifical, c'est-à-dire les supérieurs généraux, ou provinciaux des dites religions, autres que le propre Ordinaire,
(Pour le propre Ordinaire, voir ci-dessus, l'arlicle 300f)) ' ;
e) sans la permission du Saint-Siège, ([ui doit être demandée à la S. Congrégation de la C'onsistcriale, quand il s'agit des archevêques, des évê(pies et de leurs vicaires généraux, à la S. Congrégation des religieux, quand il s'agit de^ supérieurs généraux des religions de droit pontitical ;
f) sans la iierinission de l'Ordinaire du lieu, où siège le tribunal, (|uand il s'agit dt^s provinciaux des dites religions de droit pontifical. Cette permission ne sera pas refusée sans un juste et grave motif, surtout lorsque celui qui met en action le tribunal est ini laïque, et que l'Ordinaire aura en vain tenté de mettre d'accord les parties.
2° N'encourent pas l'excomunniication ci-dessus mentionnée, ceux qui ignorent la prohibition de l'Ef^lise, dans le cas dont il s'agit, ou qui seulement iunoreut l'exconniiunicalioii, annexée à cette j)r()hibiti()ii " '.
3'^ Selon une opinion probable, n'encourent i»as l'excomnnniication, ceux «jui citent (ievant un tribunal civil les jiersonnes ecclésiastiques, ci-dessus indiquées, en qualité di' témoin, cont'!- une opinion plus probable, qui n'admet pas la citation, même comme témoin, sans la permission de l'aulorité compétente, indiquée ci-dessus, au n" 1 , lettres c et /.
Art. 3011. - XLITT. T..\ vioi.aiion dk i.'immi mik
ECCI.KSIAS'J FgiE, FN CE QI'I rOVrKRNF. I,'F.\KMrTI()\ DE I,A .H HiniCTION DES TRinrNAT'X fFVMS, l'OTH IFS SIMPLES rr.ERCS, TES RFF.KnEI'X ET REI.ir.IEI'SES.
« Si (juis contra })rîrscriptutii rnri. f90, aitsns fiierit
V. Cnnon 198. '/»"> aiisiis fnerit. Voir ri-des
24. Kn raison du toxto du «^ii*;. l'nrtirlo 27Wî. ranon 23il, on il c^\ dit: .*^i
)) ad iudicem laicuni trahere, non ohtenta ah Ordinario » loci licentia, aliam (nempe non indicatam supra in » artic. 3009 et 3010) personam privilegio fori fruen- » tem^ clericus quidem ipso facto in suspensionern ah » officio reservatam Ordinario, laicus autem congruis )) pœnis pro gravitate culpa a proprio Ordinario punia- )) tiir. » (Can. 2341.)
Canon vero 120, § 2, sic habetur : « Ceteri (iienijie » non indicati supra in artie. 3009 et 3010) privilegio » fori gaudenteSf sine venia Ordinarii loci in quo causa » peragitur, apud iudicem laiciim conveniri nequeunt ; )) quam tamen licentîam Ordinarius, prœsertim cum )) actor est laicus^ ne deneget sine rusta et gravi causa, y> tum maxime controversiœ inter partes componendsc » frustra operam dederit, »
1° Sont passibles des peines canoniques, indiquées cidessous, au n° 2,
a) tous ceux, clercs, ou laïques, soit les personnes revêtues de l'autorité publique, comme les princes, ou les magistrats des tribunaux civils, soit les personnes privées ^^ ;
h) qui citent devant un tribunal civil, en qualité d'accusé, d'accusateur, ou de témoin, dans les causes contentieuses comme dans les causes criminelles, et quel que soit le dea^ré du tribunal dans la hiérarchie des tribunaux civils ;
c) un clerc séculier, autre que ceux déjà indiqués ci-dessus, dans les articles 3009 et 3010, c'est-à-dire tout clerc ayant reçu la tonsure "^ ;
d) ou un religieux, ou une reli<i:ieuse, soit de vœux simj)les, soit de vœux solennels, soit appartenant à une religion de droit pontifical, soit à une religion de droit diocésain, soit promu à Ja cléricature, soit seulement laïque, et même les simples novices, après qu'ils ont j-evêtu l'habit de la religion ^^ ;
e) sans la permission de l'Oî-dinairc du lieu, ou siège
Cosc.nPx.. nv S. Oiiicf,, 26. Voir ci-dessus, au tome f
DfVlarMtion du 23 janvier 1R8G. l'artide 190. — PiK X. Molli proprio du 9 27. Voir ci-dessus, au tome T,
octobre 1011. les articles 445-448 et 1162.
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le tribunal. Cette permission ne sera pas refusée sans un juste et grave motif", surtout lorsque celui qui met en action le tribunal est un laïque, et que l'Ordinaire aura en vain tenté de mettre d'accord les parties.
2° Celui qui commet le délit, ci-dessus mentionné, au n° 1 ,
a) s'il est clerc, encourt par le fait même la suspense ab officio (voir ci-dessus, l'article 2900), réservée à son propre Ordinaire, (et non pas à l'Ordinaire du lieu, où siège le tribunal) ;
h) s'il est laïque, sera puni par les peines que jugera bon de porter son propre (ordinaire (et non pas l'Ordinaire du lieu, où sièue le tribunal) ; voir ci-dessus, les articles 2773-2775.
3° N'encourent pas les j)eines canoniques, ci-dessus mentionnées, ceux qui ignorent la prohibition de l'Ëglise, dans le cas dont il s'agit, ou seulement innorent ïes peines canoniques annexées à cette prohibition '^ .
4° Selon une opinion probable, n'encourent pas les peines ci-dessus mentionnées, ceux qui citent devant un tribunal civil les personnes ecclésiastiques ci-dessus indiquées, en qualité de témoin, contre une opinion plus probable, qui n'admet pas la citation, même comme témoin, sans la pei-mission de l'Ordinaii-c (\\\ lieu, où siège le tribunal.
5° La suspense pour les clercs est Jntvc f<enteniin\ les autres peines pour les laïques fcrendîF sententiîr.
Art. 3012. — XLIV. La violation de i.a ci.ôtihe
DES RÉGULIERS, PAR LES FEMMES ENTRANT DANS I.EFRS MONASTÈRES ET COIT VENTS.
(< Plcctnntur ipso facto crcommunicatione Sedi Aposï) tolicir simpUcîicr rcscrvntn muîicres vinlnrites rcfiii- )j hniinn virorum clnusnrain et sujïcrioreu nUirpie qiii- )) cur)}(}uc' il sint, cas ciùascuiticjvc :rtatis iutroduccntca » veï admit tcnt es ; ci prirterca rcliffiosi introdaccnfes
?8.En raison du texte du en- au.'dix fuerit. Voir ri-de«5sus. non 2341, où il af dit: .^/ if^ii:* l'irtirl.- ?7Sr..
y) vel admittentes priventur officio, si quod haheanty » et voce activa et passiva. » (Can. 2342, n'' 2.)
1"^ Au sujet des bâtiments compris dans la clôture des maisons de réguliers, voir ci-dessus, au tome I, les articles 1426-1428.
2° Encourent Fexconununication, réservée simpliciter au Saint-Siège,
a) les femmes, quelle que soit leur condition, sauf les femmes des souverains et chefs d'État et leur suite, (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1427), qui pénètrent dans la clôture des maisons de réguliers, c'est-àdire des religieux de vœux solennels.
Toutefois, n'encourent pas cette excommunication, les filles qui n'ont pas encore douze ans accomplis (voir ci-dessus, l'article 2791), bien que leur introduction dans la clôture soit absolument interdite par les saints canons, et qu'il puisse y avoir pour elles faute grave dans la violation de la clôture, si elles sont pleinement conscientes de la loi de l'Église sur ce point.
b) Encourent la même excommunication, toutes les personnes de l'un ou l'autre sexe, soit appartenant à la communauté des réguliers, soit étrangères à la dite communauté, qui introduisent ou admettent dans la clôture, les femmes, même âgées de moins de douze ans, sauf les femmes des souverains et chefs d'État et leur suite.
3" En outre, les religieux de la dite communauté régulière, soit supérieurs, soit inférieurs, qui introduisent ou admettent dans la clôture des réguliers une femme de quelque âge, ou condition que ce soit, sauf les femmes (les souverains et chefs d'État et leur suite, seront privés de tout office qu'ils pourraient remplir dans la leligion, ainsi que de la voix active et passive.
4" L'excommunication est. latœ sententiœ ; les autres peines, indifiuées ci-dessus, au n° 3, sont ferendœ sententiœ.
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Art. 3013. — XL\ . La violation de la clôture
DES monastères DE MONIALES, PAR LES PERSONNES ÉTRANGÈPES, ENTRANT DANS LA CLÔTURE SANS LA PER- MISSION DONNEE l'AR L 'AUTORITÉ COMPÉTENTE.
« Plectuntur ipso facto excominnicatione Sedi Apos- » toUcœ sivipliciter reservuta, clausuram inonialium )) violantes^ cuiuscumque generis aut conditionis veL )) sexus sint, in earum monasteria sine légitima liceutia » ingrediendo, pariterqiie eos introducentes vel admiii) tentes; quod, si clerici sint, prœtcrea suspendantiir » per tempus pro gravitate culpse ab Ordinario dcfinien- )> dum. » (Can. 2342, n" 1.)
1 ' Au sujet des bâtiments, compris dans la clôture des monastères de moniales, voir ci-dessus, au tome I, l'article 1429.
2^ Quelles sont les moniales, dont il s'agit dans le cas présent ? Les peines canoniques, dont il est fait mention ci-dessous, dans les n"* 3 et 4, s'appliquent-elles seulement aux violateurs et violatrices de la clôture des moniales de vœux solennels, a3ant la clôture papale ? Ou bien, s'appliquent-elles également aux violateurs et violatrices de la clôture des moniales dv vœux simples^ n'ayant que la clôture épiscopale ?
Selon l'opinion d'un assez grand nombre de canonistes, les peines juridiques, dont il est fait nu-ntion cidessous, dans les n'" 3 et 4, ne s*a])pliqueraient qu'aux violateurs et violatrices de la clôture papale des moniales de vœux solennels, mais non pas aux violateurs et violatrices de la clôture épiscopale des moniales, qui, connue en France et en Helgicjue, par disposition spéciale du Saint-Siè^e, ne professent fjue les vœux simj)les.
Nous basant sur l'axiome juridique : \on licet distinguerez uhi legishitor non distinguit , nous croyons plus probable, jusqu'à déclaration du Saint-Siège en ^ens contraire, que les peines canoniques, ci-dessous mentionnées, dans les n'" 3 et 4, s'aj)pliquent à tous les violateurs et violatrices de la clôfur»' épis<'opale des moniales de vœux simples
a) parce que le texte du canon 2342, n" 1, dit clauaunnn monialium violantes. Or, les moniales, en France et en Belgique, bien que, par disposition spéciale du Saint-Siège, ne professant que les vœux simples, sont de vraies moniales. Les moniales de vœux simples et de vœux solennels sont donc également comprises sous te terme générique de Moniales;
h) parce que le texte du canon 2342, n° 1, ne dit pas claiisuram pontificiarn, mais simplement clausuram monialium ;
c) et enfin, parce que le texte de ce même canon dit : sine légitima licentia ingrediendo ^ et non pas sine licentia Apostolicœ Sedis. D'où il suit que les violateurs et violatrices de la clôture des moniales, en France et en Belgique, dépourvus de la permission concédée par l'évêque, étant ingredientes ahsque légitima licentia ^ tombent sous le sens littéral et obvie du texte du canon .2342, nM.
3" Encourent l'excommunication, réservée simpliciter .au Saint-Siège,
a) toutes les personnes de l'un ou l'autre sexe, quelque soit leur condition (sauf celles indiquées ci-dessus, au tome I, dans l'article 1430, et pour les cas stipulés par le droit, dont il est fait mention dans le même article), qui pénètrent dans la clôture des monastères de moniales.
Toutefois, n'encourent pas cette excommunication, les garçons au-dessous de l'âge de quatorze ans accomplis et les filles au-dessous de l'âge de douze ans accomplis, (voir ci-dessus, l'article 2791), bien que leur introduction dans la clôture soit absolument interdite par les saints canons, et quMl puisse y avoir pour eux faute grave dans la violation de la clôture, s'ils sont pleinement conscients de la loi de l'Figlise sur ce point.
h) Toutes les personnes de l'un ou l'autre sexe, soit appartenant à la communauté des moniales, soit étrangères à la dite communauté, qui introduisent ou admettent dans la clôture d'un monastère de moniales un homme, même âgé de moins de quatorze ans accomplis, ou une femme, même âgée de moins de douze ans accom-
plis (sauf ceux et celles indiquées ci-dessus, au tome I, dans rarticle 1430, et pour les cas stipulés par le droit, dont il est fait mention dans le même article) .
4" En outre les clercs, qui introduisent ou admettent un homme, ou une femme de quelque âge ou condition que ce soit (sauf ceux et celles, et dans les cas stij)ulés par le droit et relatés, au tome I, dans l'article 1430), seront punis de la peine de suspense (voir ci-dessus, l'article 2890), pour le temps (|u*aura déterminé leur Ordinaire, selon la ^^ravité de leur faute.
Cet Ordinaire est celui du coupable, et non })as TO)dinaire du lieu, où est situé le monastère ; c'est-à-dire l'évêque. Ordinaire du lieu, pour les clercs séculiers, ou les clercs relioieux non exempts ; le supérieur reliuieux majeur pour les clercs religieux, exempts.
5** L'excomnmnication est Intœ aententiR' ; la suspense jerenâœ sententiœ.
Art. 3014. — XLVI. La sortie hors delà clôti hk DU monastère, par les religieuses moniales, sans
LA permission DONNEE PAR l'aUTORITÉ COMPEPENTE.
« Plectuntur ipso facto excomvmnicdtionc Sciii .1/k;.s- » tolicœ simpliciter rescrvata rnonidles e chiusura illi- » gitinie excuutcs contra prœscriptuw can. 601 . » (Can. 2342, n"^ 3.)
Canon vero 601 sic hahetur : « .Vfmr/îf monialium » liceat posi professionem exire c vionastcrio, etiam ad )i J)rcvc tcmpus^ quovis privteoctu, sine speciaU Sanctir •» Scdis indidtOj cdccpto casii iminiiientis periciili vel » alius gravissimi ina]\. Hoc pericidum, si tewpas sjip- » petat, scripto recognoscendum est a loci Ordinario. »
J'' Au sujet des bâtiments, compris dans la clôlure des monastères de moniales, voir ci-flessus, au tome I, l'article 1429.
2^ Qui peut, en France et en Helj^ique, doimer aux moniales la |ierniission de sortir de la clôture de leur monastère r Kn vertu du décret de la S. Conn-réiialion fies religieux, du 22 mai 1919, l'évcrjut». Ordinaire rlu lion, peut donner cette permission, sans recours spécial
au Saint-Siège. Voir, à ce sujet, ci-dessus, au tome I, l'article 1431.
3*^ Encourt l'excommunication, simpUciter réservée au Saint-Siège, toute moniale qui sort de la clôture de son monastère, sans la permission légitime, c'est-àdire, en France et en Belgique, sans la permission de révêque, Ordinaire du lieu, où est situé le monastère.
Selon l'opinion d'un assez grand nombre de canonistes, cette excommunication n'atteindrait que les moniales de vœux solennels, franchissant la clôture papale.
Nous basant sur l'axiome juridique : Non licei distinguerez ubi legislator non distinguit^ nous croyons plus probable, jusqu'à déclaration du Saint-Siège en sens contraire, que les moniales de vœux simples, en France et en Belgique, franchissant la clôture épiscopale, sans la permission de l'évêque. Ordinaire du lieu, encourent cette excommunication,
a) parce que le texte du canon 2342, n° 3, dit simplement : Moniales, et non pas : Moniales votorum solemnium. Or, les moniales, en France et en Belgique, bien que par disposition spéciale du Saint-Siège, ne professant que les vœux simples, sont de vraies moniales. Les moniales de vœux simples et de vœux solennels sont donc également comprises sous le terme générique de Moniales.
h) Parce que le texte du canon 2342, n° 3, dit ; e ciausnra illégitime exeuntes, et non pas e clavsura poniificia exeuntes. Or, les moniales, en France et en Belgique, sortant de la clôture de leur monastère sans la permission de l'évêque. Ordinaire du lieu, sont, en réalité, selon le sens littéral et obvie du texte du canon 2342, n*^ 3, moniales e clansura illégitime exeuntes.
c) ^Poutefois, selon une opinion probable^'*, n'encourent pas l'excommunication, ci-dessus mentionnée, les moniales de vœux temporaires avant la ])rofession des vœux simples perpétuels, la profession dos vœux perpétuels semblant être requise pour qu'une moniale soit constituée d'une façon stable dans l'état religieux.
V. Farrtigia, Commentar.\ in censvr., n
4*^ Une religieuse moniale, comme la supérieure, ou l'économe, peut-elle sortir de la clôture du monastère pour visiter, dans l'exercice de son office, Téglise, la sacristie, les parloirs, l'hôtellerie, les bâtiments servant de logement aux sœurs tourières, afin d'en régler la construction, ou la réparation ? Oui, avec la permission de l'évêque. Ordinaire du lieu, pour les moniales de France et de Belgique ; Non, si cette sortie en dehors de la clôture est mise à exécution sans la peimission du dit Ordinaire.
5° Au sujet du transfert des moniales, en France et en Belgique, soit pour toujours, soit pour un temps déterminé, d'un monastère dans un autre monastère du même ordre, ou institut^ voir, au tome I, les articles 1509 et 1513. Au sujet du transfert des moniales d'un monastère dans un monastère d'un autre ordre ou institut, voir, au tome I, les articles 1508, 1510, 1511, 1512, 1514 et 1515.
6^ Au sujet de la sortie des moniales hors de la clôture de leur monastère, en cas de péril et de force majeure, voir, au tome I, l'article 1431.
Art. 3015. — XLVII. I/empioi des voies de fait
CONTRE LE SOUVERAIN PONTIFE
(( Qui violentas manus in personam Honunii Fontificis y) iniccerit /^ c.rcommunicntioneni conirahit htttv scn- » tcntiœ Scdi ApostoJicir specialissimo modo rescrvo- » tam; et est ipso facto vitandus ; ?" est ipso iure infa- » mis; .T clericus est degradandus. » (C'aii. 23 'j 3, § 1, "" 1, 2 et 3.)
1" Le texte latin })orte : Qui violentas manus iniccerit. Ce que les conmientateurs interprètent connnunément de tout acte violent et injurieux, attentatoire ?i la majesté, ou à la liberté de la personne sacrée et inviolable du Pontife Romain, connne coups, blessures, actes gravement injurieux, emprisonnement, ou privation de la liberté, sous quelque forme que ce soit.
2° Quiconque a employé des voies do fait conhe la personne du Pontif*^ Romain,
a) encourt l'excommunication, réservée specialissimo modo au Saint-Siège ;
h) est par le fait même excommunié vitandiis (voir ci-dessus, l'article 2851) ;
c) encourt par le fait même l'infamie juridique (voir ci-dessus, les articles 2935 et 2937-2940) ;
d) s'il est clerc, il sera déoradé (voir ci-dessus, l'article 2953).
Toutes les peines canoniques, indiquées ci-dessus, sont lat3d sententiœ, sauf la dégradation, qui est ferendœ sententiœ.
Art. 3016. — XLVIII. L'emploi des voies de fait
CONTRE LES CARDINAUX ET LES LEGATS APOSTOLIQUES, LES ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES, MÊME SEULEMENT TI- TULAIRES.
c( Qui in personam S, Rornanœ Ecclesiœ Cardinalisy » vel Legati Romani Pontificis (violentas mamis inie- » cerit) /° in excommunicationem incurrit latœ senten- » tiœ Sedi Apostolicœ speciali modo resei^atam ; ^° est y> ipso iure infamis ; 5° privetur heneficiis, officiis, digni- » tatihuSf pensionihus et quolibet munere, si quod in » Ecclesia habeat. » (Can. 2343, § 2, n"' 1, 2 et 3.)
a Qui in personam Patriarchœ, Archiepiscopi, Epis- » copi etiam tittdaris tantum, (violentas manus iniece- » rit) incurrit in excommunicationem latœ sententiœ )) Sedi Apostolicœ speciali modo reservatam. » (Can. 2343, § 3.)
1^ Le texte latin porte : Qui violentas manus iniecerit. Ce que les commentateurs interprètent communément de tout acte violent et injurieux, attentatoire à la dignité, ou à la liberté des prélats ci-dessus mentionnés, comme coups, blessures, actes gravement injurieux, emprisonnement, ou privation de la liberté, sous quelque forme que ce soit.
2° Quiconque a employé des voies de fait contre un Caidinal, ou I.égat Apostolique (Légat a latere, Nonce, Internonce, ou Délégué Apostolique), un Patriarche, un Archevêque, ou un Evêque, même simplement titu-
laire et non résidant, encourt rexconnnunication spcciali modo réservée au Saint-Siège.
a) Encourt cette excommunication, quiconque a employé des voies de fait contre un Légat Aj)ostolique, même non revêtu du caractère épiscopal.
b) Ne l'encourt pas, celui qui a employé des voiesde fait contre un Patriarche, un Archevêque, ou un Evêque, nonnné, et non encore consacré.
3° De plus, quiconque a employé des voies de fait contre un Cardinal, ou un I.égat Apostolique,
a) encourt par le fait même l'infamie juridique (voir ci-dessus, les articles 2935 et 2937-2940) ;
b) et en outre, sera privé de tout bénéfice, office^ dignité, pension, ou charge quelconque, dont il jouit dans l'Ëglise.
4° L'excommunication et l'infamie juridique, ci-dessus mentionnées, sont des peines hitœ sentcntiœ ; la privation de bénéfice, office etc., est une peine ferendœ^ setïtentiœ.
Art. 3017. — XLIX. I/emploi des voies de fait
CONTRE les clercs, RELIGIEUX ET RELIGIEUSES.
« Qui iii personani aliormn cJericoniiu (nempe non )) Cardinalium, Legatorum Apostolicorum et Episco- » i)orum) vcl utrhtsque sexus relif^iosoniw^ (violentas )) înaniif: iniecerit)^ .su})i(iccnt ipso facto excoiiimunica- » tioni Ordinario proprio rescrcativ^ qui pnctercn aliis » pœnis, si rcs ferai, pro suo prudenti arhitrio eum )) puniat. » (Can. 2343, î^ 4.)
1° Le texte latin porto : Qui violentas nianus inicccrit. Ce que les commentateurs interprètent counnimément de tout acte violent et injurieux, attentatoire à la dignité, ou à la liberté des personnes consacrées à Dieu, dont il est fait mention ci-dessous, au n° 2, connue seraient les coups, blessures, et autres actes uravement injurieux, l'emprisonnement, ou la privation de la liberté, sous quelque forme que ce soit.
Pour encourir les peines canoniques, mentionnées cidessous, au n*^ 2, e'^t re(jui< un acte violent, ou inju-
rieux, entraînant de la part de celui qui le commet, une taute grave (voir ci-dessus, l'article 2810). Ne doivent donc pas être regardés comme ayant encouru ces peines, celui, qui par mode de jeu, ou par inadvertance, ou sous le coup d'un léger emportement, aurait par mégarde frappé un clerc, un religieux, ou une religieuse.
2° Quiconque, sciemment et volontairement, a employé des voies de fait,
a) contre un clerc, même simple tonsuré,
b) contre un religieux, ou une religieuse, clerc, ou laïque, appartenant à une religion de droit pontifical ^ ou de droit diocésain, ou contre un novice des dites religions (voir ci-dessus, au tome I, les articles 1162 ^t 1301) ;
c) contre un membre des associations pieuses, même laïques, établies par l'autorité ecclésiastique à l'instar des congrégations religieuses (voir ci-dessus, au tome T, l'article 1564) ;
d) encourt l'excommunication, réservée à l'Ordinaire de la personne qui a commis le délit, et non pas à l'Ordinaire de la personne contre laquelle a été commis ce même délit ;
e) et en outre, sera puni d'autres peines que portera le même Ordinaire, selon qu'il le jugera à propos, selon la gravité de la faute.
f) N'encourent pas les peines, ci-dessus mentionnées, les personnes ayant employé des voies de fait contre les clercs, qui volontairement ont passé à l'état laïque (voir ci-dessus, au tome I, l'article 236), ou qui ont été réduits à l'état laïque par l'autorité ecclésiastique (voir ci-dessus, au tome I, l'article 459) .
Art. 3018. — L. L'injure, ou la révolte, manifestée PAR DES ÉCRITS, OU DES DISCOURS, CONTRE LE PONTIFE ROMAIN, OU LES PRÉLATS ECCLÉSIASTIQUES.
(( Qui Romanum Pontificem, S. Romame Ecclesîfc n Cardinalem, Leffatnm Romani Pontifias, Sacras Con- ■>y gregationes Romanas, Trihunalia Sedis Apostolicx
» conunquc Officiales majores, proprium Ordinamim, )) publicU ephcineridibusf concionibusy HbcUiii^ sive di- }) recte, sive indirecte, iuiuriis affeccrit, aut sinndtates » vel odia contra eorumdem acta, décréta, decisiones, )) sententiaa excitaverit, ab Ordinario, non solum ad )) instantiam partis^ sed etiam ex officio adigatur, per » censurai quoque, ad satisfactionem prœstandam, )) aliisve congruis pœnis vel peniteiitiia, pro gravitate )) culpa' et scandali reparatione^ puniatur. » (Can. 2344.)
Quiconque se rend coupable de rébellion ou d'injure, se manifestant directement, ou indirectement dans le for externe, et de nature à créer l'o])position ou la haine contre les autorités ecclésiastiques, ci-dessous mentionnées,
a) soit par des articles de journaux ou revues, soit par des libelles ou opuscules, soit par des discours en public,
b) contre les actes, décrets, décisions ou sentences,
c) du Pontife Romain, d'un Cardinal, d'un î.éofat Pontifical, d'un officier majeur des Congrét>ations ou tribunaux de la Curie Romaine (voir ci-dessus, l'article 3009, n" 1, lettres d et c), et du proj)re Ordinaire,
d) doit être puni })ar son pr()j)re Ordinaire, agissant non pas seulement à la requête de la partie lésée, mais en raison de son office, par des peines et pénitences, et ail besoin, par les censures, selon la uravité du délit et la nécessité de réî)arer le scanrlale, jusqu'à pleine satisfaction donnée par le coupable.
Art. 3019. — LI. L'usurpation ou la rétention
DES HIENS ET DROITS APPARTENANT A l'ÉCriSE RO- MAINE.
« Usurpantes vel detinentes, per se^ vel per altos, )) bona, aut lura ad Kcclesiam Romaunm pertinentia. )) subiaceant excommuiûcationi latw senlentiiv spcclali » modo Sedi Apostoliciv reservatœ ; et si clerici fucrint. » privterea dignitatibus, ofpciis, pensionibus privent ur, » al que inhabiles ad cadcm dvclarCntur. » (Can. 23 'i ."),')
I>roit <'iUioMii|iif'. II <•<
1" Cette censure a pour but de punir le délit de ceux^ qui détiennent les biens et les droits du Pontife Romain, en tant que prince et souverain temporel de l'État Pontifical.
2° Tous ceux qui usurpent, ou détiennent, par euxmêmes, ou par d'autres, les biens et droits appartenant à l'Ég-lise Romaine,
a) encourent par le fait même l'excommunication Intœ^ senteniîœ réservée speciali modo au Saint-Siège ;
b) s'ils sont clercs, ils seront en outre privés des bénéfices, pensions, oflîces, dont ils pourraient jouir dans l'Église, et seront déclarés inhabiles à les recouvrer dans l'avenir.
3° L'excommuniaction, ci-dessus mentionnée, est latœ sententiœ : toutes les autres peines, ci-dessus indiquées, sont ferendœ sententiœ.
Art. 3020. — LU. L'usurpation et la confiscation INDUE, A SON PROFIT PERSONNEL, DES BIENS ECCLÉ- SIASTIQUES, AU DÉTRIMENT DES PERSONNES ECCLÉSIAS- TIQUES, QUI EN DOIVENT JOUIR LÉGITIMEMENT.
« Si qiiis hona eccJesiastica cninslihet generis, sive » mohilia, sive immohilia, sive corporalia, sive incorpo- » ralia, per se, vel per alios in proprios vsus convertere » et vsurpare prœsumpserit, ont impedire ne eorumdem » fructus .si'w reditns ah m, ad quos iiire pertinent, per- » cipiantiir, excommunicationi tamdiu suhiaceat, quam- » diu hona ipsa intègre restitnerit, prœdictum impedi- » mentum removerit, ac deinde a Sede Apostolica ahso- :») lutionem inipetrnverit ; quod si einsdem ecchsiœ seu » honorum patronns fuerit, etiam iure patronatns eo » ï'p.so privatus existai ; clericus vero hoc deJictnm com- » mittens vel in eodem consentiens privetnr prœterea )> heneficiis qnihnsJihet, ad alia qvœlihet inhahiUs effi- )> ciaiyr et a snornw ordinum exsecutione etiam post » intégrant satisfactioncm et absolution evfi sni Ordînnrii )) arintrio suspendatur. y) (Can. 2340.)
1" Sont passibles des peines, indiquées ci-desisous, au "•'2,
(i) tous ceux, qui, clercs, ou laïques, personnes i)rivées, ou personnes revêtues de l'autorité publique, se sont déclarés, ou fait déclarer propriétaires, et ont mis à leur usage privé, ou à celui de leur faniilh ,
b) par eux-mêmes, ou par intermédiaires,
c) un bien ecclésiastique, soit immeuble, soit meuble précieux, soit corporel, soit incorporel, (voir, pour le sens qu'il faut attacher à chacune de ces })aroles, cidessus, l'article 2587), et appartenant à une personne morale ecclésiastique, mense épiscopale, canoniale, ou curiale, ou à une église, ou à une conmumauté religieuse, ou à une confrérie, ou à une pieuse association, ou à un établissement soit scolaire, soit charitable, érigé par l'autoiité ecclésiasti(|ne ;
d) tous ceux, cjui, clercs ou laïques, personnes privées, ou personnes revêtues de l'autorité j)ublique, ont empê<'hé une personne morale ecclésiastique, de jouir des fruits et revenus, auxquels elle a droit, alors même (ju'ils ne seraient pas usuri)ateurs et détenteurs de ces fruits et revenus, à leur profit personnel.
2" "^Fous ceux qui se sont rendus coupable du délit ci-dessus mentionné, et dans les conditions exposées au n° 1,
a) encourent l'exconmuinication s'utipUciter réservée au Saint-Siège, jusqu'à ce (ju'ils aient restihié les biens ('cclésiasti((ues j)ar eux usurpés et détenus, on aient levé, ou fait lever l'emi)êclK'ment qui ne permet pas ?i une personne écclésiasti(|ue de jouir des fruits, ou revenus, auxquels elle a droit.
h) Si le couf)al)l(' est le i)atron (voir ci-fle,ssus, Tarticle 2014), des biens ecclésiastiques, il est |)rivé par le fait même de tout droit de patronage ^ur les dit» biens.
c) Si 1(^ coupable est clerc, soit (|u*il ait counnis !<' délit, soit qu'il y ait seulement consenti, il s<ra privé de tous les bénéfices dont il pourrait jouir, et déclaré juridiquement inhabile à la jouissance de n'importe quel bénéfice à l'avenir, et de jilns, il encourra la peine fie susi)ense des jyonvoirs d'ordre, mênje Mprès (ni*il aura donné sat isfa<-tion et reçu Tabsolufion : et cette sus-
pense sera maintenue pendant tout le temps que déterminera l'Ordinaire du clerc, coupable de ce délit.
3" Selon une opinion probable, ne sont encourues les peines canoniques, ci-dessus mentionnées, que, quand il s'agit de biens immeubles, ou de biens meubles précieux, n'étant pas vraisemblable que l'Église ait employé les censures et peines canoniques pour la sauvegarde des biens ecclésiastiques de médiocre valeur ^^'.
4° Les simples voleurs de biens ecclésiastiques, qui ne se déclarent pas propriétaires juridiques et qui, par conséquent, ne sont pas usurpateurs dans le sens canonique attaché à cette parole, n'encourent pas les peines ci-dessus mentionnées"^.
5"" Les personnes, revêtues de l'autorité publique, qui confisquent et s'emparent des biens ecclésiastiques, non pour les faire servir à leur usage personnel ou à celui de leur famille, mais pour en faire jouir l'État. la province, le département, ou la commune, n'encourent pas les peines canoniques ci-dessus mentionnées^". Voir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 2670.
6° Les coopérateurs de la spoliation des biens ecclésiastiques, comme les magistrats de l'ordre administratif, ou judiciaire, les avoués, notaires, administrateurs du séquestre, les agents de la force militaire, ou de la police, n'encourent pas les peines canoniques, cidessus mentionnées^^. Voir, à ce sujet, ci-dessus, les articles 2665-2669.
7^* L'absolution ne peut être accordée à ceux qui se sont rendus coupables du délit, exposé ci-dessus, au n° 1 , qu'après complète restitution des biens ecclésiastiffues usurpés aux légitimes ayants-droit.
S" Au sujet des compositions avec l'évêque, Ordinaire du lieu, agissant par autorité Apostolique, pour la condonation des bions ecclésiastiques usurpés, voir ci-dessus, l'article 2672.
30. Cartl. D' \nxir\lf. et 32. S. Pknitkncf.rif, rép. du Pf.xnachi. 3 janvier 1900.
31. CoNcnJÎG. 1)1- .S. Office, 33. S. Pfmtfntfrik, rép. fi" (IfVlaratioii du (♦ mars 1870. 17 septembre 1006.
Art. 3021. — LUI. L'aliénation des hiens ecclésiastiques CONTRAIREMENT AUX PRESCRIPTIONS CANO- NIQUES.
(( Firnia nuUitate uctus et obUgdtiofUy ctiitm pcr cen- )> suram urgenda, rcstituciuU bona ilh'gitimc acqiiisita )> ac reparandi damna forte dlatUy qui hona ccclesiasticu )) alienare prœsumpserit, aut in iis alicnitndis consensum » prœbere contra pnescripta can. 534, ^ I et can. tôS^J:
» 1" SI agatur de re, cuiiis pretinin non excedit mille » libellas congruis pœnis a legitimo superiore ecclesiasn tico puniatiir ;
» 2° Si agatur de re, euiua pretium sit supra mille y » sed injra triginta millia libellarumy privetur p(dr()nus » ivre patronatua ; administrator munerc administrato- » ris; superior vel œconomu,'i reiigiosus proprio officia )) et habilitate ad aetcra officia, privter alias eongruas » pœnas a superiorilius injligendas ; Ordinarius vero » aliique clerici, officium, beneficium^ digiùtatem, mu- » nus in Ecclesia obtinentcs, solvant duplum favore » ecclesia' vel pim causiv liesic ; ceteri elerici suspendan- ); tur ad tempus ah Ordinario defmiendum ;
» 3"^ Quod si (m alienandis bonis ecclesiasticis) hene- )) placitum Apostolicum, in memoratis canonihus (can. » 534, § 1, et can. 1532), prirscriptunt, fuerit seienter » prxtermissum, omnes quovis modo reos, sivc dando, » sive recîpiendo, sive consensum prœbendoy mnnet » prœterea excommunicatio Jatœ scntcntiiv neniini re- )) servata. » (Can. 2347, n"" 1, 2 et 3.)
1" Que faut-il entendre par hicns ecclésiastique.* ? Voir à ce sujet, ci-dessus, l'article 2587.
2° Au sujet des régules, fixées par le droit, dans les canons 534 et 1532, pour Tali^nnlion normale des hiens ecclésiastiques, voir ci-dessus, les article^ 20 'i 8-2055.
3° S'il s'agit de l'aliénation d'un bien ecclésiastitpie, n'excédant pas la valeur de mille francs, tous ceux qui l'auront aliéné, sans avoir observé 1rs rrirles canoniques, prescrites par les canons 53i, îj 1 , «t 1532, seront punis de peines canoniques, selon que l'aur-i déterminé le légitime supérieur ecclésiastique.
4'' S'il s'agit de raliénation d'un bien ecclésiastique, ayant une valeur de plus de mille francs, et de moins de trente mille francs, celui qui l'aura aliéné, sans avoir observé les règles canoniques, prescrites par les canons 534, §1, et 1532,
a) s'il est patron (voir ci-dessus, l'article 2614), du dit bien ecclésiastique, sera privé de son droit de patronage ;
b) s'il est administrateur, sera privé de sa charge d'administrateur ;
c) s'il est supérieur, ou économe religieux, sera privé de son office et sera déclaré juridiquement inhabile à tout office dans sa religion, sans préjudice des autres peines qui pourraient hii être infligées par ses supérieurs ;
d) s'il est Ordinaire, ou bénéficier, ou constitué en dignité, il paiera à l'église, ou à l'œuvre pie, lésée par l'aliénation irrégulière du dit bien ecclésiastique, le double de la valeur du dommage qu'il lui aura occasionné ;
e) s'il est simple clerc, il encourra la suspense (voir ci-dessus, l'article 2899), pour tout le temps qui sera déterminé par l'Ordinaire.
5° S'il s'agit de l'aliénation d'un bien ecclésiastique, meuble précieux, ou immeuble, d'une valeur de trente mille francs et au-dessus, le Beneplacitum Apostolicmn est requis. (Voir, à ce sujet, ci-dessus, les articles 2648, n°' 9, 10 et M, les articles 2649 et 2650.)
a) Tous ceux qui aliènent, soit à titre gracieux, soit à titre onéreux, un bien ecclésiastique, meuble précieux, ou immeuble, d'une valeur de trente mille francs et au-dessus, sans le dit Beneplacitum Apostolicuni, et tous ceux qui acct^ptent, reçoivent, achètent, ou donnent leur consentement à la dite aliénation, encourent ])ar le fait même, l'exconmuinication non réservée.
h) Mais n'encourraient pas l'excommunication, les personnes, qui achèteraient, ou recevraient les dits biens d'un premier acquéreur, alors que la première aliénation aurait été irrégulière, encore <|ue la propriété de
ces biens ne leur soit pas ciansférée, par suite du défaut de Bent'placitum viciant le transfert de la j)ropri€'té lors de la première aliénation ^^.
6° Encourent les peines canoniques, ci-clessus mentionnées, tous ceux, qui laissent mettre des hypothèques sur les biens ecclésiastiques ; la mise d'une hypothè([ue étant une véritable aliénation. \ oir, à ce sujet, cidessus, l'article 2649.
7° L'excommunication, ci-dessus mentionnée, est latœ sentent iœ ; toutes les autres peines, ci-dessus indiquées, sont ferendœ sententiœ.
Art. 3022. — LIV. La négligence a remplir les
CONDITIONS d'une DONATION, OU D*UN LEGS, EN FAVEUR d'une ŒUVRE PIE.
« Qui legatum, veJ donntionem, ad causas })ias, sive » actu intcr vivos, sive testamento, ctiajn ptr fidaciam, » obtinuerit et implere negligat, ah Ordinario^ etinm per censurant, ad id cogatur. » (Can. 2348.)
Quiconque a obtemi et jouit d'un lo£i;s fait par héritage, ou par donation entre vifs, à charité de remplir les obligations d'une fondation pieuse, et qui néuligera l'accomplissement de ces obligations, y sera contraint par son Ordinaire, et même au moyen de^ censures, si besoin est.
Au sujet des fondations pieuses, voir ci-dessus, les articles 2605-2632.
Art. 3023. LV. Le refus de payer au cvué les
REDEVANCES DU CASUEL
« Récusantes pnvsiationes légitime débitas, ad uttr- » manu ran. i63^ § /, et /5^, prudndi nrbitrin Or- )) dinarii punicntur, doncc satisfcccrint . » (raii. 23i0.)
Tous ceux qui refusent de payer ww curé de leurs paroisses les redevances du casuel, qui lui sont (\ue-< légitimement, selon la taxe fixée par l'autorité conipé-
34. V, F^RI«rr.I\. Cummrutnr. rcu»uros cn<i. iur. rnn.. Mrlitn- 10?1. n-^ 17.
tente, seront passibles des peines qu'aura déterminées l'Ordinaire, jusqu'à ce qu'ils aient satisfait à l'obligation qui leur incombe sur ce point.
Au sujet des redevances du casuel, voir ci-dessus, au tome I, les articles 978-982.
CHAPITRE TV
Des délits contre la vie, la liberté, la propriété, la réputation des personnes, les bonnes mœurs, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3025. — LVI. L'avortement.
(( Procurantes ahortnm, maire non excepta, incur- )) runt, effectu secuto^ in excommunicationem latœ sen- )) tentiœ Ordinario reservatam ; et^ si sint clerici, prse- )) terea deponantur. » (Can. 2350, § 1.)
1*^ Sont passibles des peines canoniques, indiquées ci-dessus, au n** 3,
a) tous ceux et toutes celles, médecins, pharmaciens, sa^es-femmes, et autres, qui procurent l'avortement,
h) y comprise la mère, quand les manœuvres abortives ont été pratiquées par elle-même, ou par d'autres, sur elle-même et avec son consentement,
c) à quelque époque que ce soit de la grossesse, à partir du moment de la conception ; voir à ce sujet, ci-dessus, l'article 1721, note 6;
d) si les manœuvres abortives ont été suivies d'effet. 2'' N'encourent donc pas les peines canoniques, indiquées ci-dessous, au n'^ 3,
n) la femme, qui, par un moyen quelconque, empêche les suites naturelles de l'acte conjugal avant la conception, encore qu'en agissant de la sorte, elle eut commis une faute grave,
h) les médecins et saoces-femmes, procurant l'éjection du fœtus avant terme, dans les cas où cette éjection est rendue nécessaire pour sauver la vie de l'enfant, ou
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de la mère. Voir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 1721.
c) Les médecins et sages-temmes, commettant l'homicide, en tuant le fœtus dans le sein de la mère, puisqu'il n'y a pas, dans ce cas avortement proprement dit. X'oir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 1721.
d) Les médecins, sages-femmes, pharmaciens, et autres, y comprise la mère, quand, après avoir pratiqué intentionnellement les manœuvres ahortives, ces manœ'uvres, n'ont pas eu d'effet.
3' Tous ceux.et toutes celles, (lui ont commis le délits expliqué ci-dessus, au n° 1,
a) encourent l'exconnimnication hitn' sententiiv^ réservée à l'Ordinaire;
b) s'ils sont clercs, ils seront en outre déposés. \ Oir ci-dessus, l'article 2951.
Art. 3025. — LVII. Le si icide.
« Qui in seipsois manus intulcrint, si qiiidcin tnorfi )> aecutd sit^ sepultura ecclesiastica priveniur, nd nnr- ). main, can. V2W, ^ /, n° ^i ; secns; arccnntur (th nctihus )) legitimis et, si sint clericiy siispcndantnr ad tcn}pufi » ab Ordinario definiendiun, et a benefîciis, ont olJiciis )) ciiram nnimariiin interni veJ extcrni fori adncxmn » habeniibus removeantur. » (Can. 2350, sj 2.)
1° Quiconque aura attenté à sa proj)re vie,
a) si la mort s'en est suivie, sera privé de la sépulture ecclésiastique, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, m l'art icle 2676 ;
b) si la mort ne s'en est pas suivie, il sera privé des actes léc:itimes ecclésiasticjues. (Voir ci-dessu^, l'article 2844.)
c) S'il s'ii^it d'un clerc, il sera frappé de suspense (voir ci-dessus, l'article 2809), par son Ordinaire, pour un temps fixé par ce dernier, et privé de tout bénéfice, ou office, annexé à la charge d'Ames, soit dans le foiinterne, soit dans le for externe.
2" Toutes les peines canoniques, ci-dessus mentionnées, sont fercnd.T nenfenii-.r.
Art. 3026. __ LVIII. Le duel.
c< Sei-vato prœscripto can. 12 W, § 1, if i^ duellum y) perpétrantes y aut simpUciter ad illud provocantes, vel » ipsum acceptantes vel quamlihet operam aut favorem » prœhentes^ necnon de indiistria spectantes, illudqne » permittentes, vel quantum in ipsis est non prohihen- » tes, cuiuscumque dignîtatis sint, siihsunt ipso facto » excommunicationi, Sedi Apostolicœ simpUciter reser- » vatœ. y> (Can. 2351, § 1.)
ce Ipsi vero duellantes , et qui eoru7n patrini vocantur, » sunt prœterea ipso facto infâmes. » (Can. 2351, § 2.)
Canon vero 1240, § 1, n° 4, sic habetur : « Ecclesias- » tica sepidtura privantur, nisi ante morteyn aliqua » dederint pœnitentix signa, mortui in duello^ aut ex » vulnere inde relaio. »
1° Sont passibles des peines canoniques, ci-dessous mentionnées, au n° 2,
a) tous ceux qui se battent en duel,
h) qu'il s'agisse d'un duel simple, avec un seul combattant de part et d'autre, ou d'un duel binaire, ou trinaire, c'est-à-dire où il y a de part et d'autre deux, ou trois combattants ;
c) quel que soit le motif du duel, qu'il soit fait sous le prétexte de venger son honneur, ou l'honneur d'autrui ;
d) que le duel soit jusqu'à mort d'homme, ou simplement jusqu'à première effusion du sang ;
e) tous ceux qui provoquent en duel, et tous ceux qui l'acceptent, alors même que la provocation formelle ou l'acceptation formelle ne serait pas suivie d'effet ;
/) tous ceux qui prêient leur concours aux duellistes, comme les témoins, le médecin, qui accompagnent les duellistes sur le terrain ;
a) tous ceux qui permettent le duel, ou qui ne l'empêchent pas quand la chose est on leur pouvoir, comme serait le propriétaire consentant au duel dans sa maison, son jardin, ou son parc, ou encore, comme les officiers ordonnant le duel de leurs subordonnés, on
seulement ne l'empêchant pas, quand la chose est en leur pouvoir.
2*^ Tous ceux, coupables du délit, commis dans les conditions, exposées ci-dessus, au n** 1,
a) encourent par le t'ait même l'exconununication, réservée simpUciter au Saint-Siège.
h) Tous ceux qui se battent en duel, s'ils meurent dans l'acte du duel, ou des blessures reçues en duel, sont privés de la sépulture ecclésiastique, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 2676.
c) En outre, les duellistes et leurs témoins encourent l'infamie juridique. Voir ci-dessus, l'article 2935.
3"^ Pour qu'il y ait duel, donnant lieu aux i)eines canoniques, ci-dessus mentiomiées, il faut qu'il y ait eu rendez-vous formel pour le combat. Les rixes et attaques à main armée, issues d'un mouvenjent de colère, et même donnant lieu à des blessures et à la mort par accident, ne sont donc pas et ne peuvent être réputées des duels.
4** Pour qu'il y ait duel, donjiant lieu aux peines canoniques ci-dessus mentionnées, il faut qu'il y ait ou combat avec des armes, de nature à fîonner habiinellement la mort (armes blanches, comme le sabre, ou l'épée, ou armes à feu). T. es combats de boxe ordinaire, ou au bâton, ne doivent pas être réputés duels, encore que par accident la mort s'en suivrait.
5° Ne sont réputés duels que les combats privés entre persoinies privées. Le duel binaire, ou trinaire, ordonné par l'autorité jiublique, pour dirimer une lutte entre nations différentes, ne tomberait rlonc ]>as sous les peines canoniques, ci-dessus mentionnées, et rentrerait dans le cas de iruerre.
6° Le prêtre qui, de connivence avec lex duellisfes^ <e tiendrait à leur disposition pour leur oHVir les secours de son ministère, encourrait les peines canoni<|ues, indif|uées ci-dessus, au n" 2, lettres a et c. Mais il n'encourrait aucune peine, et remplirait au contraire nn devoir de charité, si, sans (luetine connivence nvec le» duellistes, et nf)rh avoir fait ce (pii (^tait en non pouvoir pour empêcher le combat, il se tenait, à la rlemnn<le des
pareiîts, dans un lieu voisin, pour porter les secours de son ministère aux coupables, grièvement blessés et en (langer de mort immédiate.
Art. 3027. — LIX. Contraindre quelqu'un a embrasser l'état ecclésiastique.
« Excommunicatione nemini reservata ipso facto plec- )) tuntur omnes, quolibet etiam dignitae fulgentes^ qui » quoquo modo cogant virum ad statum clericalem am- )) plectendum. » (Can. 2352.)
Encourent cette excommunication non réservée, tous ceux, clercs, ou laïques, rois, princes, évêques ou dignitaires ecclésiastiques (excepté cependant les cardinaux, au sujet desquels, voir ci-dessus, l'article 2782), qui, par la ruse, le dol, la crainte, la violence, ou tout autre moyen, forceraient un homme à embrasser l'état ecclésiastique, c'est-à-dire :
1^ soit à recevoir la tonsure ;
2° soit à recevoir un ordre mineur, ou majeur.
Voir ci-dessus, l'article 2065.
Art. 3028. — LX. Contraindre quelqu'un a embrasser l'état religieux.
f( Excommunicatione nemini reservata ipso facto » plectuntur omnes, qualibet etiam. dignitate fulgen- )) tes, qui quoquo modo cogant... virum, aut mulierem » ad religionem ingrediendam, vel ad emittendam reli- » giosam professionem, tam solemnem quam simplicem, j) tam perpetuam quam temporariam. » (Can. 2352.)
J'^ Encourent cette excommunication non réservée, tous ceux, clercs, ou laïques, et toutes celles, rois, reines, princes, évêques, dionitaires ecclésiastiques (excepté cependant, les cardinaux, au sujet desquels, voir ci-dessus, l'article 2782) , parents et autres personnes, qui par la ruse, le dol, la crainte, la violence, ou tout autre moyen, forceraient un homme, ou une femme, de quelque âge ou condition que ce soit, à entrer en reliffiou, ou à y émettre des vœux, c'est-à-dire :
a) soit à entrer au postulat ;
b) soit à prendre rhal)it et à entrer au noviciat;
c) soit à émettre des \œux de religieux, temporaires ou perpétuels, simples ou solennels.
2" N'encourent pas cependant cette exconnmniication les parents, tuteurs et tutrices, qui, pour un motit légitime, forcent les entants mineurs, de Fun ou l'autre sexe, dont ils ont la garde, à entrer dans un monastcre, ou maison religieuse ou dans un collège, ou pensionnat y anpexé ; pourvu toutefois que l'éducation ainsi donnée à ces enfants ne soit pas, dans l'intention des parents, ou tuteurs, un moyen pour les forcer dans la suite à embrasser la vie religieuse ^
Voir, ci-dessus, l'article i.'il2.
Art. 3029. _ LXI. Le rapt.
a Qui, intuitii fnatrimoiùi, vel explcmhr li})iiHtns » causa, rupuerit mulieretti nolcnlcni, r/, aut r/o/o, vcl » mulierem rninorh n-tatis conaententieni cjuidcni^ sed » insciis vcl coiitradiccntibus parciitibus aut tutoribus, » ipso iurc cxclusus liabcatur actibus Icgitimis eccle- » siasticis, cl insuper aliis pœnis pro ifravitafc cul]):c » plcctatur. » (Can. 2353.)
Quicon(pie commet le délit de rapt, c'est-à-dire :
a) enlève et maintient en sa possession, soit par I.» violence, soit })ar le dol,
b) une fennne, sans son consentement,
c) ou une femme mineure, même y consentant, mais à l'insu de ses parents, ou tuteurs, ou contre leur volonté :
d) que le rai)t soit oj)érr en vue du niariju;*', ou seulement pour satisfaire la passion du raviss<'ur :
c) est |)ar le fail même, en vertu du droit, exclu des actes légitimes ecclésiastiques (voir ci-dessus, Tarticle 2844) ;
f) et, en outre, sera puni d'autres peines, selon la irravité de sa faute.
t. s. AU'IIONSK LiG., Moral, livn- \I. n« 21?.
Art. 3030. — LXII. L'homicide, l'enlèvement
DES IMPUBÈRES, LA VENTE DES ESCLAVES, l'uSURE, LA RAPINE, LE VOL, l'iNCENDIE, LA DESTRUCTION d'UN BIEN IMPORTANT, LA MUTILATION, LES BLESSURES, LA VIO- LENCE.
(( LaicuSf qui fuerit légitime damnatus oh delicium » homicidii^ raptus impuhenim alterutrius sexus, ven- » ditionis hominis in sei-vitutem vel aUum malinn finem,. » usiirse, rapinœ, jurti quaUficati, vel non qualificatif y> in re valde notahili, incendii, vel malitiosœ ac valde » notahilis rerum destructionis ; gravis mutilationis vel » vulnerationi» , vel violentiœ, ipso iure exclusus hahea- » tîir ah actihus legitimis ecclesiasticis et a quolihet » minière, si qiiod in Ecclcsia haheat, firmo onere re- » parandi damna. » (Can. 2354, § 1.)
« Clericus vero qui aliquod delictum commiserit, de » quihus in § /, a trihunali ecclesiastico puniatur, pro » diversa reatiis gravilate, pœnitentiis, censuris^ priva- » tione, officii ac heneficii, dignitatis, et, si res ferai, » etiam depositione ; reus vero homicidii culpahiUs y> degradetur. » (Can. 2354, § 2.)
V Sont passibles des peines, mentionnées ci-dessous, aux n°^ 2 et 3, tous les clercs et laïques, qui se sont rendus coupables des délits qui suivent, savoir :
a) l'homicide ;
h) le rapt des impubères de l'un, ou l'autre sexe : c'est-à-dire l'enlèvement par la violence, ou la ruse, des garçons avant l'âge de quatorze ans accomplis, ou des filles avant l'âge de douze ans accomplis ;
c) la vente des esclaves ;
d) l'usure ;
e) la rapine et le vol en matière grave ;
f) l'incendie ;
g) la destruction d'un bien important ;
h) la mutilation grave sur soi-même, ou sur les autres ;
î) l'attentat contre les personnes par le moyen des blessures, ou violences graves.
2° 'J^out laïque, qui aura été condamné par un tribu-
nal légitime, civil, ou ecclésia^stique, pour la perpétration d'un des délits, ci-dessus énuniérés, au n° 1, sera exclu de plein droit des actes légitimes ecclésiastiqucb, (voir ci-dessus, l'article 2844), ot de n'importt' (Quelle l'onction à remplir dans l'Église, sans préjudice de la réparation des dommages occasionnés par lui.
3° Tout clerc, qui aura commis un fies délits ci-dessus énumérés, au n" 1, devra être puni par le tribunal ecclésiastique, selon la gravité de sa faute, au moyen de pénitences, censures, privations de bénéfices, offices et dignités, et, si le délit l'exige, de déposition.
Le clerc coupable d'homicide sera dégradé.
4° Les laïques, encore que coupables des délits cidessus mentionnées, n'encourront aucune peine canonique, avant le jugement du tribunal, statuant sur Taccomplissement du délit.
5° Les peines, ci-dessus mentionnées, et portées contre les clercs, coupables de ces délits, son! tontes ferendœ sententiœ.
Art. 3031. — LXIIL Injijiurr autrui ou léskr sa
RÉPUTATION
(( Si quis non re, scd verhis, vcl scriptis, vcl alla » quavi^ rat'ionc iniuriam cniqiinm inoffnverit, vel eiug )) honam fnmum Jveaent, non fiolum pnieftt^ mi normnm » can. f6î8, i9SS, cncri nd dchitaw satisfnctionevt » prœstnndnm danincupic rcparanda, scd privicrca con- )^ gruîa pœnh ac pœnitentîis puniri^ îwn iwchisa, ai de y> clericis affatur et cn.<<un fernt, <in!<pen!<ir>nc nnf reinn. ï) tionc nh nfficio et hencfînn. n (Can. 23r).5.)
i" Si quelqu'un, non par des actes, mais par des paroles ou par des écrits, ou par tout autre moyen, profère l'injure contre autrui, ou lèse sa réputation, it peut être, par son supérieur, à la demantle rlo In j^irtie lésée, ou par le juce, agissant en vertu de son office :
a) contraint h donner satisfaction à la personne injuriée ou lésée, et ^ réparer les flommages ;
h) puni, en outre, fie peines et de pénitences.
c) S'il est clerc, et que le cas TexiiTe, il pourra
être frappé de suspense et privé de tout bénéfice et office.
2° Toutes les peines, ci-dessus indiquées, sont ferendœ seîitcntise.
Art. 3032. _ LXIV. La bigamie.
(c Bigamif id est qui, ohstante coningali vinculo, aliud » matrîmonium ^ etsi tantum civile, ut aiunt, attenta- » verint, sunt ipso facto infâmes; et, si, spreta Ordi- » narii monitione, in ilUcito contuhernio persistant, » pro diversa reatus gravitate excommunicentur vel » personaJi interdicto plectantur. » (Can. 2356.)
1° Sont bigames les époux, qui, après un mariage légitime, contracté devant l'Église, et durant la vie du conjoint, contractent, ou cherchent à contracter un nouveau maïûage, soit devant l'Église, soit seulement devant la loi civile.
2° Tout bigame, qui, après un monitoire de son Ordinaire, resté sans résultat, persévère dans la vie commune avec son complice sera, selon la gravité de sa faute, ou excommunié, ou frappé d'interdit personnel, (voir ci-dessus, l'article 2889).
Art. 3033. — LXV. Toute faute contre le vi^
COMMANDEMENT DU DÉCALOGUE, COMMISE PAR DES LAÏ- QUES AVEC DES MINEURS, AGES DE MOINS DE SEIZE ANS ACCOMPLIS, LE STUPRE, LA SODOMIE, l'iNCESTE, l'exploitation des FEMMES LIVRÉES A LA DÉBAUCHE.
« Ijiici légitime damnati oh delicta contra sextiim ■)) cum minorihns infra œtatem sexdecim annorum com- » missa, vel oh stapram, sodomiam, incestum, lenoci- :» niiim, ipso facto infâmes snnt, prœter alias pœnas :» qiifis Ordinarivs infligendas indicnverit. » (Can. 2357,
\'^ PiSh passible des pemes, mentionnées ci-dessous, au n" 2, tout laïque, condamné par sentence d'un tribunal léiiitime, civil, ou ecclésiastique, pour un des crimes, ci-dessous indiquées, savoir :
a) toute faute contre le sixième coiniiiaïKlenKMit du Déc-alogue, commise avec des mineurs de l'un ou l'autre sexe, âgés de moins de seize ans accomplie ;
b) le stupre ;
c) la sodomie ; cl) l'inceste ;
e) l'exploitation des femmes livrées à la débauche. 2° Tout laïque, coupable d'un des délits, et dans les conditions ci-dessus, indifjués au n" i,
a) encourt par le fait même l'infamie juridique (voir ci-dessus, l'article 2935) ;
b) sans préjudice des autres peines que l'Ordinaire pourra lui infliger.
3*" N'encourrent pas les peines canoni(jues, ci-dessus indiquées, les laïques, notoirement coupables des délits ci-dessus mentionnés, avant leur condamnation pai- un tribunal régulier, civil, ou ecclésiastique.
Art. 3034. — LXVI. L'adultère et le conclhinage
PUBLICS
u Qui pulïlicinn (tdulterii ddictutu conimiserint^ it/ )» /// concuh'nudu publiée vivatit^ vel ob nVui ilelictn eon- » tra se,rtum deealogi prxceptmn leffitiwe fiierint dcm- » uati, e.veluddntur ab (letibus h'ifitiînis eeelesiasticis^ )) donec sigtia vcne resipisceniiiu dcderiiit. » (Can. 2357, § 2.)
Tous ceux, qui ont commis le crime public d'adultère, ou qui vivent publi(|U(Mn< iit en état de conculiinage, ou qui ont été légitimement condamnés pour les délits commis contre le VP connnandement <h\ Décalogue, seront exclus des actes légitimes ecclésiasticpies, {\o\r ci-dessus, l'article 2844), jusqu'^ ce (\u*\U nient donné des signes d'un sincère repentir.
Les peines, ci-dessus indiquées, sont fcrendvr scntentiip.
Droit car.oni<|ui'. — 1 1
Art. 3035. — LXVII. Fautes commises contre le
SIXIÈME commandement DU DÉCAI-OGUE, PAR LES CLERCS.
« Clerici in minoribus ordinihus constitutif rei ali- » cimis delicti contra sextum decalogi prœceptum, pro » gravitate culpœ puniantiir etiam dimissione e statu y) clericali, si delicti adiuncia id suadeant^ prœter pœ- » naSf de quihus in can. ^357, si his locus sit. » (Can. 2358.)
» Clerici in sacris, sive sœculares, sive religiosi^ con- » cuhinarii, monitione inutiliter prœmissa, cogantur ah » illicito contiirhernio recedere et scandalum reparare » suspensione a divinis, privatione fructuum officii, he- » neficii, dignitatis, servato prœscripto can, '2176- » 2181, )) (Can. 2359, § 1.)
« Si delictum admiserini contra sextum decalogi » prœceptiim cum minoribus infra œtatem sexdecim » annorum, vel adulterium, stuprum, bestialitatem, so~ » domiam, lenocinium, incestum cum consanguineis aut » affinibus in primo gradu exercuerint, suspendantur, » infâmes dedarentur, quolibet officio, beneficio, digni- » tatCf munerCf si quod habeant, priventur, et in casi- » bus gravioribus deponantur. » (Can. 2359, § 2.)
c< Si aliter contra sextum decalogi prseceptum deli- » querint, congruis pœnis secundum casus gravitatem » coerceantur ^ non excepta officii vel beneficii priva- » tione, maxime si curam animarum gérant. » (Can. 2359, § 3.)
1° Les clercs, promus seulement aux ordres mineurs, coupables d'un délit contre le sixième commandement du Décalogue,
a) seront punis par des peines, proportionnées à la gravité de leur faute, y inclus le renvoi de l'état clérical et la réduction à l'état laïque ;
h) et au besoin, si le cas l'exige, ils seront punis par toutes les autres peines, indiquées ci-dessus, pour les laïques, dans les articles 3033 et 3034.
2° Les clercs, promus aux ordres majeurs, s'ils sont concubinaires.
a) après un iiioiiitoire resté sans résulttit,
h) afin qu'ils abandonnent la vie connnune illicite et réparent le sciindale par eux occasionné,
c) seront frappés de la suspen>e (* liivinis (voir l'article 2902), et seront privés des fruits de leur office, bénéfice, ou dignité; et Ton observera à leur éjçard toutes les normes, indiquées ci-dessus, au tome I, dans les articles 226-232.
3"^ Les clercs, promus aux ordres majeurs, et (jui se seront rendus coupables d'un délit contre le sixième commandement du Décalogiie, commis avec des mineurs de l'un ou l'autre sexe, âgés de moins de seize ans accomplis, ou de l'adultère, ou du stupre, ou de la liestialité, ou de la sodomie, ou de l'exploitation des femmes adonnées à la débauche, ou de l'inceste commis avec des parents par consanguinité ou affinité au ]>rpmier degré,
a) seront frappés de la peine de la suspense (voir ci-dessus, l'article 2890) ;
b) encourront l'infamie juridijjuc (voir ci-dessus, l'article 2935) ;
c) seront privés de tout office, bénéfice, ou dignité, dont ils jouiraient dans l'Ëglise;
d) et, dans les cas plus graves, ils seront déposés, (voir ci-dessus, l'article 295i).
4® Les clercs, promus aux ordres majeurs, «t qui miseront rendus couj)ables d'un délit contre le sixième commandement du Décalogue, autre que ceux énumérés ci-dessus, au n° 3, seront punis par des peines, proyjortionnées à la gravité de leur faute, y comprime la privation de roflice, ou bénéfice, surtout quand ils occupent des fonctions auxquelles est annexée la charge d'âmes.
S** Toutes les peines, don! il est fait nuiition «i-devsus, dans les n"" 1, 2, 3 et i. sont des peines fercvihv sfntentiœ.
CHAPIIRE V.
Des délits pour cause de faux et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3036. — LXVIIl. La fabrication ou falsification DES LETTRES, DECRETS, ET RESCRITS DU SAINT- SIEGE ; ET l'usage des documents AINSI FABRIQUÉS OU FALSIFIÉS.
« Omnes fahiicatores, vel fulsarii, Utterarinn, decrey> torum, vel rescriptorum Sedis Apostolicœ, vel nsdem » UtteriSj decretis vel rescriptis sc'ienter nt entes incur- » runt ipso facto in eoccommunicationem, speciali modo » Sedi Apostolicœ reservatam. » (Can. 2360, § 1.)
« Clerici delictum, de quo i)t g /, committentes aliis » pœnis prœterea coerceantm\ quœ vsquc ad privatio- » nem henejicii, officii, dignitatis et pensionis ecclesias- » ticie extendi possunt ; religiosi autem pyiventur om- » nihus officiis^ quœ in religione hahent, et voce activa )) ac passiva, prœter alias pœnas in propriis cuiusqne » constitutionibus statutas. » (Can. 2360, § 2.)
l'^ Sont passibles des peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n'' 2,
a) les fabricateurs des lettres, décrets et rescrits du Saint-Siège, c'est-à-dire ceux qui fabriquent de toute pièce l'acte Apostolique;
b) les faussaires des dites lettres, décrets et rescrits, c'est-à-dire ceux qui ajoutent, ou retranchent quelque cliose, ou modifient par un changement quelconque le texte et le sens du document Apostolique ;
c) tous ceux qui, alors même qu'ils ne seraient pas fabricateurs, ou faussaires, dans le sens indiqué ci-dessus, useraient, vu pleine connaissance de cause, d'un document Apostolique, ainsi fabriqué, ou falsifié :
d) que l'acte du Saint-Siège soit un acte, donné à titre gracieux, comme la concession d'une faveur, gracie, ou privilège ; ou donné à titre de justice, comme la déclaration ou sentence d'un tribunal Apostolique ;
que Pacte ait été octroyé directement par le Poiitilc Romain sous forme de lettres Apostoliques, ou qu'il ait été concédé par les S. Congrégations Romaines, son» l'orme de décret, induit, ou rescrit ;
e) et alors même que l'acte Apostolique ainsi fabriqué, ou falsifié, resterait sans effet, parce qu'il serait rejeté, après qu'on en aurait reconnu la fausseté '.
2*^ Tous ceux, clercs, ou laïques, excepté les Cardinaux de la S. Église Romaine (voir ci-dessus, Tarticle 2782), coupables du délit, mentionné ci-dessus, au n"* i,
(i) encoui'ont i)ar le fait même l'excommunication, réservée speciuli modo au Saint-Siège ;
h) s'ils sont clercs, ils seront en outre punis d'autres peines, qui peuvent être la privation de tout bénéfice, office, dignité, ou pension ecclésiastique, dont ils ]M)urraient jouir dans l'Église ;
c) s'ils sont religieux, ils seront privés de tout oflice qu'ils rempliraient dans leur religion, et en outre, de la voix active et passive ; sans préjudice des autres peines déterminées pour ce délit par les ron«;t itutions de leur religion •
d) Les peines canoTiiques, dont il est fait mention ci-dessus, sont fercndiv sentcntiw, sauf rexcounnum'cation, qui est lahr scntculiu'.
Art. 3037. _ LXiX. La RfinrFNfK ni vraf et
l'exposition du VWKy DANS I.ES DEMANDES DE IlES CRITS ADRESSÉES AU SAINT-SIÈGE, OI' A I.'ORDIWIRK DU LIEU.
« Si quis in precibtts nd rescriptmn a Scde Aposiolicd, » vel a loti Ordiiinrio iiupctrnndum fraude vcl doln )» vcriim reticucrit, nut fnhum c.iposinrit , potcst a suo )^ Ordimnio pro nd}):r nnivitatr vuniri, snhn pnvscrip- „ fo, cnn. hr> et fOM. ■• ^Can. 230 L)
1" Si quelqu'uji, dans les suppli(|ues adressA»s soit an
1 Cnrd. D'AVMBM.F, ^uw- N<»i.i>in. D* /'T"- erc\e$intl.,
mxàn, n-' 121. -^ PF.SNAriii. n" Ht. — Imbrioia. Commen-
Commentât, in Cnntt. m Apo$- tnr. in rrn... n" ?07. tolicw I^Pflis )>, fi.'iir. '»f^2.
Saint-Siège, «oit à FOrdinaire du lieu, pour en obtenir un rescrit, par fraude ou dol, a caché le vrai, ou exposé le faux, il pourra, être puni par son Ordinaire, selon la gravité de sa faute.
2° Au sujet de la subreption (réticence du vrai) , et de l'obreption (exposé du faux), et de leur effet par rapport à la validité des rescrits, accordés par le Saint- Siège, FOrdinaire du lieu, ou le supérieur religieux, voir ci-dessus, au tome I, les articles 6il, f)12, 706, 1187, et, au tome II, les articles 2237-2240.
Art. 3038. — LXX. La fabrication ou la falsification DES LETTRES OU ACTES ECCLÉSIASTIQUES, ET l'usage DES DOCUMENTS AINSI FABRIQUÉS OU FALSIFIÉS.
a Litierarum vel nctontm ecclesiasticorum tam pnhli- » corum quam privatorum fahricatores , vel faJsarii, vel » hiiiusrnodi documentis scienter ntentes pro gravîtate » delicti coerceantvr firmo prsescriptOy can. ^406, § /.» (Can. 2362.)
V Seront punis, selon la gravité de leur faute, les clercs, ou laïques,
a) fabricateurs (au sens indiqué ci-dessus, à l'article 3036, n^ 1, lettre a), des lettres et actes ecclésiastiques soit publics, soit privés, émanés des autorités ecclésiastiques, inférieures au Saint-Siège ;
b) les faussaires (au sens indiqué ci-dessus, à l'article 3036, ïf 1, lettre b), des dites lettres et actes;
c) tous ceux qui, alors même qu'ils ne seraient pas fabricateurs, ou faussaires, useraient, en pleine connaissance de cause, d'un document public, ou privé, ainsi fabriqué, ou falsifié ;
d) et alors même que la lettre ou l'acte, ainsi fabriquée, ou falsifiée, resterait sans effet parce que, reconnu faux, il serait rejeté.
2" Au sujet de la falsification, destruction ou altération des actes et documents de la curie épiscopalo par les offîciei's de la dite curie, voir ci-dessous, l'article
Art. 3039. — LXXI. La fausse dénonciation au
SUJET d'un confesseur SOLLICITANT.
(c Si quis per seipsum, vel pcr alios, cunfessnninu de 3) soUicitationis crimmc apud superiores faiso dcunntùt- » verit, ipso facto inciirrit in exconnuuniaiiioneni spe- » ciali modo Sedi Apostoliae resercatdin^ a qun jiequit » tdlo in casii absolvi, nisi falsam dcuiiididtifnuin f<ny> inaliter retractaverity et danina^ si qua indc secuta » sint^ pro virihns reparaverit^ imposita insuper uravi » ac diuturnu pœnitentia, firino priescriplo, cait. S^fi. » <Can. 2363.)
1° Encourt l'excommunication, réservée s/^enV/// modo au Saint-Siège, quiconque,
a) par lui-même, ou par intermédiaire (voir, ]Hmr l'explication de ces paroles, ci-dessus, l'article 1930),
6^ a dénoncé faussement, sous forme juridique, aux supérieurs ecclésiastiques (voir, pour l'explication de ces paroles, ci-dessus, l'article 1930),
c) un confesseur, comme ayant conunis le crime de la sollicitation (voir, pour l'explication de ces paroles, ci-dessus, l'article 1930).
2° L'absolution de la censure il du péché ne [)eut être accordée à la personne, coupable de ce délit, même à l'article rie la mort, rpie sous les trois conditions suivantes :
a) premièrement, qu'elle rétractera d'une façon formelle, c'est-à-dire par écrit, ou devant deux témoins, sa fausse dénonciation :
h) seconrlenient, qu'elle réparera, dans la mesure du possible, tous les flonmianr^^ [irovenanf de sa fausst» dénonciation :
c) troisièmement, qu'une pénitence irrave et lonirue sera imposé à la personne, coupable de ce rlélit '.
Selon l'opinion roinnniiu- 463; Carci. D'Annibu.k. Simi
r?es eommfiitnfptirs (S. Af- uiuln. n<» r^41 : r.FNiror. T/i/n/.
PilONSi. Lir... Th^oloq, mnrah. innrn!.. tom. 11. ii"* î<1*? H
îîvre VT, n" 515: LmMKri.. 347: Nor.niv. I^r pœn. rr.
Théolon, moral. . livre ÎT. n« rlmmul.. livre ÎIT. n" '>'^^
3" N'encourent pas l'excommunication ci-dessus mentionnée,
a) ceux qui accusent faussement un confesseur du crime de la sollicitation, par lettre anonyme, adressée soit à l'évêque, soit au S. Office; une telle dénonciation n'étant pas faite sous la forme juridique, et alors même que le dénonciateur eût commis par son acte une faute grave ;
h) les impubères, c'est-à-dire les garçons avant l'âge de quatorze ans accomplis, et les filles avant l'âge de douze ans accomplis (voir ci-dessus, l'article 2791).
CHAPITRE VI
Des délits commis dans l'administration, ou dans la réception des sacrements, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3040. — LXXII. 1/admimstration des sacrements A CEUX AUXQUELS IL EST DEFENDU, DE DROIT DIVIN, OU DE DROIT ECCLÉSIASTIQUE, DE LES CONFERER.
a Minister, qui ausus fuerit sacramenta administrare » ?7//.s, qui iure sive divino, fiivc ecclesiofitico, eadem re- » ciperc prohihentur, susperidatiir ah administrandii^ )) sacramentifi per tempus priidenti Ordinnrii arhitrio » definiendiini, (diisque pœnis pro graviUitc adpœ pn- )) niatin\ firmifs peculiarilws pœnis in aliqua Indus ge- » neris delicta iurc sLatvtis. y) (Can. 2364.)
Tout ministre des sacrements, qui aura osé Jos ailmi-
Farrccia, Comment, in cen- la récitation quotidienne du
sur., n° 214), esf réputée pé- petit office de la S. Vierge,
nitence p^rave, le jeûne,ou l'au- ou des sept psaumes de la pé-
dition de la sainte messe plu- nitence; ou la confession heb-
sieurs fois par semaine; ou la domadaire ; et cela pendant
récitation quotidienne de la un lontç espace de temps,
troisième partie du Rosaire c'est-à-dire pendant au moînR
(chapelet de einfj dizaines) ; ou six mois.
iiistrer à ceux auxquels il est défendu, soit de droit divin, soit de droit ecclésiastique, de les conférer,
a) sera frappé de suspense en ce qui concerne l'adniinistration des sacrements, pour tout le temps que rOrdinaire jugera bon de fixer;
b) il pourra être, en outre, ])uni par d'autres peines, selon la gravité de sa faute ;
c) sans préjudice des peines spéciales, portées |)ar le droit pour l'administration fautive de chaque sacrement en particulier.
Art. 3041. _ LXXIII. 1/ admimsthation dv sacrement DE CONFIRMATION PAR IN PRÊTRE, NON AITO- RISÉ, OU EXCÉDANT, SUR CE POINT, LES LIMITES DE SES POUVOIRS.
ft Prefibyteiy (jni ncc a /?nr, ncc ex Romani Ponti- » ficis concessione javuJtntem Jiahcns sacnnucntum » confiryiiationis winisfnini atisus fucrit, sttspcfKhttur ; » ,s'/ vcro fdcultdii.s sihi jdctir H mit es pnetcr^freili jnu'- 1) auinpserit^ eadeui facultafc eo imo prii'dtus exsistat. » (Can. 2365.)
1° Au sujet des simples prêtres, non revêtus rlu caractère éj)iscopal, et ayant reçu du Saint-Siège la faculté d'administrer le sacrement (\o ( onfîrmntioii, voir ci-dessus, l'article 1755.
2" Tout prêtre, (|ui, n'ayant pris la faculté d'adnn'nistrer le sacremeiil de confirmation, aura osé conférer ce sacrement, sera puni de la peine dr susf)ense. \<»ir, ci-dessus, l'article 2809.
3" '^l'out prêtre, ayant obtenu, soit en \crtu du droit, soit par concession spéciale du Saint -Sièjre, la faculté d'administrei' le sacrement de confirmation, et fjui l'aura conféré, en dehors des limites fixées par le droit, ou par la concession Apostolicpie, encourt par U» fait même la privation de tout pouvoir au sujet de l'administration du sacrement de confirmation.
4° r.a peine canonifpif\ mentionnée ci-dessus, au n° 2, est fereiidu' *<enfenti:v : celle, mentionnée ci-dessus, nu n" 3, est lativ sententiir.
Art. 3042. — LXXIV. L'audition des confessions
SACRAMENTELLES PAR UN PRETRE, n'aYANT PAS A CET EFFET LA JURIDICTION NECESSAIRE.
c( Sacerdos, qui sine necessaria iurisdictione prœsump- » serit sacramentales confessiones audire, est ipso facto » suspensus a divinis. » (Can. 2366.)
1*^ Au sujet de la collation, de l'exercice et du retrait des pouvoirs de juridiction dans le for interne pénitentiel, pour l'audition de la confession des fidèles, à titre ordinaire, voir, ci-dessus, les articles 1905 et 1906 ; à titre délégué, voir, ci-dessus, les articles 1907-1923.
2° Tout prêtre, qui entend les confessions sacramentelles des fidèles, alors même qu'il ne donnerait pas l'absolution, ou encore s'il n'absout que des péchés véniels, ou des péchés déjà confessés, encourt par le fait même la suspense a divinis. Voir ci-dessus, l'article
3° Encourt la suspense, ci-dessus mentionnée, le pi-être, qui, sachant de science certaine, qu'il n'a pas les pouvoirs de la juridiction pour entendre les confessions dans un cas donné, les entend néanmoins, sous prétexte que l'erreur commune existant parmi les fidèles, l'Église supplée, et que les absolutions données par lui seront valides. Voir ci-dessus, ^article 1903.
4° N'encourt pas la suspense, ci-dessus mentionnée, le prêtre,
a) qui croit avoir reçu la juridiction, nécessaire pour l'audition des confessions, et qui, en réalité, ne l'a pas reçue ;
h) ou qui, par inadvertance, a usé de la juridiction au-delà du temps, qui lui a été fixé parle prélat ayant concédé la juridiction.
Art. 3043. — LXXV. L'absolution des cas réserves PAR U\ CONFESSEUR DÉPOTtrVU DES POUVOIRS NE- CESSAIRES.
(( Sacerdos y cjui sine necessaria ittrisdictione prarsnmp- » serit a peccatis réserva tis aJtsoh'erc, ipso facto sus-
» pensiis est ah auUiendis confessioîûhus. » (Can. 2366.)
l"* Au sujet des péciiés réservés, en général, voir lidessus, les articles 1927-1929.
Au sujet des péchés, réservés au Saint-Siè^e, voir cidessus, les articles 1930 et 1931.
Au sujet des péchés, réservés ex une à l'Ordinaire du lieu, ou que l'Ordinaire du lieu s'est réservés, voir ci-dessus, les articles 1932-1936.
2° Au sujet des pouvoirs du chanoine pénitencier, pour l'absolution des cas réservés, voir ci-dessus, au tome I, l'article 823.
3° Les archiprêtres et doyens ne peuvent pas, sans une délégation explicite de l'évêque. Ordinaire du lieu, absoudre des péchés, réservés ex iuie h l'Ordinaire du lieu, ou que l'Ordinaire du lieu s'est réservés. Voir à ce sujet, au tome I, les articles 1080, note v, n°" 2 et 3, et 1090, note iv, n" 2 et 3.
i° Au sujet de la réserve des péchés, portée par l'Ordinaire du lieu, pour leur absolution par les curés, pendant le temps pascal, et par les missionnaires pendant le temps de la mission, voir ci-dessus, au tome T, l'article 1935.
5° Au sujet de la réserve dos péchés pour les étrangers, voyageurs de passaire rlans le diocèse, \n\v, au tome I, l'article 1936.
6° Tout prêtre, qui aura osé absoiiflre fies péchés réservés, sans avoir la jurirliction sj)éciale néce*;sairo h cet effet, est par le fait même suspens de l'audition des confessions.
7° Encourt la suspense, inentioiniée ci-fies<us, au n°(), le prêtre qui absout du i)éché de la fausse dénonciation, dont il est parlé ci-des-us, à l'article 3039, encore <|u«' la censure n'ait pas été encourue par le pénitent, pjnco que le péché est réservé par lui-niênie et indépendamment de la censure. Voir ci-dessus, l'article 1930.
8® N'encourt pas la suspense, nientioîuiée ci-dessuH, au n° 6, le jirêlre, qui, dépourvu de pouvoirs spéi-iaux. absout du ))é(hé, ou rie la censure, réservés,
a) quand il y a doiite de droit sur la réserve du
péché, comme, par exemple, quand on doute si le cas, dont il s'agit, est compris sous la réserve ;
b) quand il y a doute de fait sur la réserve du péché, comme, ]3ar exemple, quand on doute si le péché a été commis dans le for externe, s'il est grave, ou seulement véniel.
Voir ci-dessus, l'article 1927.
9° N'encourt pas la suspense, mentionnée ci-dessus, au n° 6, le prêtre qui, dépourvu de pouvoirs spéciaux, absout des péchés et censures réservés, dans les cas, relatés ci-dessus, à l'article 1928 ; c'est-à-dire :
a) quand le pénitent est malade et ne peut sortir de la maison où il se trouve ;
h) quand le légitime supérieur, auquel on a demandé le pouvoir d'absoudre, l'a refusé, et alors même que le pénitent serait retombé plusieurs fois dans le péché réservé et que la demande de pouvoirs aurait été plusieurs fois refusée ;
c) quand la permission d'absoudre des cas réservés ne peut être demandée sans un grave inconvénient pour le pénitent, connue serait, par exemple, le péril d'infamie, ou de scandak, pour le prêtre coupable, qui sollicite l'absolution, afin de pouvoir célébrer au plus tôt le saint saci'ifîce, i-equis pour l'exercice de son ministère dans l'office qu'il remplit actuellement ;
d) quand la permission d'absoudre le pénitent d'un cas réservé, ne peut être demandée sans encourir le péril de violer le secret de la confession.
e) Dans tous les cas, ci-dessus énumérés, au présent n" 9, l'absolution, s'il s'agit d'un péché, ou d'une censure, réservés au Saint-Siège, ne peut être donnée que sous la condition de rei'ouiir au supérieur légitime, sous peine de réincidence. Voir ci-dessus, les articles 2838 et 2839.
f) S'il s'agit d'un péché, ou d'une censure, réservés à l'Ordinaire, l'absolution est directe et absolue, sans aucune condition de recourir au supérieur légitime sous peine de réincidence ^.
Coxr.nÉG. DU S. Offick, 19 août 1891 et 30 mars
10° N'encourt pas la suspense, mentionnée ci-dessus, au n" 6, le prêtre, séculier, ou religieux, (jui, < .'pourvu de pouvoirs sp^éciaux, absout son péiiilciit, rcli^icuN, des cas réservés dans la religion, si le confesseur a r(vii de révêque, Ordinaire du lieu, les pouvoirs de juridiition pour entendre les confessions des fidèles. Noir -idessus, au tome I, l'article 1227. Mais il ciicourr.uf la suspense, s'il n'a reçu des pouvoirs que du su])éii('iir d'une religion exempte, pour entendre les confessions des religieux soumis à la juridiction du dit suj)érieur, et sans avoir les pouvoirs spéciaux [)our absoudre des cas réservés dans la religion. Voir ci-dessus, au tome I, l'article 1223.
11° N'encouit pas la suspense, mentionnée ci-dessus, au n° G, le prêtre, ignorant la réserve, qui absout son pénitent d'un péché, ou d'une censure réservés, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une censure portée i)ar le Saint- Siège, ou par l'Ordinaire, contre un sujet déterminé, ou d'une censure réservée au Saint-Siège spccidlissirtio modo ~.
12° N'encourt pas la suspense, mentionnée ci-dessus, au n° 6, le prêtre, qui, dépourvu de jiouvoirs spéciaux, absout des péchés et censures réservés son pénifenl, ignorant la réserve attachée h ces péchés et censures, selon une opinion que nous estimons ])lus probable \ contre l'opinion de quelques auteurs, (|ui tiennent (pie dans ce cas, le confesseur ne peut absoudre validement des dits péchés et censures, et flès lors encourt la suspense mentionnée ci-dessus, au n" G '.
Mais dans ce cas, et en usant de l'opinion la plus large, le confesseur ne peut absoudre (pi'une i)remière fois du péché et de la censure réstTvés, parce (pi'il doit avertir le pénitent de la réserve, et si ce dernier retombe dans la même faute, il ne peut alors êtn- absous de nouveau, puis(ju'il est conscient d.* 1.» rév,.|\,. mIImchée à sa faute.
2". V. Canon ?247, § 3. '»• V. ytonilorv Ecctc$iafticn,
3. FARRroiA. Cnmwrnl, in fnsr. <l«' mai 1010. |.nir. 1'»^ ceiisur., n° 209.
Art. 3044. — LXXVI. L'absolution du complice
(( IN PECCATO TURPI ».
« Ahsolvens vel fingens ahsolvere complicem in pec- » cato turpi incurrit ipso facto in eœcommunicationem » specialissimo modo Sedi Apostolicœ reservatam ; » idqiie etiam in mortis articulo, si alius sacerdos, Ucet » non approhatus ad confessiones, sine gravi aliqua » exoriiura infamia et scandalo, possit excipere morien- » tis confessionem, excepto casu quo morihundus recuj) set alii confiteri. » (Can. 2367, § 1.)
(( Eamdem ex communie ationem non effugit ahsolvens » vel fingens ahsolvere complicem qui peccatum quidem » complicitatis , a quo nondum est ahsolutus, non con- » fitetur^ sed ideo ita se gerit, quia ad id a complice » confessario sive directe sive indirecte inductus est. » (Can. 2367, § 2.)
1° Encourt l'excommunication, réservée specialissimo modo au Saint-Siège, tout confesseur,
a) qui absout, ou feint d'absoudre son complice, quels que soient le sexe ou l'âge de ce dernier, et même s'il est impubère ;
h) d'un péché certainement grave, et commis, dans le for externe, contre le sixième commandement du Décalogue ;
c) dont le confesseur et le pénitent ont été l'un et l'autre sciemment complices;
d) et non encore remis au tribunal de la pénitence. 2° Encourt également la même excommunication,
réservée specialissimo modo au Saint-Siège, tout confesseur,
a) qui absout ou feint d'absoudre son complice, dans les conditions exposées ci-dessus, au n° 1,
h) lequel complice a été induit directement ^ ou in-
Comme dans le cas, où le déjà connu du confesseur, et
confesseur avertit expressé- que dès lors son accusation
ment son complice de taire le au tribunal de la pénitence est
péché, dont ils sont coupa- inutile, blés, parce que le péché est
directement '' par le confesseur à taire dans sa confession le péché connnis avec ce dernier, et non encore remis au tribun<d de la pénitence.
3*" Encourt l'excommunication, mentioiniée ci-dessus, aux n"^ 1 et 2, le confesseur, f|ui absout, ou feint d'absoudre le péché connnis contre le sixirnu- connnandement du Décalogue, dont il a été comj)lice, encore que le péché consiste seulement en des discours, ou des regards impudiques, pourvu qu'il y ait eu g^ravité de matière et complicité formelle et aljsolue entre le confesseur et le pénitent .
4° Encourt l'exconmiunication, mentionnée ci-dessus, aux n°^ 1 et 2, tout confesseur, qui absout, ou feint d'absoudre, son complice, dans les conrlitions exposées ci-dessus, aux n°^ 1 et 2, alors même fjue le péché aurait été commis avant la promotion du prêtre au sacerdoce, ou à quelque épofjue du passé que ce soit, si le flit péché n'a pas encore été remis au tribunal de hi pénitence ''.
5° I>e Saint-Siège n'admet pas l'ignorance de la censure, ou l'inadvertence par rapport à la censure, de la part du conl'esseur, absolvant ou feignant d'ab>ondje son comjjlice du péché commis contre le sixième commandement du Décaloiiue^.
6. Comme dans le cas. oîi le confesseur chercherait à per- «îiiader à son complice que le péché, commis entre eux n'est pas erra va, alors qu'il Test en réalité, et qu'en conséquence n'est pas requise son accusation au tribunal de la pénitence; ou tout autre raisonnement de ce penre, ou moyen détourné, tendant h sunprimor l'accusation du péché de complicité.
CoNGR<<o. nu S. Office, déclarafion du 20 mai
8. <r Confessarivm non posuc rt nhanlrerp cnmrtjir^m, ci/m ï> qvo antc saccrdotium, in n piierili rrlatr. tvrpitrr rrjit.
» Titsi mornliter r cri us fit ip.
» sum iam ab nlio confessario » directe et ralide a pec- » eatn ciunjdtcitntia ahsnhitvm
» fnisHe. » .S. P^.NITKNCFRI' .
réponse du 22 janvier 1R70.
Ce qui résulte
1° de la réponse du .^. Dflfito, en date du 13 janvier IRO? :
«f Q. -- I^tnim ahuolreiitci complicim in rc turjti, cum iqiwrantia crama et mpina, hanc excommunicatinnrm incumint, veî non ? — R. Tn eafiu incurrere .
2<» Dr la ré<l -utiim du canon •?3r)7. où ne se trouve pn.s l'une des formule» : ^i quig au$Ui fverit, ou .^i q^iin vrtrfUmpterit, ou Si qui$ orienter, formules employées pour les r««n-
6*^ N'encourt pas rexcommunicatioii, mentionnée ci-dessus, aux n*"* 1 et 2, le confesseur qui entend seulement, au tribunal de la pénitence, la confession du i^éché, dont il est complice, sans en donner l'absolution, et sans feindre de la donner.
7° N'encourt pas l'excommunication, mentionnée cidessus, aux n°^ 1 et 2, le confesseur, qui absout le péché commis contre le sixième commandement du Décalogue avec le pénitent, si ce dernier était dans le sommeil, ou dans l'ivresse, ou ne jouissant pas pleinement de ses facultés mentales au moment où a été commis l'acte imi)udique, la complicité formelle et réciproque n'existant pas dans ce cas ^^' .
8° N'encourt pas l'excommunication, mentionnée cidessus, aux n°^ 1 et 2, le confesseur, qui absout le péché grave contre le sixième commandement, commis par lui avec une personne n'estimant pas grave le dit péché, encore qu'il le soit en réalité, et s'en accusant spontanément comme d'un péché véniel, et pourvu que cette fausse estimation du péché ne provienne pas par induction du confesseur, ainsi qu'il a été expliqué cidessus, au n" 2, lettre b ^\
9° N'encourt pas l'excommunication, mentionnée cidessus, aux n'^^ 1 et 2, le confesseur, qui absout le péché commis contre le sixième commandement du décalogue, quand l'une des deux parties, le confesseur, ou le pénitent, a résisté extérieurement et refusé son consentement, la complicité formelle et réciproque n'existant pas dans ce cas; encore qu'il y aurait grave inconvenance à ce que le confesseur entende en confession un pénitent, ou une pénitente qu'il aurait provoqué au péché, et qui lui aurait résisté ^^.
10** N'encourt pas l'excommunication, mentionnée ci-dessus, aux n*'^ 1 et 2, le confesseur, qui absout son complice, lequel, sans aucune incitation de la part du
sures, dont exempte l'i^no- 11. Bi'CCERONi, Comment, in
ran<;e, ou l'inadvertance au censur. II, n° 69. — Farrugia,
sujet de la censure. Comment, in censur., n^ 230.
Farrugia, Comment, in 12. Farrugia, Comment, in
cenmir., n'> 230. censur., n« 230.
confesseur, n'accuse pas le péché dont il été coniplice.
a) Dans le cas, ci-desï^us exposé, le confesseur ni n'absout, ni ne feint d'absoudre >in\ complice. Donc, il n'encourt pas la censure. Maib il n'est pas douteux c|ue l'absolution donnée dans ces conditions, ne soit une faute grave et sacrilège, quand le confesseur sait (jue le péché, dont il a été complice, n*a pas encore été remi^ au tribunal de la pénitence par un autre confesseur.
6^ La sentence d'absolution, portant sur les antres péchés que celui de la complicité, est-elle valide r Deux opinions, parmi les commentateurs, existent à ce -ujet.
La première, que nous croyons plus probable '*, estime que cette absolution est valide, bien qu'illicite, parce que tous les documents, émanés du S.iint-Sièû,e sur la question, et en particulier la Constitution de Benoît XIV, Sacramentum Pœnitcntirc ^*, et la réponse de la Pénitencerie du 15 mai 1877 ^'', ne semblent supposer la privation de juridiction chez le confesseur que par rapport au péché de la complicité.
La seconde opinion, plus sévère ^®, interprète les documents Apostoliques dans 'e sens d'une privation totale et complète de la juridiction chez le confesseur par rapport à la personne du complice, et pour toute espèce de péchés.
c) En toute hypothèse, il est interdit par l'Ëi^lise au confesseur d'entendre la confession de la personne dont
13. SalmantfcfnSFS.T/k "/o^. >» nti8 ronfessnnns illum ul>sul.
moral., cap. Vl, n^^ 262. — »» rrrit, esse in orJinr ad ip-
Beuardi. Comment, in censur., » aum i)eccatum turpe, in <iun
n" .")05, — T.i irMKnii.. Théo}. » idem confensarins comph'i
moral, n» 3%, nota 2. — SaN- » fuit, n (.S. lV.MrFNr»niK,
Ti-I.FITNFR, Theol. moral., pnjr. l'rp. «lu 1') mai 1877.)
Manf.z, Comment, in 16. (iuRV, Th>;>l. moral. H
censur., paf?e 334. etc., etc. n» 584. — Airtsys. Theol.
1^. a Irritât nr ahsolvtio eom- moral., n" 2.V), qiiest. 3. —
w plicifis in peccato turjii. » Theol. }feehl., pajj. lf)3. —
(HiNOiT XIV. Sarramrntum N'oMilN. Dr pœn. ean., TH.
Pœnitentix, 1" juin 1741.) n° 38.'.. — l/.imi du clergé,
15, « Privationem iurisdic- Mnn6<' l'.n3. pnu". 908. - Far-
7) tionin al>8olvendi eomplirem rit.M. Comment in rmnur.,
» //» peccato turpi et aduexam n" ■?37 etr.. et<v V excommunieationem , ^uale.
Pl« f «(illOliiqiU'. — 1 1
il a été le complice dans une faute grave contre le sixième commandement du Décalogue, tant que cette faute n'a pas été remise au tribunal de la pénitence par un autre confesseur ^'.
11° N'encourt pas l'excommunication, mentionnée cidessus, aux n°^ 1 et 2, le confesseur, qui absout le péché contre le sixième commandement du Décalogue, dont il a été complice, quand ce péché, déjà remis au tribunal de la pénitence par un autre confesseur, est devenu la matière libre (voir ci-dessus, l'article 1951) des confessions subséquentes. Toutefois, on doit toujours conseiller au prêtre de s'abstenir d'entendre les confessions de son complice, en dehors du cas de nécessité ^^.
12° N'encourt pas l'excommunication, mentionnée ci-dessus, aux n"^ 1 et 2, le confesseur qui absout son complice, sans se rendre compte que la personne qu'il absout, a été son complice dans le péché qu'elle accuse.
Dans le doute sur la personne du pénitent se présentant à son tribunal, le confesseur n'est tenu de s'ab-
17. c< Prhiailonem iurisdic- » tionisi ahsolveiidi coinplicem » in peccato tnrpi et adnexam » excoinmunicationem, quate- » nus confessarius illum ahsol- » verit, esse in ordine ad ip- » sum peccatum Uirpe in quo » idem confessaritat complex » fuit. Tenetiir vihilominvs » confessariui^ saccrdoti, qui » hac rationc complicem, non » tamen a peccato coinplicita- » Hh, ahsolvit, omni studio oh 1) oculoH ponere enormitatem » delicti mii, et ahominahiJem » ahusuvi nacrainenti Pœnilen^ » tire, nec aliter ex heneficium )> absolu tionis impertiri, quant r> prieniissa (jravissima adhor- » talione ut offidum confes- 1) sarii dimitterp studeai , necï) non iniposita o})ri'ialione ut j> a confessionihvs comvlicis i> nvdievdis in poslcriim ahsfi-
» neat, monita cadem persona » complice, si denvo conipa » reat, ut de peccato compli- » citatis et cseteris invalide » confessîs, oh sacriJegani reti- » centiam prioris peccati, aptid » alium confessariitm se accu.
» set. » (S, PÉNrrENCEmK, Rép.
du 15 mai 1877.)
18. « Liberum esse confes- » sario ahsolvere persona m » complicem, quse a peccato » Gompliciiatis inhnnesto nhso.
» lu ta iam fuit per alium con- » fessariuni ; dandum tamen » semper consiliiim confessay> rio, de quo aqitur, ut, nisi » cogat nécessitas, se ahsti- •» neai ah excipiendîs pcrsonsp y) complicis, licel iam a peccan to complicitatis ahsolutœ, » sacris confessionihus.r» (CoNguéoa'hon Dr S. Oificf,, D('fla ration du ?0 mai 18fi7.)
stenir de la collation du sacrement (jui- (juand il est absolument certain de se trouver en présence de la personne accusant le péché i^rave contre le sixiènu' conjmandemeni, dont il acte lui-même le complice.
Dans le doute, le confesseur n'est jamais temi de s'éclairer sur l'identité de la personne du complice, et il ne convient j)as qu'il 1<* ttisse, soit en raison du péri! de sa propre diffamation, si la personne (|ui s'acrusi* n'est pas son comi)lice, soit en rai>on du déshonneur qui l>eut en rejaillir sur tout l'ordre sacerdotal, soit en raison du scandale (|ui peut en résulter pour la pers<Hme du pénitent ^'' .
13*' N'encourt |3as l'exconmmnication, mentionnée ci-dessus, aux n"" I et 2, lo confesseur, (pii absout son ou sa complice,
a) se trouvant à l'article de la njort , ou «ii péril de mort ;
b) s'il n\- a pas (l'autre confesseur juésent, nu pouvant être facilement appelé ;
c) ou, si un autre confesseur étant préstMit, ou pouvant être appelé, il y a péril d'infamie ou de scandai» , résultant de l'exeicicc de son ministère;
(I) ou si la personne du complice refuse de m» ronfesser du péché rie complicité à un autre prêtre que le prêtre com|)lice.
c) I/a})S()Iution, doiuiér par le confe'^seur h son complice, à l'article de la mort, ou en péril de mort, m<*nie dans le cas, où il y aurait un autre confe^iStMir pr^ient, ou pouvant être facilement ap|>olé, est toujours vaUdc.
f) Mais elle est ilUcitc, s'il v a un autre confesM'iir présent, ou pouvant être facilement apfH'lé, •«iii'* qu'il y ait à craindre l 'infamie et le M-andale, et rpio d'autre part, le complice consi-nte à confesser le i>érhé de complicité à un autre confo'^'^ur.
Soton Topinion romnuinr moml., n« :«0. — (\l'm\. Cti,m
dos théolou-iens et »nnoni>tps. ''"' ' Tî. "• ^'^'^
V fard. D'Anmbm.f. Suw- Oj. ..u.p«w. n» t <:
mula n*» «6. Bmj.i'RIM Pm- II«.i.i.w»ifc.n«'»/
MiFRi' nrofo./. n.ora/.. n" 6:»0. 331. - F»"»^
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g) Si le confesseur a donné l'absolution du péché dont il est complice, au pénitent à l'article, ou en péril de mort, alors que cette absolution, bien que valide^ est illicite, il encourt l'excommunication, mentionnée ci-dessus, aux n°^ 1 et 2.
14° Quelle est la conduite que doit tenir, pour obtenir l'absolution de sa faute, le prêtre, ayant absous, ou feint d'absoudre son complice ?
a) Il doit tout d'abord vérifier s'il a réellement encouru l'excommunication, mentionnée ci-dessus, aux n^^ 1 et 2, en tenant compte de tout ce qui a été expliqué ci-dessus, aux n°^ 3-13.
b) Le prêtre, coupable d'avoir absous, ou feint d'absoudre son complice, peut être absous de cette faute, par n'importe quel confesseur, sous la condition du recours ultérieur, intra mensem à l'autorité compétente, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, à l'article 2838.
c) L'autorité compétente, à laquelle doit être adressé le recours pour en obtenir l'absolution définitive octroyée au prêtre, ayant absous,ou feint d'absoudre son complice, est l'autorité du Saint-Siège. Ce recours doit être adressé au Cardinal, Grand Pénitencier, à Rome. Ce recoursa pour but de solliciter l'absolution définitive, soit in forma gratiosa, soit in forma per modum commissioni!^ .
d) La concession de l'absolution définitive par le Saint-Siège in forma gratiosa est une absolution directe et immédiate par le fait même du rescrit Apostolique. Comme dans le cas, il s'agit de l'absolution d'une censure, le Cardinal Grand Pénitencier peut absoudre de cette censure, par écrit, en dehors de la pi'ésence du coupable, et sans l'emploi d'un commissaire Apostolique intermédiaire.
e) La concession de l'absolution définitive par le Saint-Siège in forma per modnm cornmifisionis se fait par l'intermédiaire du confesseur du prêtre coupable de l'absolution du complice, et dans l'acte sacramentel de la confession.
/) La supplique à adresser au Saint-Siège, en vue d'obtenir l'absolution définitive soit in forma gratiosa, soit in forma per modnm commis sionis , doit être adres-
bée au Cardinal Grand Pénitencier, soit par le prêtre coupable, soit par le prêtre, son conlesseur "".
20. Voici la formule, dont on peut se servir pour demander à la S. Pénitonrerie un rescrit in forma per ïnoduni foinmisaionis: « EmineniUsimo » Patri Caid'uiali Pœnitcntia- » rio. — Ejninentissiine Pa- M ter. — y, A. sacerdos, in » foro interno conscient iœ, in a occultain excommunicatio- » nem specialissimo modo » Apostolicœ Sedi restrcatam » incidit, ex co quod compli- » cem, (ou complices) in pec- » cato turpi semel fou bis, ou D ter, ou pluries) sacramenta- » liter ahsolvit, et simnl ob » violationcm praedictœ censu- » rap ineg ularitatcm. cuntraxit.
j» In casu urgentiori, ad tra- » mitem iuris in canonc 2254, » § / edicti a confessario ab- » solutus sub ininncto onerr » recurrendi ad Apostolicam » Sedem, nunc sui drlicti sin- » cere pœnitens ad Vestram » Eminentiam pro npportuno » remedio siipplcx recurnt.» Si l'on désire obtenir le rescrit in forma (jratwsa, on ajoute:
« Cum vcro supradicio saceri} doti N. y. valdc difjicilc es- » set ad confesmrinm rrdire, ï) idem orator enije impîorat, » ut miscrse subb coitditinni T) per rescriptum in forma gra- D tiosa providcatur. »
Rcsponsvm forçat Eminenfia Vestra Rcverendisgimn mitterc ad... et l'on inscrit ici le nom et l'adresse exacte on lanfruc française de la personne à Inquelie doit être envoy/^ le rc<;crit.
Voici la formule du Rescrit de 11 S. Pénitencerie in forma per modum comm'tnsiimit, or-
dinaireuicnt employée: * Sacra » Pœnitfntiarlii liai c<mfc$$at> ri't, ab oratorc elcrttt, faculw iatem concedit ipsum orato.
» rem, »t ita sit, audila dus » sacramentali coii/cj»«/ »nc, ar » li'inota nuatis ocraalone ain- » pliu6 tic pcccaitdi cum dicta » complice mulierc, a ccnsuria » et pcvnis eccle$ia$ticis ob i) pr:emis$ti incurisit, sacrile- » giorum rcatibun et excessi- )j bus huiusmodi AposUtlica a auctoritatv a6.so.'rt'»i(/i hac » cice in forma Ecrlritiai cou- » sueta ; et cum eodcux super » irrcgularitate ex r''>hiti<me n dictnrum censuinrum mtovi»
)> modo contracta, dvmmndo w illa occulta remancat, can dem, Apostolica auctoritaie » ni'ai'ricorditer dinpcnsandi, » Iniuncfa ei pro modo rulpnj> ritm orari pœnitmtia gahi.
» tari, iiuodquc ab audiendi»
<> prœfutx compUrtM muUcrit 1» r'mfcssionibui in pottenivi » ab.ttiiivat, aliisque initincti$ » de iure iniungrndia, Pro » foro conscientiw rf in «actn- I) mcntali confcstionc tantum, » Cietertim »i orator aliud ah n aolutionis rnmpliriti crimrn, T) ifiind abolit, n'/, t»-
II tnilrinijtic gi' SacM^
n l'nnitrntiaria obtinuerit, il~ Il lam ei nequaquam profuitt.
n ram Intelîi'fat, ni$i prte$0nn tis gratiae mrntionrni fretn rit, et ita illum mnnra», n !'rie$entibu$ per te $uh ptr- B nn ercnmmuniratiimi$ latm » tenti'ntiar pmt ex$eeution^m » combuftif. Dntum Romm in » S. Pti^nitentiiiria die... in#*n.
» tis... nnni »
g) Dans cette supplique il ne doit jamais être fait mention des noms et prénoms du prêtre ayant absous son complice, qui ne doit être désigné que sous les lettres N. N. Mais, par contre, il faut toujours indiquer dans cette supplique, si l'absolution a été donnée au complice, une, ou plusieurs fois, à un seul, ou à plusieurs complices.
h) Que le rescrit de la S. Pénitencerie soit accordé .SM.6 forma gratiosa, ou suh forma per modum commissionis, demandé par le prêtre confesseur, ou par le prêtre pénitent, en toute hypothèse, les conditions imposées dans le rescrit pontifical doivent toujours être fidèlement observées ^^.
21, Lfi jurisprudence de la S. Pénitencerie dans ces sortes de cas, varie, selon les circonstances, la g:ravité et le nombre des délits commis par le prêtre ayant absous son complice.
En rèo:le g:énérale, si l'abso.
lution du complice n'a été donnée qu'une seule fois, la S. Pénitencerie répond par le rescrit, dont nous avons donné ci-dessus (note 20) , la formule.
Si l'absolution du complice a été donnée deux fois à un même complice, ou une seule fois à deux complices différents, le rescrit porte l'obligation : ut orator curet officium confesfiari dimittere.
Si l'absolution du complice a été donnée trois fois, ou plus de trois fois, à un seul, ou à plusieTirs complices, le rescrit porte l'obligation : vt orator infra tempun opportunum, non taracn vitra IrcH menfi^'s, s?' a}ifom parochns non ultra sex laerispft ; officium confessaiii dimittat, dimiHHurnqvo .nnplhis non rcanHumat.
Le nombre d'une, ou deux, ou trois, ou plusieurs absolutions du complice ne doivent pas s'entendre pendant une période de temps déterminée, mais dans tout le cours de la vie. (S. PENITENCERIE, déclaration du 5 juin 1901.)
En pratique, comme il est souvent impossible, sans une énorme difficulté, de se conformer à l'obligation, imposée par la S. Pénitencerie de l'abandon de l'office de confesseur, il ne reste alors au prêtre pénitent que la ressource de s'adresser à nouveau à la S. PénitencenV. en exposant les motifs pour lesquels il lui est moralement impossible de satisfaire aux conditions qui lui sont imposées. Et, dans ce cas, il arrive assez souvent que la S. Pénitencerie proroge la permission d'entendre les confessions pendant une nouvelle période de six mois, ou d'un an. Si, pendant cette période, aucune nouvelle absolution du complice n'a été donnée, la S. Pénitencerie, sur une nouvelle demande du prêtre péni-
15° Si le prêtre, ayant absous son complice, c^l in articulOf vel in periculo mortis^ Tahsclution peut lui être donnée par n'importe quel confesseur, ainsi (|u'il a été exposé ci-dessus, à l'article 2838, inai> avec Tohligation, s'il recouvre la santé, de recourir au Saint- Siège, ainsi qu'il est e\i)li(iué ci-dessus, dans le présent article, au n" 14.
Art. 3045. — LXXVil. Le crime de la sollicitation a AD TURPIA IN ACTU CONFESSIONIS ».
« Qui soliicitatio}ii.s critntiiy de quo in can. Uifi, coni- )) tniserit suspendutur a celchnitionc Missiv et nb au- » diendis sacramenUdihnn cnnfcmonihu.^j vel etùnn pro y) dclicti gravitate inJuthilis ad ipsas e.rcipicnda.s decla- » retur, privetnr onuiihus hcncficiis^ dignUntihuSj voce )} iidiva et passiva, et inhabilis ad ea ttmnia dechirelni y » et in casibus ffravioribns de^radationi ipmqnt .<(n}iii- » ciatur. » (Can. 2308, 55 1.)
(.'anon vero 904 sic hal>etur : « Ad noinnim anixti- )) tutioniiin A postal ica mm et nominatiui mnstitutionis » Hcnedicti XIV Sacranientuni pœnilentia*, / iunii » /7i/, débet pwnitens saeerdatem^ rcuin delicti xnlï) lieitationis in eonfessiitnc, intru nicnsetn denuntinre » loei Ordinario, vel Saerœ Confire fintiiïui S. Ofjîcii : » et eonfessarius débet ^ graviter nnernta eius conncien- » tia de hoe nnere pœnitentem monere. »
1" Est passible des peines canoniques, nuTitionn^ ci-dessous, au n° 2, le confesseur, qui,
a) au tribunal de la pénitence, rlnns l'at !•• «I. la i onfe^^sion sacrnnientelle, ou à propos de la confession avant, ou apn'-s l'acte de la confession sncraninitolle,
b) sollicite par paroles, ou par lettres, ou par signe»,
tenï. proroK.' In i.orinivsioM nltriirrrir ' P*Mir un»-
d'entendre Irs ronfrssimis,H>ur noiiv.!!.- \- '••• »"''"»-
une nouvelle période de deux «onci^.Ie la
ou trois ans. Si. n.i bout de lue |HMir |. ,
cette nouvelle p/ri^xU.. nu<iin.' .!*• oufr^seur. Min. nurunr ah.
nouvelle absolution du mm- li»fnti»n .1 un n.H.tenu rrro..f
plier n'a /^f.' .lo....^-. In S. P/- «" Snnit Si^-r.
OU par attouchement, le pénitent à commettre une faute grave contre le sixième commandement du Décalogue.
2'' Tout confesseur, ayant commis le délit mentionné ci-dessus, au n*^ 1,
a) sera frappé de suspense, en ce qui concerne la célébration de la sainte messe et l'audition des confessions.
h) Si la gravité de la faute le comporte, il sera déclaré inhabile à l'audition des confessions pour l'avenir ;
c) il sera privé de tout bénéfice, dignité, voix active et passive dans les élections canoniques et déclaré inhabile à les recouvrer à l'avenir.
d) Dans les cas plus graves, il sera soumis à la dégradation. Voir ci-dessus, l'article 2953.
e) Toutes les peines, ci-dessus énumérées, sont ferendœ sententîœ.
Art. 3046. _ LXXVIII. Ne pas satisfaire a l'obligation de dénoncer un confesseur sollicitant.
c( Fidelis vero^ qui scîenter omiserit eum, a quo sollî- )) citus fuerit, intra mensem denuntiare contra prœ- )) scriptum can. 904, incurrit in excommunicatiGnem )) latœ sententise nemini reservatam, non ahsolvendus, )) nisi postquam ohligntioni satisfecerit, aut se satis- )) factunim serio prowlserit. » (Can. 2368^ § 2.)
Canon 904 sic habetur: « Ad normam constitutionvrn » Apostolicarum et nominatim constitutionîs Bene- )) dicti XIV Sacramentum pœnitentiae, / iunii 17 M, » de}>et pœnitens sacerdotem^ renm delicti sollicitatioyy nis in confessione, intra mensem denuntiare loci Or- » dinario^ vel Sacrœ Congregationi S. Officii ; et con- )) fessarius dehet^ graviter onerata eius conscientia^ de » hoc onere pœnitentem monere. »
1° Que faut-il entendre par le délit sollicitationis in confesf<ione ? Voir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 1930 et 3015, n° 1. Il convient ici d'ajouter que la complicité, ou culpabilité réciproque du pénitent, ou de la péniente, et du prêtre sollicitant, n'est pas requise pour
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qu'il y ait délit de sollicitation. Lu culpabilité du coniesseur sollicitant suffit ] our créer rohligalion de la dénonciation (ex Constitutiune Benedicti Xl\' Sacra mentum pœnitent'nc) .
2'^ Au sujet de l'obligation de la dénonciation par le pénitent, ou la pénitente, sollicités, et de la peine d'excommunication encourue par le fait mênu' de ne pas satisfaire à cette oblia^ation, voir, ci-dessus, l'article
Berardi, n'' 284 et le cardinal D'Annibale, selon une opinion probable, admettent que cesse TobliiTation de dénoncer, quand le confesseur coupable s'est réelk'nient amendé, de telle sorte qu'il n'y ait plus à craindre une rechute, contre saint Alphonse» Moral. , n" G86, Hallerini-Palmieri, Moral., n" 1132, Hucceroni, Coîuinrnt. constitut. Sacramentum Pœuitentiiv, n° 43, Planchard, Comment, const. Apostolicœ Sedis, pag. 26, et autres auteurs, qui, selon une opinion plus probable, soutiennent que l'obligation de la dénonciation oblige même après l'amendement du coupable.
3° Au sujet de l'obligation, qui incombe au confesseur, auquel s'adresserait ensuite le pénitent, ou la pé nitente, sollicités, et qui serait mis au courant fie cette situation, d'avertir le pénitent, ou la pénitente, de l'obligation de dénoncer, voir ci-dessus, l'article 1030.
Selon l'opinion de Hallerini-Palinieri, Vora/., n** 1 152. Frassinetfi, Compcnd. theol. moral., n" riOf), Uot». Rncliirid., n" 240, cesse l'obligation, qui ineonibe au confesseur d'avertir le pénitent, ou la pénitente, sollicités, au sujet du devoir de la dénonciation, (juand le flit confesseur prévoit, ou sait fie science certaine, que le pénitent, ou la pénitente, se refuseront absolument \ accomplir la dénonciation, imposée par ri\i:lise, et par conséquent, que l'avertissement n'aura d'autre effet que de mettre le pénitent, ou la pénitente, dnns l'état de péché y)Mr la rébellif)n contre le commanflement de
l'Ëglise.
Mais cette opinion ne semble pas pouvoir être adim • dans la prntioue, puisque le Saint-Office, dans son lu truction du 20 février 1867, n" 7, flécinre que le con-
fesseur, dans ce cas, doit s'adresser à l'évêque, ou au Saint-Office et s'en tenir aux normes que lui indiquerait l'autorité compétente. Voir l'article 1390, à la page 159 du tome I.
4** Dans quel sens faut-il entendre les paroles intra mensem, contenues dans le canon 2368 ? Voir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 1930.
5*" A qui et comment doit être faite cette dénonciation ? Voir, à ce sujet, ci-dessus, l'article 1930.
6° Le confesseur peut toujours absoudre de l'excommunication non réservée, le pénitent, ou la pénitente, sollicités, qui, après avoir été avertis de l'obligation qui leur incombe, n'ont pas encore, après l'espace d'un mois, satisfait à cette obligation, pourvu qu'ils promettent sérieusenjent et sincèrement dhj satisfaire.
Art. 3047. — LXXIX. La violation du secret
SACRAMENTEL DE LA CONFESSION, PAR LE CONFESSEUR, OU PAR LES INTERPRÈTES.
« Confessarinm, qui sigillum sacramentale directe vio~ » lare prœsiimpserit, manet excommiinicatio specialis- )) simo modo Sedi Apostolicœ reservata ; qvi vero indi- » recte tantiim, ohnoxius est pœnis, de qnibus in can. » ^36t § /. » (Can. 2369, § 1.)
c( Qnicumque prœscriptum can. 889, § 2, temerevio- » laverit, pro rcatus i^ravitate plectatvr saltitari pœna, » qnœ potest esse etiam excommunicatio . » (Can. 2369, § 2.)
1° Encourt par le fait même l'excommunication réservée specialissimo modo au Saint-Siège le confesseur, qui viole directement le secret sacramentel de la confession.
2° Pour encourir l'excommunication, mentionnée cidessus, au n° 1, plusieurs conditions sont requises.
a) Il faut d'abord qu'il y ait de la part du confesseur intention expresse el: vouloir formel de révéler le secret sacramentel de la confession. Le secret, violé par inéiiarde, par surprise, par imprudence, et sans le vouloir formel de révéler le secret sacramentel, exempte de ]a censure, qui n'est portée que contre le confesseur
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qui violare prœstwipserit ; et alors luêine (ju'il y aurait pour le confesseur une faute plus ou moins grave résultant (le sa légèreté, ou de son imprudence.
/>^ Il faut qu'il y ait violation directe du secret sacramentel, c'est-à-dire révélation de ce qui est dit in tributudi pœnitcntiie, vel nntc in^frcssurfi (id trihiiiude in rehitiowe ad confessionem in tribuuali pcragcndam^ et cum manifestatione expressa j)erson:e piviiitentis.
Il n'y a donc pas violation du si'cret s^icramentel de la part du confesseur, qui révélerait une chose dite par le pénitent, en dehors du tiihunal de la pénitence et non en vue de la réception du sacrement, alors même que le pénitent se servirait de la formule : Je vous confie telle chose sons le secret de la confession ; t lu-ore que dans ce cas il puisse y avoir faute yrave en raison de la violation du secret naturel.
c) L'obligation du secret sacramentel porte sur toutes les choses dites par le pénitent en confession et en vue de recevoir l'absolution, alors même (|ue, l'absolution n'étant pas domiée, le sacrement n'est pas conféré.
d) lye secret sacramentel couvre non seulement les péchés graves, mais même les fautes léuêres du i)ém'tent. Selon l'opinion comnume des auteurs, la violation riirecte du secret sacramentel n'admet pas la légèreté de matière "'.
e) Le secret sacramentel couvre non seulement le< fautes, ou péchés j)roprenient dits, accusés en confe>sion, mais aussi toutes les circonstances et rlélails, annexés au i)éché, ou à la personne du pénitnit, et révélés au confesseur à l'occasion de la confession rlu pénitent. FA. dans le doute si un [)oint spécial tombe sous le secret sacramentel, tntior pars sewpcr retineri débet.
f) Si une même chose, connue par la confession siicramentelle, est également comme du confesseur par une autre voie que celle rie la confession sacramentelle, le secret n'oblige plus. Mais, dans la pratique, la plus
22. V. CiEKlCCn. Thcnl. m nrnl. F\HKIfiI\. Comment, in eenlî, no 380. — T-FiiMKMii . .<"r., n" ?r)n. Thêohxi. moral., II. n*» '»'>7.
extrême prudence s'impose au confesseur, afin d'éviter le scandale, qui peut facilement résulter de la révélation qu'on estimera faussement comme une violation du secret sacramentel.
3° En quoi consiste la violation indirecte du secret sacramentel ? Il est difficile de le définir avec précision, en raison de la multiplicité et de la variété des actes d'où elle peut procéder. Cependant, on peut dire, d'une manière générale, qu'il y a violation indirecte du secret sacramentel ^^,
a) quand, sans révéler la personne du pénitent, le confesseur attribue à un groupement de personnes une faute connue par l'audition des confessions, comme, par exemple, si le confesseur déclare qu'il sait par l'audition des confessions que tel genre de fautes est commis dans telle ville, tel bourg, tel pays, telle communauté, ou établissement religieux ; et que de cette révélation imprudente puisse résulter la détermination du coupable, entendu en confession.
h) Ou encore, quand, en faisant un acte, ou en omettant un acte, le confesseur révèle par-là même, indirectement, mais plus ou moins clairement, le péché d'un pénitent, comme, par exemple, quand le supérieur, après avoir entendu la confession d'un inférieur, prend à son égard des mesures, qui, par elles-mêmes, sont de nature à faire soupçonner, dans le for externe, le péché, entendu en confession.
4° Les peines canoniques, dont est passible le confesseur, violant indirectement le secret sacramentel, sont :
a) la suspense, en ce qui concerne la célébration de la sainte messe et l'audition des confessions;
h) si la Q-ravité de la faute le comporte, il sera déclaré inhabile à l'audition des confessions pour l'avenir;
c) il sera privé de tout bénéfice, dignité, voix active et passive dans les élec lions canoniques et déclaré inhabile à les recouvrer à l'avenir.
23. Au sujet de la violation tel, voir l'instruction du S. indirecte du secret sacramen- Office du 9 ju!j 1915.
d) Dans les cas plus graves, il b>era soumis à ia dégradation. \'oir ci-aessus, l'article 2953.
e) Toutes les peines, indiquées dans le jnésent n^ 4, sont fercndœ sentcntisp.
5° Tous ceux et toutes celles, qui ont connaissance par un mo} en quelconque des péchés accust's en ct)nfession, comme seraient, par exemple, la i)ersonne, >ervanl d'interprète entre le confesseur et le pénitent, ne comprenant pas tous deux la même langue (voir ci-dessus, l'article 1954), ou bien encore, la personne trouvai't et lisant une confession écrite et perdue par mégarde, (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1239, et au tome II, l'article 1952), sont tenus à l'observation du secret, non ir^eulement naturel, mais sarranieiitel. S'ils violent ce secret, ils seront punis, selon la gravité de leur faute, par des peines, qui peuvent être portées, le cas échéant, jusqu'à 1 "excommunication. Mais ces peines sont toutes fcrendœ senteniiœ.
Art. 3048. -. LXXX. La consécration d'un évoque, SANS LE MANDAT APOSTOLIQUE.
« Episcopus aJiqucni consecraiis in Kpiacopuîfif Epùi- » copij vel^ loco Epiacoponim, preshyteri nssistentes, » et qui consecrationcm rccipit sine Afxtstoliio man- » dato contra pru^scriptum cun. 953, ipso iuic sus})ensi » sunl, donec Scdcs ApnstoUcn vos dispensnverit. » (Can. 2:]70.)
l'' Au sujei de robliuation du mandai Apostolique préalable pour la consécration d«- .'v.*. ni»-. v<«ir .•.dessus, l'article 2038.
2° Toute consécration (fun évêque, sans le mandat Apostolique préalable, a comme conséquenrr immédiate :
a) la suspense -énérale (voir ci-dessus, rartirlo 2899), encourue par le fait même, ex turc:
h) par révêque consiicré ;
c) i)ar révêrjue consérrateur :
d) par les deux évê(|ues, ou prêtres, assistant le consécrateur.
Art. 3049. _ LXXXI. La simonie dans l'administration ou LA RÉCEPTION DES SxVCREMENTS.
a Omnes, etiam epîscopali dignitate aucti^ qui per » simoniam ad ordines scietder promoverint vel promoti » fuerini:, aut alia sacramenta ministraverint vel rece- » perint, sunt siispecti de hœresi ; derici prœterea sus- » pensionem inciirrunt Sedi Apostolicœ reservatam. » (Can. 2371.)
1° Il y a simonie, prohibée de droit divin, quand se trouve la volonté bien arrêtée de vendre, ou d'acheter une chose, intrinsèquement spirituelle, en échange d'un bien temporel, comme serait, par exemple, la vente ou l'achat d'un sacrement, de la juridiction spirituelle, de la consécration d'un objet sacré, des indulgences^*.
Il y a encore simonie, prohibée de droit divin, quand se trouve la volonté bien arrêtée de vendre, ou d'acheter un bien temporel, annexé de telle sorte à un bien spirituel qu'ils sont inséparables l'un de l'autre, comme^ par exemple, si on vend ou achète un bénéfice ecclésiastique, ou un calice consacré"^.
Il y a simonie, prohibe'e de droit ecclésiastique, quand on échange des biens temporels auxquels sont annexés des biens spii-ituels "^.
Il y a simonie, prohibée de droit ecclésiastique, quand on échange des biens spirituels entre eux, ou des biens temporels entre eux, si de cet échange résulte le péril d'irrévérence, à l'égard des choses spirituelles^'^.
Il y a simonie, f[uand la vente, l'achat, ou l'échange n'a pas été réalisée, mais qu'il y a eu convention manifestant l'esprit de simonie ^^.
Kn outre, des peines canoniques, portées par le droit contre les simoniaques, le contrat lui-même, entaché de simonie, touchant les bénéfices, offices, et dignités ecclésiastiques, est frappé de nullité; et dès lors la provision subséquente des dits bénéfices, offices et digni-
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tés n'a aucune valeur ; el cela, encore que le délit de simonie ait été commis par une tierce personne, et même à l'insu de celui appelé à jouir de la pro\i>ion; sauf le cas où cette intervention d'une tierce personne ^e serait produite pour frauder le bénéficiaire en faveur duc^uel a été faite la j)rovision ; et à plu> forte rai>on, si le bénéficiaire s'est opposé à tout contrat simoniaque. C'est pourquoi :
a) Avant toute sentence du ju;;e, la cbos*» doniu*e et acceptée, en vertu d'un contrat simoniaque, si la chose spirituelle peut être restituée sans manquer au respect qui lui est di'i, sa restitution doit être accomplie, et le bénéficiairi' doit se démettre du bénéfice, de l'office, ou de la dignité, reçus en vertu d'un ( onlr.it simoniaque.
h) Le bénéficiaire simonia(iue ne doit pas jouir des fruits du bénéfice ainsi obtenu. Cependant, s'il a ]>erçu les fruits de bonne foi, il est laissé à la prudence du juge, ou de l'Ordinaire, de les lui nbandoimer, en tout, ou en partie "'.
Il n'y a pas simonie, lorsrju'im bien temporel est doimé pour un bien spirituel, à un juste titre, distinct du bien sj)irituel, quoicjue y annexé, et reconmi par ^e» saints canons, ou la coutume léiritime ^".
Il n'v a [)as non plus simonie, quand il y a éclianice fl'un bien temporel contre un bien temporel, auqutl est annexé un bien spirituel, cr)nnne flans le cas d'un calice consacré, |)Ourvu «jue la valeur, ou le prix rie ce bien temporel, ne soit pas auirmenté e!j raison (\\i bien spi-
rituel
2" Sont passibles des peines canoni«|urs, mentioiuiA>K
ci-dessous, au n° i,
(i) révê(pie, ou le vicaire capitulaire, <|ui. a|>rès un contrat de simonie, pass<^ explicitement, ou imf>liritoment, avec l'ordinand, appel I* ce dernier aux ordn»» ;
/)) révêijue, qui, aprc^'s un contrai de •»inu»nie, pn«s^ explicitement, ou impliril* itui'' m\»m rordin/ifid. lui
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confère les ordres, alors même que rordinand aurait été appelé régulièrement par son Ordinaire et sans simonie de la part de ce dernier ;
c) l'ordinand, appelé aux ordres, ou les recevant, après un contrat de simonie, passé explicitement ou implicitement avec l'évêque appelant aux ordres, ou avec l'évêque célébrant l'ordination.
d) N'encourent pas les peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n° 4, Tévêque, appelant à la tonsure, ou conférant la tonsure, après un pacte simoniaque, ni le clerc recevant la tonsure, encore qu'il puisse y avoir, dans ce cas, faute grave, de la part du prélat promouvant à la tonsure, et de la part du clerc qui y est promu.
e) N'encourt pas les peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n° 4, l'évêque appelant un clerc au sous-diaconat, sans titre canonique, et avec le pacte que l'ordinand ne lui demandera rien dans la suite pour son entretien. Voir ci-dessus, l'article 2098.
3° Sont passibles des peines canoniques, mentionnées ci-dessous, au n^ 4,
a) tout clerc, qui, après un contrat de simonie explicite, ou implicite, administre un sacrement ;
h) tout fidèle, qui, après un contrat de simonie explicite, ou implicite, reçoit un sacrement.
c) Ne doivent pas être comprises sous le titre de contrat simoniaque, les conventions passées au sujet des taxes du casuel, approuvées par l'autorité compétente.
4*^ Tous ceux, clercs, ou laïques, qui ont commis un des délits, expliqués ci-dessus, dans les n°^ 2 et 3,
a) sont suspects d'hérésie. Voir ci-dessus, l'article
h) Les clercs encourent par le fait même, ex iure, la suspense générale (voir ci-dessus, l'artich* 2899), réservée au Saint-Siège.
Art. 3050. LXXXTI. La réckption des saints
ORDRES DES MAINS d'uN PRELAT EXCOMMUNIÉ, OU SUS- PENS, or INTERDIT, OU APOSTAT, OU HERETIQUE, OU SCHLSMATIQUE.
« Suspensioneni a divinis, Sedi ApostoUcap reserca- » tum, ipso facto contrahunty ([ui reciperc ordiins » pnesumunt ah excommunkato^ vel suspctinOf vcl ititir- » dicto, post sententiam dcclaratoriamvel condemmito- » riam, aut a notorio apostata, hivrctico, schismatico ; )) qui vcro bona fide a quopiam eorum sit ordinntus^ » exercitio canat ordinis sic reccpti donec disjteusctur.^ (Can. 2372.)
1" Encourent par le fait même, ex iurCf la suspense a diviuis (voir ci-dessus, l'article 2002), réservée au Saint-Siège, tous ceux,
a) qui scietnment et volontairement revoivent Tordination aux saints ordres, majeurs, ou mineurs, mais non la tonsure "',
b) d'un prélat excounnunié, suspens, uu uiterdit, (d'une suspense, ou interdit, le privant du droit de conférer les saints ordres) ;
c) après sentence condanmatoire, ou d<Vlaratoirt', de la dite excomnumication, suspense, ou interdit ;
d) ou d'un prélat notoirement apostat, héréti(|ue, ou schismatique.
e) N'encourrait donc j>m9 la dite susp<«nse, celui -|ui serait ordonné par un prélat, même susp<*ns, ou interdit, si cette suspense, ou cet interdit, ne porte pas sur la collation des saints ordres; ou encore, qui serait ordonné par un prélat, excommunié, siis|M'ns, ou interdit, exiurCf mais sans une condamnation, ou déclaration du ju^e compétent.
2" Celui qui, de Itonne foi, a re^u les ordr.-s i ou mineurs, d'un prélat se trouvant dans les ci . . «« exposées ci-dessus, au n** 1,
a) est privé de l'exercice des ordres ainsi reçu», ju»-
Le canon 950 dit exprès- » vcrboniin rnntiir • Or
sèment: « In iure verbn ordi- dans le cas ]»rés:nt. i
T) mire, nrdo. nrdinatio. mrra rri. le clerc, qui « n . .
„ nrdinatio, romj>rel)on<liint ment In tonnarr, wmn*
•n prfptor «-onserrntioni'm « : - i i )i coi>nIrm, ordines rmiin- ' '
>, tos in cnn. 9i9 et ipsam pri nm». qui m., i.n*-l««i
» main tonsnrnin, nisi nlînd ex •''" « nnturn roi vol ex nmtextn
Di-»»it <Mnoi.i«i"" "
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qu'à ce qu'il ait obtenu la dispense de l'autorité compétente, c'est-à-dire de son Ordinaire ;
b) mais il n'est pas privé de l'exercice des ordres, reçus antérieurement d'un prélat en communion avec l'Église, et lui ayant conféré régulièrement les saints ordres selon les règles tracées par les canons.
Art. 3051. — LXXXIIT. I^a collation des saints
ORDRES PAR l'ÉVÊQUE, A UN CLERC QUI n'eST PAS SON SUJET, SANS QUE CE DERNIER LUI AIT PRÉSENTÉ LES LETTRES DIMISSORIALES DE SON ORDINAIRE.
« In suspensionem per annum ah ordinum coUatione » Sedi Apostolicœ reservatam ipso facto incnrrunt., qui )) contra prœscriptnni can. 955, alienum suhditum sine )) Ordinarii proprii Uiteris dimissoriis ordinaverint, » (Can. 2373, n° 1.)
1° Au sujet des lettres dimissoriales et du propre Ordinaire qui seul peut les concéder, pour les clercs séculiers, voir ci-dessus, les articles 2045-2055 ; pour les clercs religieux, voir ci-dessus, les articles 2056-2063.
2° Tout prélat, ordonnant un clerc séculier, ou un clerc religieux, sans les Lettres dimissoriales de son Ordinaire, encourt par le fait même, eœ iure, la suspense ab ordinum coUatione pendant un an, réservée au Saint- Siège.
Art. 3052. — LXXXIV. La collation des saints
ORDRES PAR l'ÉVÊQUE, A UN CLERC, SON SUJET, SANS QUE CE DERNIER LUI AIT PRÉSENTÉ LES LETTRES TESTI- MONIALES DES ORDINAIRES DES LIEUX OU IL A SÉJOURNÉ PENDANT SIX MOIS, ET POUR I<ES MILITAIRES, PENDANT TROIS MOIS.
f< In suspensionem per annum ah ordinum coUatione » Sedi Apostolicœ reseivatam ipso facto incurrunt, qui » suhditum proprium, qui aUhi tanto tempore moratus » -"iit ut canonicum impedimentum contrahere, ihi pon tucrit, ordinaverint contra prœscriptnm can. 993, » .9,9//. .. (Can. 2373, n° 2.)
l'' Au sujet des lettres testimoniales des Ordinaires des lieux, où Tordinand a passé six mois, ?i partir de l'âge de quatorze ans ac(omf)lis, et trois mois seulement, s'il s'agit d'un militaire, voir ri-dessus, les articles 2103 et 2104.
2" Tout prélat, ordonnant un clerc séculier, <mi religieux, même soumis à son autorité, s^uis Us lettres testimoniales des Ordinaires, dans les cas où elU«s sont requises par le droit, encourt par le fait même, ex ii/rt, la susi)ense cib onlinuin colhitionc pendant un an, réservée au Saint-Siège.
Art. 3053. — I.XXW. L\ coi.i.ation dks ohdrks
MAJEIUS 1-AK L'ÉVÊgiE A UN ( I.KRC , NON l'OIUN l I>l TITRE CANOMQIE D 'ORDINATION.
« In susjjcnsionem pcr uniium uh ordiiium collatinm- » Sedi A postoliciv rcseiTatani ift.so facto incurniut (fui )) (diquein ad ordines niaiores sine titnlo cannnicn pnt- )) inovcrini contra })ru'scrii)tuîn can. 97 i, ^ /, n" 7. » (Can. 2373, n*^ 3.)
1" Au sujet du titre canoniqut* d'ordination, nMpiis préalablement à l'ordination an sous-diaconaf , soit pour les clercs sé'culiers, soit pour les clercs religieux, voir ci-^lessus, les articles 2093-2100.
2° Tout prélat, ordonnant un clerc sé<-ulier, ou reliifieux, à un ordre majeur, Siuis le titre canoniqu<' fi'ordination, encourt par le fait même, ev iure^ la suspon>«' ab ordinuni colUd'unn- penfl;int \\u an, réservé an Saint- Siège.
Bien que le titre canoni«|Uf d'ordination -oit ri'qui»» préalablement li l'ordination au sous-diju-onat, le pré lat, qui ordomurait aii diaconat, ou à la prêtri«»e, un clerc séculier, ou relii^ieux, rpii n'aurait paH ^té |MUirvu régulièrement du titre canoni<|Uf lt)rs de <on orrlinnfioii au sous-dijiconat, encourrait la inêmr r.'nMire.
Art. 3054. Î,X\XVI. I.\ « oi i \tiov i,ks sainth
ORDRES l'AR l'ÉvAqI E A TN nKI.KilEIX, IMlMIt II.IÉ mWS DU DIorfiSE DU DM ^.vP.QUK, SAUF IBS V\H r.XCT.nf.H
F,T LE E<^,r.rHMF PRIVITKr.P.
« In suspensionem per annum ah ordinum collatione » Sedi Apostolicœ reservatam ipso facto incurrunty qui » salvo legitimo privilegio^ religiosum, ad familiam per- » iinentern, quœ sit extra territorium ipsius ordinantis, » promovennt^ etiam cum litteris dijnissoriaJihiis pro- )) pjîi superioris y nisi légitime prohatiim fuerit aliqucm » e casihus occurrere, de qttibus in can. 996. » (Caxi. 2373, n^ 4.)
1° Au sujet de la défense de procéder à l'ordination d'un clerc religieux, par un éveque, autre que l'évêque, Ordinaire du lieu, où le religieux a sa résidence habituelle, sauf les cas exceptés prévus par le droit, voir ci-dessus, Particle 2056.
2° Tout prélat, conférant la première tonsure ^° ou les saints ordres à un religieux, non domicilié dans le territoire soumis au dit prélat, sauf dans les cas exceptés par le droit, encourt par le fait même, ex iure, la suspense ab ordinum collatione pendant un an, réservé au Saint-Siège.
Art. 3055. — LXXXVII. La réception des saints
ORDRES PAR UN CLERC SÉCULIER, OU RELIGIEUX, SANS LETTRES DIMISSORIALES OU AVEC DES LETTRES DIMIS- SORIALES FAUSSES.
(c Qui sine litteris vel cum falsis dimissoris litteris ad )> ordines malitiose accesserit, est ipso facto a recepto y) ordine suspensus. » (Can. 2374.)
1° Au sujet des lettres dimissoriales et du propre Ordinaire qui seul peut les concéder, pour les clercs séculiers, voir ci-dessus, les articles 2045-2055, pour les clercs religieux, voir ci-dessus, les articles 2056-2063.
2" Tout clerc, séculier, ou religieux, ordonné sciemment et volontairement sans lettres dimissoriales, ou avec des lettres dimissoriales qu'il sait être fausses, encourt par le fait même, ex iure, la suspense de l'ordre, ainsi reçu irrégulièrement ; mais cette suspense ne s'étend pas aux ordres reçus antécédemment d'une façon normale et régulière.
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Art. 3056. LXXXVIII. I.\ kk« kption dks saints
ORDRES l'AR UN CLKRC SKCLMKR, OL HKI.KilKl'X, AVANT
l'âge canonique.
« Qui ante carwnicam wtatein ad ordittcs nmlitittKe » accesserit, est ipso facto arcccpto online siispeiutix. n (Can. 2374.)
1° Au sujet de l'âijie Ciinoni(|ue re<iuis pour la nVeption des ordres majeurs, voir ci-dessus, Tarticle 20^(1.
2° Tout clerc, ordonne scienunent et volontairement à un ordre majeur, avant l'âi^e canonicjue, sans une légitime dispense, accordée par l'autorité compétente, est par le fait même, ea' iure, suspens de Tonlre ainsi reçu irréglièrement, mais cette suspense ne s'étend pas aux ordres reçus antécédemment d'une façon normale et régulière.
Art. 3057. LXXXIX. La uKrErrios des saints
ORDRES PAR IN CLERC S^X ULIER, OC REI.KilKlJX, SANS l'observance des interstices CANONigCES.
« Qui per salturn ad ordincs malitiose accesscrit^ est » ipso facto a reccpto ordiue suspensus. .. (('an. 2371.)
1° Au sujet des interstices qui doivent être observa entre la réception des divers onires mineurs et mujeurs, voir ci-dessus, l'article 2()îl2.
2" Tout clerc, ordonné scienunent et volontiiirement, sans l'observance des interstices déterminé'H par le droit, sans une légitime dispens**, arconlé*' iwir Tautcn rité compétente, est par le fait niênjr, cv itire^ su-jH-n» de Tordre ainsi reçu irré^çulièrement, mai» cvite Mi»pense ne s'étend pas aux ordres reçus anté<é-<leniment (l'une façon normale et ré^^uliere.
Art. 3058. XC. I.\ ukception dks SAivm
ORDRES PAR UN ( LERC séc CLIEH, OC REI.KilKUX. SASH LES LETTRES TESTIMONIALES PRESCRITES P^R LK imOlT.
(( Qui aittem sine litteris tc'^timonialH^u ad oniiiir» ,. malitinsc arcesserit, frrnvihu>< ;>n mm teiundum rmnn » adiunrta fniuiatur. » (Can. 237 i.)
1*^ Au sujet des lettres testimoniales des Ordinaires des lieux, où Fordinand a passé six mois, à partir de Vêige de quatorze ans accomplis et trois mois seulement, s'il s'agit d'un militaire, voir ci-dessus, les articles 2103 et 2104.
2° Tout clerc, ordonné sciemment et volontairement, sans que, par sa faute, aient été demandées les lettres testimoniales des Ordinaires, ainsi qu'il est indiqué cidessus, au n° 1, sera puni de peines graves, selon les circonstances et la gravité de sa faute.
Art. 3059. — XCI. La réception des saints
ORDRES PAR UN CLERC SECULIER, OU RELIGIEUX, ALORS qu'il est SOUS LE COUP d'uNE CE
gularité, ou d'un empêchement.
qu'il est sous le coup d'une censure, d'une irré
c( Qui autem detentus aliqua censura^ irregularitate » aliove impedimento ad ordines molitiose accesserit » gravihus pœnîs secundum reriim adiuncta puniatur. » (Can. 2374.)
l*' Au sujet des censures dont peut être frappé, ex iurCy un clerc, voir ci-dessus, les articles 2868-2872 pour les excommunications, les articles 2892-2894 pour les interdits, et les articles 2923-2926, pour les suspenses.
2" Au sujet das irrégularités, auxquelles peut être soumis un clerc, et prohibant la réception ou l'exercice des saints ordres, voir ci-dessus, les articles 2072-2075.
3® Au sujet des empêchements canoniques prohibant la réception et l'exercice des saints ordres, voir ci-dessus, l'article 2076.
4" Au sujet de la dispense des irrégularités et em- ))êcliements canoniques, voir ci-dessus, les articles 2077-
•)" Tout clejc, qui, se trouvant sous le coup d'une (•(însurc, d'une irrégularité, ou d'un eni[>êchement, se présente sciemment et volontairement à l'ordination, sans avoir o})tenu préalablenient la dispense de l'autorité compétente, sera puni de peines graves, selon les circonstances et la gravité de sa faute.
Art. 3060. — XCII. Contra( tkr M\Hi\(iK avec un
HÉRÉTIQLEjSANS AVOIR, AL PRKALAHLK, OHIKM DK l/É- (iLISE LA DISPENSE DE ItKLKJION MIXTE.
a Catliolii }^ qui inntrifuniiiiim niixtuin^ ctsi iv/Z/J»/;//, » sine Kcdcaiie dispensationr itiirr dusi jucriut^ ipso » facto ah actihus legititni.s t'cclcKinsticis et sacramen- » talihus twcUtsi manenty douce ah Ordinario dispcn- » saiionem obtinuerint. » (('an. 2ii75.)
i" Tout catholifiue, (|iii «^'ieninipiit et voloiitjiiifiiu'iit, aura contracté un mariage de reli|çion nuxte (voir cidessus, les articles 2184-2189), sans a^()i^ obtenu la dispense de l'autoritr compétente, dcnirurr, par le fait même, exclu des actcîs léuitimes et'clésiasticiues (voir ci-dessus, l'article 2844), et de Tusajçe des sacrauientaux (voir ci-dessus, les articles 2r)!H-2r)r)H), juscju'a ce cpi'il ait été rétabli par rOrdinaire du lion rinn- st-s droits ecclésiastiques antérieurs.
riïApnRF N II
Des délits contre les obligations de l'état clérical, ou de l'état religieux, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3061. XC III. Le refus de passer i.ks kx\-
MENS, PRES( RITS POLR LES JEUNES PRETRES
« Saccrdotes^ quî^ ncque ah Ordinarin dispcntati, ne- » qve Icffitimo iw})edinicnto dctenti, examen, de qtin » m caîK 1:W, faccre rennerint, ah Ordjuarin congruli » punis ad dlud co<fantur. » (('an. 2.'nr».)
Le préfre <|ui se refu>-e h passer les exameiiH pn^riN par le canon IMO (voir, mu Mijef de ces rxmnen*. ridessus, au tome I, les articles 2r»r, el 2r»7). sauf le r;.. d«. dispense accordée par l'Ordinaire, et le c«h .ie irui time empêchement, devra y être c«»ntr«int imr mw Ordimiire, et mên... an moyen de iH-ino^ «ppropriiN-..
Art. 3062. — XCIV. L'absence habituelle des
PRÊTRES AUX CONFERENCES ECCLÉSIASTIQUES
« Sacerdotes contra prœscripUim can. 131 contuma- » ces Ordinarius pro suo pnidenti arhitrio puntat ; quod » si fuerint religiosi confessarii curam animarum non » gercntes, eos ah audiendis ssecnlarîum confessiomhu» » suspendat. » (Can. 2377.)
l'' Tout prêtre, tenu en vertu des saints canons, d'assister aux conférences ecclésiastiques, et qui s'en absente habituellement sera puni par son Ordinaire, selon que ce dernier le jugera convenable.
2° Au sujet des conférences ecclésiastiques, et des prêtres, soit séculiers, soit religieux, tenus d'y assister, voir ci-dessus, au tome I, les articles 259-263.
3° En quelles circonstances les religieux, confesseurs des fidèles, sont-ils tenus d'assister aux conférences ecclésiastiques du clergé séculier ? Voir, à ce sujet, au tome I, l'article 261.
Art. 3063. — XCV. La négligence grave dans l'accomplissement des rites sacrés.
c( Clerici maiores, qui in sacro ministerio ritus et » cœremonias ah Ecclesia prœscriptas graviter neglî- » gant et moniti sese non emendaverînt, suspendnntnr » pro dîversa reatus gravitât e. » (Can. 2378.)
Tout clerc, dans les ordres majeurs, qui, dans l'exercice de son ministère, néglige, en matière grave, d'une manière habituelle, les rites et cérémonies prescrits par l'Église, si après un monitoire il ne s'amende pas, sera frappé de suspense (voir ci-dessus, l'article 2899), dans le cas où le comporterait la gravité de sa faute.
Art. 3064. — XCVI. Ne pas porter la tonsure
ET l'habit clérical.
« Clerici, contra prœscrîptum can. 136, hahitum ec- )> h'f<iasticum et tonsuram clericalem non gestanteSy
» graviter tnontantur ; transacto imttUitcr mensv a » moiiitioue^ quod ad cicricos minores attinet, scnetur » prœscriptum ciu^dcm canonis 1,36 ^ ^ J ; clcrici autem » maiores, saho prsLScripto can. ISS, if 7, ab ordijiibu* n rcceptis suspcudantur^ et si ad vitiv tfenus a statu )) clericali alicnuui notoric transicrintf nec, rursus mo- )) niti, resipuerint, po^t très uwn.saf ah hac ultiina » moniiione deponantur. » (Can. 2379.)
1° Les clercs, qui ne porteraient pas Tiiabit ecclésiastique et la tonsure cléricale recevront un nionitoire de leur Ordinaire. Si, dans le courant du mois, qui suivra la réception de ce monitoire, ils ne se sont pa» amendés,
a) les clercs, dans les ordres mineurs, sont par le lait même exclus de l'état clérical, et réduits à l'état laupie ;
h) les clercs, dans les ordres majeurs, sont censés» par le fait même et sans autre déclaration, avoir renoncé à leur office.
c) De plus, ils devront être frappés de susptnse (juant à l'exercice des ordres reçus.
d) Et s'ils ont passé à un ^enre de vit' notcuniiifrit en opposition avec l'état clérical, après trois mois écoulés, et une triple monition de leur Ordinaire, ils devront être pai* lui déposés.
2° Les peines canoni(iue>, nieiilioiiiMi-- «i-dessus, au n* 1, lettres a et b, sont lativ senti'titiw. Les peines canoniques, mentionnées ci-dessus, au n" 1, lettres c et d, sont fcrcndao sentcntiiv.
3" Au sujet du port de l'hahit trclésia-tique par le» clercs, voir ci-dessus, au tome I, 1rs articles 235 et 23f).
i" Au sujet du port de la tonsure par le> clercs, voir ci-dessus, au tome T, les articles 236 et 237.
Art. 3065. XCVIL Les clercs, nKUOiKix et
RELIGIEUSES, S 'ADONNANT W COMMERCE l'IlorHFMKST
DIT
« Clcrici vcl rclif^insi mcrcaturam vcl vcffntintinucm » pcr se aut ncr alios crcrccntcs contra pruu riptum )) can. 1i^, cnnffruis pienix pro gravitât c culpir ah Or- » dinario coerccantur. » (Can. 23H0.)
1*^ Au sujet du négoce, trafic et commerce, proprement dits, seuls interdits aux clercs, religieux et religieuses, voir ci-dessus, au tome I, l'article 251.
2° Au sujet du négoce, trafic et commerce, improprement dits, permis aux clercs, religieux et religieuses, voir ci-dessus, au tome I, les articles 252, 1469-1476.
3^ Les clercs, les religieux et religieuses, qui s'adonnent par eux-mêmes, ou par d'autres, au commerce, ou négoce proprement dit, seront punis par leur Ordinaire, au moyen de peines appropriées à la gravité de leur faute.
Art. 3066. — . XCVIII. Le manquement de la part
DES clercs a la RÉSIDENCE OBLIGATOIRE ET ATTACHÉE A LEUR OFFICE.
« Qui officium^ bcneficlurn ^ dignitatcm ohtinet ciim » onere residentiœ, si illégitime ahsit :
» 1° Eo ipso privatur omnibus fruciibus sui beneficii » vel officii pro rata illegitimœ absentiœ, eosqtie tra- » dere débet Ordinario, qui ecclesîœ vel alicui pio loco ^) vel pauperibus distribuât ;
:») 2" Officio, beneficio, dignitate privetur, ad normam )) eau. ^21 68-^17 5. » (Can. 2381, n"^ 1 et 2.)
Les principaux offices et bénéfices, auxquels, ex iure, est attachée l'obligation de la résidence, sont ceux de î'évêque, diocésain, coadjuteur, ou auxiliaire, du chanoine d'un collège ou chapitre, et du curé.
a) Au sujet de l'obligation de la résidence pour l'évêque diocésain, voir ci-dessus, au tome I, les articles 516 et 517 ; et au sujet des sanctions canoniaues en cas de manquement à l'obligation de la résidence, voir cidessus, au tome I, l'article 518.
b) Au sujet de l'obligation de la lésidence pour Téveque coadjuteur, ou auxiliaire, voir ci-dessus, au tome I, l'article 537.
c) Au sujet de l'obligation de la résidence pour les chanoines titulaires, membres du chapitre de l'église cathédrale, voir, au tome I, les articles 785-791 ; •et an sujet ries peines canoniques, dont ils sont pas-
sibles pour les manquements à rohli«ration dt- la résidence flans la ville épiscopale, voir ci-dessus, au tome I, les articles 790 et 914-920.
cl) Au sujet de l'obligation do la rébidenco pt)ur le> curés de paroisse, voir au tome I, les articles 911-913; et au sujet des peines canoniques, dont ils sont passibles pour les manquements h robliuation de la ré•^iden^«^ voir ci-dessus, au tome I, les articles 914-920.
Art. 3067. — XCIX. Le manqi kment c.hwk. des
CURÉS AUX nKVOIRS DR LA CHAIUIE l'ASTOUAI.K.
(( Si p(troc]tits graviter neglexcrit sacnimetitorum ad- » miniatrationcnif infumontm (issistentimn^ puerorutn » popuUquc institut ioncin^ concioncm r//c/)»/.s (huninicia » ceterisquc festis^ custocliam ccch'siiv pard'ciali»^ » Sanctissimœ Eucharistiœ, sacronim nlcorum^ ab Or- » dinario coerceeatur ad tionnnni eau. 'J /S'^-'^fS.^. >» (Can. 2382.)
1" Au sujet des ])rincipiiu\ devoirs, résultant pour le curé de la charge d'âmes, voir ci-dessus, an tome I. l'article 908, avec les renvois jioin- chafjm* obliijation en particulier.
2° Au sujet des peines canoniques, dont est passible le curé pour manquement ^rave à ses devoirs, rtViultant de la charge d'Ames, voir ci-dessus, au tcmie I. Tarlicle
Art. 3068. C. La négi.kjencf des iinf.s v\\<
TA TENUE DES LIVRES l'AROISSIA! \.
u Parochus, (pli pcirœcialcs lihros diligent er^ ad nnr- » wdtti iuris, non cnnscripserit atit nervaierit, a pmprin » Ordinario pro gravitatr cri/p.r puniatur. « (('an.
r Au sujet rie la tenue des livres piiroiîwiaux, xoir ci-dessus, au tome L les articles 9r>7-973.
2" Au sujet des peines canonique*?, dont S4)nt pa^Miblc» les curés pour nétrlitfence rians la lenue des lixreH paroifisiaux, voir ci-dessus, au tome L l'artich* 97i.
Art. 3069. — CI. La négligence du chanoine théologal, ou du chanoine pénitencier, dans l'exercice de leurs fonctions.
« Canonicum thcologum et pœnitentiarium in suis » muneribus oheiindis négligentes, Episcopus gradatim )) compeUat monitionibus^ comminatione pœnarum, » subtractione portionis fructiiiim iis assignandse qui » illorum vices suppléant; et perdurante per integrum » annum negligentia post monitionem, suspensione a » beneficio plectat ; negligentia vero producta per aliud » semestre, ipso beneficio privet. » (Can. 2384.)
1° Au sujet des obligations annexées à l'office de chanoine théologal, voir ci-dessus, au tome I, les articles 813-817 ; au sujet des peines canoniques, que peut encourir le chanoine théologal, s'il néglige l'exercice de ses fonctions, voir ci-dessus, au tome I, l'article 818.
2° Au sujet des obligations annexées à l'office de chanoine pénitencier, voir ci-dessus, au tome I, les articles 819-823 ; au sujet des peines canoniques, que peut encourii- le chanoine pénitencier, s'il néglige l'exercice de ses fonctions, voir ci-dessus, au tome I, l'article 824.
Art. 3070. — eu. L'apostasie de leur religion
PAR les religieux ET LES RELIGIEUSES.
« Firmo prœscripto can. 646, religiosus, apostota a » religione, ipso iure incurrit in eœcommunicationem, » proprio Superiori maiori, vel, si religio sit laicalis, » aut non exempta, Ordinario loci in quo commoratnr^ » reservatam, ab actibus legitimis ecclesiasticis est » exclusus, privUegiis omnibus suœ religionis privatug ; y> et si redierit, pei^etuo caret voce activa et passiva, » ac prœterea aliis pœnis pro gravitate culpœ a Supe- » rioribus puniri débet ad normam constitutionum . » (L'an. 2385.)
l'* Que faut-il entendre par religieux apostat de la r^'liglon, ou religieuse apostate ? Voir, à ce sujet, cidossus, au tome L l'article 1528.
2° En vertu du canon 490 (voir ci-dessus, au tome I,
l'article 1145), le canon 238."), ci-dessus mentionné, s'applique également aux religieuses.
3° Le religieux, ou la reliç^ieuse, apostats de leur religion,
a) encourent par le fait même Texconnnunication, réservée au supérieur majeur de la religion (voir cidessus, au tome I, rarticlf 1 102), si le n*ligieux apjvirtient à une religion cléricale exemple; réservét» à l'Ordinaire du lieu, où habitent le religieux, ou la religieuse, S'ils appartiennent à une religion laïque, ou a une religion cléricale non exempte ;
b) ils sont exclus des actes léiritimes etclésiastiques, (voir ci-dessus, l'article 2844) ;
c) ils sont privés de tous les privilèges de leur religion ;
d) s'ils reviennent h leur religion, ils demeurent privés pour toujours de la voix active et passive ;
e) et en outre, ils seront punis par leurs supérieurs, selon la gravité de leur faute, au nioven des peines, taxées à cet effet par les constitutions <ï« l-n?- nr.!..'. ou institut.
4° L'Ordinaire du lieu, dont il est question ci-dessus, au n° 3, lettre a, n'est pas rOrdlnaire du lieu, où se trouvent irrégulièrement le relii^ieux, ou la reli^iieuse apostats, tant qu'ils n'ont pas été sécularisés, ou renvoyés de leur institut; mais hien l'Ordinaire du liiu, où ils étaient régulièrement assigné»-» avajit leur a|K)8tasie. En cas de nécessité, ce dernier Ordinaire peut absoudre par écrit d? l'excommunication encourue dan» le for externe. L'excommunication étant levée, rapo>tat, ou raj)Ostate, peuvent alors reeevoir Pabsolution définitive de n'importe quel confesseur.
Après la sécularisation, ou le renvoi du reli'/ieux. ou de la religieuse* apostats, rexcommnnicatijMi, i>ort«V par le canon 2385, est réservée j\ l'Onlinain- du lieu, où ils ont leur nouveau domicile, ou qua.si-<loniirilr.
5° Les peines canoniques, mentionné««»H ri-<le«iUH, au n° 3, lettres a, h, c, d, sont htn' j^nitctitir ' .t
fercndic sentcntiœ^ les peines canoniqu.- ''^
ci-dessus, au n" 3, lettre e.
6° N'encourent pas les peines canoniques, mentionnées ci-dessus, au n"^ 3, les religieux et religieuses de vœux temporaires, qui, avant l'expiration du temps de leurs vœux, ont quitté leur maison religieuse, sans permission des supérieurs, et même avec l'intention de ne plus rentrer dans leur institut. Voir, à ce sujet, cidessus, au tome I, l'article 1528.
Art. 3071. — cm. La fuite des religieux et
RELIGIEUSES HORS DE LEUR COMMUNAUTÉ
c( Religiosus fugltivus ipso facto incurrit in privatio- )> nem officii, si qiiod in religione habeat, et in suspen- » sionem proprio Superiori maiori reservatam, si sit )) in sacris ; cum autcm redierit, puniatur secundum » constitutioneSf et si eonstitutiones nihil de hoc ca- » veant, Superior maior pro gravitate culpœ pœnis in- » fligat, » (Can. 2386.)
1' Que faut-il entendre par religieux, ou religieuses f'ugitfs ? Voir, à ce sujet, ci-dessus, au tome I, l'article
•2® En vertu du canon 490 (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1145), les peines, indiquées ci-dessous, au n° 3, lettres a et c, s'appliquent également aux religieuses.
3*^ Tout religieux fugitif, et toute religieuse fugitive,
a) encourent par le fait même, ex iure, la privation de leur office, s'ils en occupent un dans leur religion ;
b) s'il s'agit d'un religieux clerc, il encourt par le fait même, ex iure, la suspense (voir ci-dessus, l'article 2899), réservée à son supérieur majeur (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1192) ;
c) et, en outre, si le religieux, ou la religieuse, reviennent dans leur communauté, ils seront punis, selon que l'auront taxé les constitutions de leur ordre, ou institut ; et si les constitutions ne taxent rien à ce sujet, le supérieur majeur, ou la supérieure majeure, infligeront une peine, proportionnée à la gravité de la faute^
4° Les peines canoniques mentionnées ci-dessus, au n" 3, lettres a et ?), sont latœ sententiœ ; seules sont jerendœ sententiœ, les peines canoniques, mentionnées ci-dessus, au m" 3, lettre c.
o" Encourent les peines eanoniqueïi, mentionnées cidessus, au n" 3, les membres des sociétés cléricales sans vœux, mais vivant ad iustar conifnffdtititiurti \ \(»ir ci-dessus, au tome I, les articles lô.jl-lôrj.j.
Art. 3072. — CIV . L\ nlllité de i.a i'rofkssion
lŒLIGIEUSF EN HAISON d'iN DOI. COMMIS V \\{ I.K HE- I.IGIEUX.
« liclii^iosua clcricu.i, cuius profcssio ob aduiissum ab » i[)^o dohnn nulld iucrii dedarntti^ si sit iu nt'nnnihtis » ordinibua constilntufi^ c statu dcricnli abUciatur; ni » in ffiuioribus, ipso facto suspcitsus aianct, doncc Sedi )) ApostoUcœ aliter visuvi juerit. » (Can. 2387.)
1*" Au sujet des causes de nullité de la Jl^of■e^si()n religieuse, voir ci-dessus, au tome I, les articles l!il7- 1321, et pane 628, note 11.
2" Tout religieux clerc, dont la profession aura été déclarée nulle j)ar l'autorité compétente, en raison d'uîi dol commis par lui,
(t) sera réduit à \'v\.i\ laïque, s'il a été seulement promu aux ordres mineurs ;
b) s'il a été pionui aux ordres majt'ur>, il encourt par le fait même, i\r iuiu., la suspense (voir ci-dessus, l'article 2899), ju-(|u'à noiiNclle disposition, prise pur le Saint-Siège.
3" Les peines canoniquts, ci-de>»sii> mentionnée^*, au n*^ 2, sont encourues pour la nullité de la profession, soit des v(ï'ux simples, soit des vci'ux solennels, soit «les vœux temi)()raires, soit fies voux perpétuels, provenant du dol des religieux.
i*' Elles sont éualem<Mit encourues pour la millité du serment de sta})ilité, «pii, dans certains instituts ad instar t(>n<fri'!f(iti(»nutn^ remplacent rémission de» vd'ux ". \ Oi»- ci-dessus, an fnm. T. 1rs .irticlrs inT^I- ITiOr,.
R^p. de la Cnmmiftiiin 2. \iv\>. tir Ixi ('nmmi»$ion
Pontificale iiouriintiqnvtalion l'untifuah- pourl'inlerprétation
anth^ntiqio' du ("'idr tt,- ilrnt anthi-ntifue du Cmle tic droit
ran. du 3 juin 101R. ran. du :\ juin ^8.
Art. 3073. — CV. Le mariage, même uniquement
CIVIL, DES clercs AYANT REÇU UN ORDRE MAJEUR, ET DES RELIGIEUX ET RELIGIEUSES DE VŒUX SOLENNELS.
« Clerici in sacris constituti, vel regulures aut mo- » niales post votum solemne castitatis, iiemque omnes » cum aliqua ex prœdictis personis matrimonium etiam » civiliter tantum contrahere prœsumentes, incurrunt » in excommunicationcm latœ sententiœ Sedi Aposto- » licœ simpliciter reservatam ; derici prœterea, si moyy niii, tempore ah Ordinario pro adiunctorum diversi- » tate prœfinito, non resipuerint, degradentiir, firmo » prœscripto can. 188, n° 5. » (Can. 2388, § 1.)
1° Tout clerc ayant reçu quelque ordre majeur, tout religieux et toute religieuse de vœux solennels, qui ose contracter mariage, c'est-à-dire qui donne son consentement à un mariage simulé, soit devant l'Église, soit seulement devant l'officier civil,
a) encourt, par le fait même, ex inre, l'excommunication réservée simpliciter au Saint-Siège.
h) Le clerc, ayant reçu quelque ordre majeur, est censé par le fait même avoir renoncé à tout office, charge, bénéfice, ou dignité, qu'il peut avoir dans l'Église (voir ci-dessus, au tome I, l'article 362, n° 5) ;
c) et, en outre, si, après avoir reçu un monitoire de son Ordinaire, il ne s'est pas amendé, il sera dégradé, (voir ci-dessus, l'article 2953).
2° Toute personne, même libre de tout engagement, qui sciemment et volontairement, aura donné son consentement au mariage simulé dans les conditions, mentionnées ci-dessus, au n° 1, encourt la même excomnnmication, réservée simpliciter au Saint-Siège.
3° L'excommunication est encourue, alors même que le dit mariage simulé serait nul pour un empêchement dirimant autre que celui du vœu de chasteté ^ -
4*^ Les moniales de vœux simples, comme les moniales de France et de Belgique, n'encourent pas cette
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excoiHiiiunication si elles contractent mariage avec une personne libre; mais elles l'encourraient, si elles contractaient le niariane simulé avec un clerc djuis les ordres majeurs, ou un rcliin'eux de vaux solenncN.
Art. 3074. ( \ I. Lk .M\ui\(iK, .Mf:.MK rsigrK.MKNT
CIVIL, DES liKI.I(;iELX ET RELKilEISES 1)K \ Œ\ \ SIMPLES.
f( Quod si si ni professi -cotorutu siinpliciunt ptrpctuo- » rum tani in Ordinil)ns ipinin in ('nn<frcffatii>nil>nx re- » li^io.sis, onincs (rcHifiosus utrius(pic se rus) itcmque » omncs cinn aliqua ex pnvdictis pcrsonis nuitrinionium » ctiam civilitcr tantuni controJierc pnvsnnnntvs ex- » conununicdtio tcnct Uitiv scntcntiir Oniinario rcscr- » valu. )) (Can. 2388, § 2.)
i" "^rout religieux, ou religieuse, de vœux simples perpétuels, (mais non pas de vœux simples temporaires), qui osent conf racler iiiariaue, même purement civil, et la personne du conjoint avec la(|uelle ils s^missent, encourent par le fait même, i\v iun\ Texcounnunication, r(*servée à TOrdinaire.
2" L'Ordinaire du liru, dont il s'airit ici, <»st,
a) le supérieur majeur religieux (voir ci-di^>us, au tome I, Tar-ticle 1192), s'il s'ajçit d'un reliu:ieux, appartenant à une religion exempte.
h) S'il s'aiiit d'un religieux appartenant à mu- n-lifr'ion non exempte, ou d'une reli;j^i<'us«',r()nliiiaire, daii«» ce cas, sera l'Orrlinaire du lieu où est réifulièrtMiienl assifj^né le reliyieux ou la relii,neus<*.
c) S'il s'auit fl'un reHirieux, ou d'unr reli«:ieu'«4', sécularisés ou renvoyés de leur institut, ou encore, «l'une personne séculière s'étant scienunent <•! volontairement unie en maria^^e, même purement civil, avec un riliy-ieux, ou une relie:ieuse, de vo'ux simples |H'rpétuels, l'Ordinaire, dans ce cas, est l'Ordinaire «lu lieu «l«' domicile, ou de (juasi-flomicile.
Dp'it <*îtnnni<|n'". — 1 1
Art. 3075. — CVII. La violation de la vie commune, PAR LES RELIGIEUX ET RELIGIEUSES.
a Heligiosi, legeni vitu' communis constitutionibus » prœscriptœ in rc iiotahili violantes, graviter monean- » tur, et, emendatione non secuta, puniantur etiampri- » vatione vocis activœ et passivœ, et, si Superiores sint, » etiarn officîi. » (Can, 2389.)
1° Au sujet des lois de la vie commune pour les religieux et religieuses, voir, au tome I, les articles 1376-
2° En vertu du canon 490 (voir ci-dessus, au tome I, l'article 1145), les peines, mentionnées ci-dessous, au n° 3, s'appliquent également aux religieuses.
3° Tout religieux, ou religieuse, violant les lois de vie commune prescrite par les constitutions de l'ordre, ou de la congrégation, en chose grave, recevra un monitoire de son supérieur, ou de sa supérieure, et s'il ne s'amende pas, sera privé de voix active et passive, et s'il est supérieur, de tout office dans son ordre, ou institut.
4° Sont passibles des peines, mentionnées ci-dessus, au n° 3, tous les religieux et religieuses, sans exception, de vœux simples, ou de vœux solennels, dans les religions de droit pontifical, comme dans les religions de droit diocésain.
Art. 3076. — CVIII. L'émigration des prêtres
d'eUROPE EN AMÉRIQUE, OU DANS LES ILES PHILIPPINES, SANS LES LETTRES COMMENDATICES DE LEUR ORDINAIRE.
« Saeerdotes, qui ad longum vel indefinitum tempus ^) aut in perpetuum ex Europa, vel ejc Mediterraneî » or/,s- ad Américain vel insnJas Philippinas, sine litteris )) discesHorialihus specifîca forma redactis ah Eviscopo » dimittente, non vero a Vicariis Generalihus aut Capî- » tularihus, in quihus ita persona descrihitur, ut nemo )) circa eins identiiatem decipi possit, temere arrogan- » ter que demigraverînt, suspensi ipso facto maneant,
» qui, si nihilominus sacris (quod Dcus avcrt'it) opcrari n aiideant, in irregularitiiiciii incidant ; a (luihiis ptvni.s » ahsolvi non possint nisi a Sacra hac Confit ^utionc. » (S. Coiigref^. Consistorialis, decreto De cUricis in ccrtas quasdam regioncs deniitrrantibus, 30 di'ceinhri^ Î918.)
'J'out prêtre, éinigrant pour un temps in(iéterinin^>, ou pour toujours, des pays d'Kurope, ou des pays, situés sur les rives de la nier Médit errantk», en Ainér!<|ne, ou dans les îles Phili|)|)ines, sans les lettres coininendaticf^, spécialement rédii^ées à cet effrt, de leur Ordinaire permettant celte émii;ration,
a) encourent par le fait même la suspense (voir cidessus, l'article 2890) ;
h) s'ils violent la dite suspense, ils encourmt par !«• fait même l'irrégularité ;
c) et ne peuvent être relevés des dites su*N|>enM' et irrégularité que par la S. Congrégation Coiisistoriale.
( IfM'ITRF \ ni
Des délits en ce qui concerne la collation des di^nitét, offices et bénéfices ecclésiastiques, leur acceptation, leur retrait, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3077. CIX. MErrnK obstacle a i.a liberté.
DES KI.K.C rrONS CANONiyrKS.
« Lihcriati'ui clectumum mUsiaitticarum qutnns » modo, per sc^ vel pcrnlios, intpedirutr^, vtl cîfctorei ,, nul cJntum, pcrnctn cannnica clectinm, pmptcr eam » quoquo nintin i^ravuntr^, pm nuuh rulp:r puninntur.9
(Can. 2390, ^ \.)
1" Au sujet des éU-clions caimi ' ^
(observer, et de la lil.erté des suif: • _^ ^«r.
voir ci-rlessus, au totne T, les articles .m7-.5r>.i.
'>« Quiconque, par lui-nuMne. et «le qnoIqiH- fncnn
que ce soit, met obstacle à la liberté des élections ecclésiastiqes, ou qui, après l'élection achevée, moleste, de quelque façon que ce soit, les électeurs, ou Pélu, sera puni, selon la gravité de sa faute.
Art. 3078. — CX. Faire intervenir la puissance laïque et séculière dans les élections canoniques, ou accepter de son plein gré cette intervention.
« Quod si electioni a collegio clericorum vel religio- » sormu peragendœ, laicî vel sœcuJaris potestas sese » illégitime, contra libertatem canonicam, immiscere » prœsumpserint, electores qui hanc immixtionem sol- » Ucitaverint vel sponte admis eri nt ^ ipso facto privati » sunt pro ea vice iure eligendi ; qui vero suie electioni » taliter factœ scienter consenserit, fit ad officium vel » heneficium, de quo agitur, ipso facto inhahilis. » (Can. 2390, § 2.)
1° Au sujet des élections canoniques, des règles à y observer et de la liberté des suffrages à y conserver, voir ci-dessus, au tome I, les articles 307-355.
2° Si la puissance laïque ou séculière est intervenue dans une élection canonique faite par des clercs ou des religieux, contrairement à la liberté des élections canoniques,
(i) les électeurs, qui ont sollicité cette intervention, ou qui Font acceptée de leur plein gré, sont, par le fait même, privés de tout droit de prendre part à la dite élection ;
h) l'élu, qui aura consenti sciemment à sa propre élection dan« ces conditions, est par le fait même, frappé d'inhabilité juridique à remplir l'office auquel il a été élu de la sorte.
Art. 3079. — CXI. L'élection d'un sujet indigne
DANS UNE ÉLECTION CANONIQUE
(( Colh'giinn (juod indignum scienter elegerit^ ipso » facto priva tnr pro ea vice iure ad novam electionem » proccdcndi. » (Can. 2391, i< I.)
ET DES PEINES. ,S2l
1' Au sujet des élections canoiii(iues, et des règles à y observer, voir ci-dessus, au tome I, les articles :{07-
2° Le collège électoral, ([ui, ^cieiiuneiit et vuloiitaireinent, élit un sujet indigne, e>t privé, pour cette fois, du droit de procéder à une nouvelle élection.
Art. 308C. — CXII. L'omission voi.om aihk dks
F0RMALirt:S RIUniQrES, ESSKMIKI I KS I)\NS I NK KI.KC- TION ( ANOMQIK.
« Singuli vero clcctorcs, qui substantwlcm electioni* » forunnn scicuicr non scnuivcrint^ possitnt prt) tfrnvi- » tatc culinv ah Oïdinario puniri. » (('an. '2'M)[, ^ 2.)
1" Au sujet des formalités juri(li(|ues essentielles, dont le défaut vicie et annule une élection canonique, voir ci-dessus, au tome I, les articles .'i()7-.*i55.
2° Tous et chacun des électeurs, (|ui M-ienunent et volontairement, auraient omis les formalités juridiques essentielles de l'élection canonique, peuvent être punis par rOrdiiiairo, selon la irravité de leur faute.
Art. 3081. — CXIII. La phésentation or nomination d'lN SUET INDir.NE TOI H I.'KXKRCirK d'iN OP-
KIC'E, Ol T N POSSESSION u'i \ Hi'm'i n y,
a Clcrici cy7 laici^ ijui imlifiuum sciviitcr prîrnctitavc- )) riiit l'cî tiowinnvci iiit y iun' j)ni scntamli vrf tunninainii » //).s'o facto pro ca vice curent. » (('an. 2'i!M, JJ 3.)
(^)uiconque, clerc, ou laï(|ue, ayant le «Iroit de pr^ sentation, ou de nomination pour un oiVu> (jue, coimne par e\emj)le, le chapitre <k' !'< (Irale, à lacjuelle est unie uim- paroisM* (v«.i au tome I, Tarticie 825), pour la |»résentiition oii nomination du curé de la imroiss**, et les mi; t\r9 (onniHUiautés reHuieuM'^, rlans le inrMiie « r cidessus, au tome I, Tarlcle HS7), s*\U \ ut A révêque un sujet indij^Mie, perdent, |Mnir eettc foi», l«Mir droit de présentation, ou nonn'nntion.
Art. 3082. — CXIV. La simonie dans la collation
ET l'acceptation DES OFFICES, BÉNÉFICES ET DIGNITÉS ECCLÉSIASTIQUES .
(c Firmo prœscripto can. 729, deUctum perpétrantes » simoniœ in quibusUhet officiis, heneficiis aut dignitay) tibus ecdesiasticis :
» 1° Incurrunt in excommunicationem latse sententiœ » Sedi Apostolicœ simpUciter reservatam ;
» 2° Ipso facto privati in perpetuum manent iure » eligendi, prœsentandi^ 7iominandi, si quod haheant ;
y) 3° Si clerici sint, prœterea suspendantur. »
(Can. 2392, §§1,2 et 3).
1° Au sujet de la simonie, de sa nature et des principaux contrats, où elle peut se rencontrer, voir ci-dessus, l'article 3049, n" 1.
2° Sont passibles des peines canoniques, mentionnées ci-desssous, au n^ 3,
a) tous les prélats, qui en vertu de leur charge, confèrent à un de leurs inférieurs un office, bénéfice, ou une dignité ecclésiastique, par mode de nomination immédiate, ou par mode de confirmation après élection, ou de présentation, en vertu d'un contrat simoniaque ;
h) tous les électeurs, qui donnent leur suffrage à un candidat dans une élection canonique, en vertu d'un contrat simoniaque, passé soit avec le dit candidat, soit avec une tierce personne ;
c) tous ceux, qui, ayant le droit de présentation, présentent un sujet pour un office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, en vertu d'un contrat simoniaque, passé soit avec le dit sujet, soit avec une tierce personne ;
d) tout clerc, qui accepte un office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, en vertu d'un contrat simoniaque, passé soit avec le prélat conférant les dits office, bénéfice, ou dignité, soit avec ses électeurs ayant donné leurs suffrages ; soit avec une tierce personne, servant d'intermédiaire entre lui et son prélat ou ses électeurs.
3" "^l'ous ceux, ayant comnus le délit de simonie, décrit ci-dessus, au n° 2,
a) encourent \ydv le fait même, ex iurc, rexcommunitation, réservée siniplicltcr au Saint-Siece ;
h) perdeni \mv le fait nuMiic, i\r /j/rc, et pour toujours, le droit de nomination, de présiMitation, ou d'élection à tout oflice, bénéfice, ou dignité efelésiasti(|ue ;
c) et, s'ils sont clercs, doivent être, en <»utre, frappés de suspense (voir ci-<lessus, Tariicle :28îi!l).
4° Les peines canoni<|ues, ci-(ie»us mentionné'es, h l'article 3, lettres a v\ />, sont lata^ acntctitiu' : celle seulement, mentionnée lettre c, est fcrenihv scntcntiu.
5^ Ne connnettent pas le délit de simonie, et j)ar conséquent, n'encourent pas les peines canoni(|ues, indiquées ci-dessus, au n" 3, (reux qui nonuneiit, prés«'ntent, élisent à un office, bénéfice, ou diiTriité ecclésiastique, en vertu d'un contrat explicite ou tacite, par lequel le sujet nommé, présenté, ou élu, promet, en échanoe de sa nomination, présentation, ou élection, le gain d'un avantage purement spirituel, ou honorifique, comme serait, par exemple, la promisse fait»par le sujet nommé, ou élu, de la promotion d'une personne à un s^rade, ou à un titre lionnrifiipie, ou à ui e dignité, auxquels n'est attaché aucun fruit, ou émohiment rie l'ordre temporel.
Art. 3083. — CXV. I/omission de i/actk or cx>n-
FIRMATION OU d'INSTITUTION DANS l-A COI.I.ATION DES OFFICES ECCLÉSIASTIQIES.
« Omm\s ijui iutr cU^ctuli, pi:isi'iilnii(h .n u< miwimli ), IcftHimc fntuutm\ s/, tufflcctn tnutnrittitv i7/iii.« « »'i » conjirmntio vd itistitutio compctit, nfl'uium, hene- 7) fiiiuin nui di^nitatim cccicsinnticani cnn ferre ;•• » sunipscrint, suo iurr prn en viee ipsn faetn pn. 1) mnnciit. » (Can. 23ît3.)
Tous ceux <iui jouissent jétfitiinemeni du Hroil d Hur, de présenter, ou dr nonuner à un office. 1». '
di-niité ecclésiastiipic, si, néudiueant Taulor»:. i
auquel revient le droit de confirmer ou d'in.t.f ».rr. osent conférer Toffic.-, le !>énérice ou In d. par le fait même, pour cette fois, pnW'^ du immt lire, de présenter, <mi de nonuner aux d.ls ....... 1»- •
fice, ou diuMiité.
Au sujet de l'acte de confirmation, ou d'institution par le supérieur, voir ci-dessus, au tome I, les articles 340-347.
Art. 3084. — CXVI. I/acceptation et exercice j:)'un office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, avant la réception des lettres de confirmation, OU d'institution.
« Qui heneficium, officium, vel dignitatcm ecclesias- » tîcam propria auctoritate occupaverit, vel, ad ea )> electus, prœsentatus, nominatus in eorumdem pos- » sessionem, vel regimen, seu administraUonem sese in- » gesserit, antequam necessarias litteras confirinationis » vel institutionis acceperit easque illis ostenderit^ qui- » hus de iiire débet :
)) V Sit ipso iure ad eadem inhahilis et prœterea ab )) Ordinario pro gravitate culpse puniatur ;
)> 2° Per suspensionem, privationem beneficii, officii, » dignitatis antea obtentse, et, si res ferat, etiam per » depositionem, cogatur a beneficii, officii, dignitatis » occupatione eorumque regimine vel administratione » statim, monitione prœmissa, recedere ;
» 3° Capitula vero^ conventus aliique omnes ad quos » spectat, huiusmodi electos, prœsentatos vel nomina- » tos ante litterarum eœhibitionem admittentes, ipso » facto a iure eligendi, nominandi vel prœsentandi sus- » pensi maneant ad beneplacitum Sedis ApostoUcœ. » (Can. 2394, n"^ 1, 2 et 3.)
1° Celui qui, de sa propre autorité, sera entré en possession d'un office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, ou qui, élu, présenté, ou nommé, sera entré en possession d'un office, bénéfice, ou dignité ecclésiastique, ou qui aura fait à leur sujet quelque acte de gouvernement ou d'administration, avant d'avoir exhibé à qui de droit ses lettres de confirmation ou d'institution :
a) est par le fait même, ex iure, frappé d'inhabilité juridique à l'exercice de cet office, bénéfi^^e- ou disrnité ; h) il sera puni par son Ordinaire, selon la gravité de sa faute ;
c) il sera obligé, d'abord par la suspense et privation
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du dit office, bénéfice, ou ditrnjté, v\ au besoin, par la déposition, do se désister innnérjiatement, après un nionitoire préalal)le, de toute j)Osse>sion, administration» gouvernement ou ingérence dans le dit office, bénéti«f, ou dignité.
d) La j)eine canoniijue, nu'ntiojniéc ci-dcs>u.s, lettre «, est latu' acntcntiii' ; celles, nientionnées, lettn'< ^ •f c, sont fcrcndw scutcnt'uv.
2" I.,es cha])itres, couvents, on autres personnes physiques, ou morales, (pii admettraient à Texcrcice dn gouvernement, ou fie Tadmiiiist ration de cet otiicc. bénéfice, ou dignité, ceux qui auraient été ainsi élus, présentés, ou nonnnés, avant l'exhibition de leurs lettres de confirmation, ou d'institution, demeurent, par le fait même, (\r iurv^ susj)cns dt tout droit d'élire, de présenter, ou de nonuner, d'une façon jçénérale, jus^ju'à ce qu'il plaise au Saint-Siège de les relever rie cette suspense.
3° Au sujet de l'acte de confirmation, ou d'institution par le supérieur, voir ci-dessus, au tome I, les articles 340-347.
Art. 3085. CXVIT. 1/a( ( F.n ation d'in offick, HÉNÉFU K, or i)I(;mté, gri n'est r\s de imr)iT vacant.
« Qui scicnter acceptât coUationcm (tffuii, futicficii^ » vcl di^nitdtis de iurc non vncmilis et pat'miur ne ht » c/i/.s poHnesaionem immitti^ s'il ipsn facto iuhafnli» ad » iUa pnstea assc(piendn aUis(pie pivnix prn vutdo culp:r » punintur. » (('an. 239.").)
1" Le clerc, qui, sciemment, accepte la collation d*iin office, d'un bénéfice, ou d'une dijrnité wclésiastique n'étant pas de droit vacant, et (pii permet (|u\)n le mette en possession de cet office, bénéfice, ou fliLMiité,
a) encourt par le fait même, ex turc, Tinhaliilité jurifli(jue à son obtention ;
h) et devra, en outre, être puni r<mfnrmement m m gravité rie sa faute.
2" An ^njet de la vacance canoni<|Ue d'un office, ou f^énéfice. on dignité, voirci-desMis. au tome I, \^ «Hicles 350-37(1.
Art. 3086. — CXVIII. La possession de deux
OFFICES, ou BÉNÉFICES INCOMPATIBLES.
« Clericus, qui assecuUis pacificam possessionein officii » vel beneficii cum priorc incompatihUis , prius quoque » retinere prœsumpserit contra prœscriptum can, 156 » et 1439^ iitroque privatvs ipso iure existât. » (Can. 2396.)
Le clerc, qui a pris possession d'un office, ou bénéfice, incompatible de droit, ou de fait, avec l'office, ou le bénéfice qu'il occupait déjà, et qu'il retient encore, est par le fait même, ex iure, privé de l'un et l'autre office, ou bénéfice.
Art. 3087. — CXIX. Le cardinal, refusant de
SE rendre a ROME, DANS I.'aNNÉE QUI SUIT SA PRO- MOTION AU CARDINALAT.
« Si qiiis ad dignitateîn cardinalitiam promotus, ius- » iurandum, de quo in can. ^Si einittere recusaverit, » ipso facto cardinalitia dignitate privatus perpetuo y) maneat. » (Can. 2397.)
Tout cardinal, absent de la curie Romaine, au moment de sa promotion au cardinalat, et qui refuse d'émettre le serment de se rendre à Rome, dans l'année qui suit sa promotion, sauf dans le cas de légitime empêchement, est par le fait même, privé pour toujours de la dignité cardinalice.
Art. 3088. — CXX. L'évêque, nommé, qui, dans
LES TROIS MOIS APRÈS SA PROMOTION A l'ÉPISCOPAT, NÉGLIGE DE SE FAIRE CONSACRER.
(( Si qiris^ ad episcopatum prornotus, contra prœscrip- » tum can. 333 , intra très menses consecrationem svsy> cipere neglexerit, fructus non facit su os, fahricx » ecclesiœ catJœdraiis applicandos ; et si postca in eadcm » negligentia per totidem menses verst'tprlt^ episcopatn » privatus ipso iure manet. » (Can. 2398.)
Tout évêcjuo, si dans le trimestre qui suit la réception des lettres Apostoliques d'institution à l'épiscopat, a
négligé de recevoir la consécration épiscopak*, muiî dans le cas de légitime euipêchenient,
a) est privé de la jouissiince des fruits du héiu'Hce épiscopal, qui doivent, en ce cas, être attribués à la fabrique de l'église cathédrale ;
6) et si, dans les six mois, qui NuiveiiL la rcVeption des dites lettres Apostoliques d'institution, il a néiriiné de recevoir la cons<''cratiou épiscopale, >«»ut dans le cas de légitime empêchement, est privé [)ar le fait nu'nie, ex iiire^ de la <iignilé épiscopale.
\ oir ci-dessus, au tome I, les articles 509 et 510.
Art. 3089. _ CXXI. L'abandon dl postk, t onki^:
A UN CLERC, PAR I. 'ORDINAIRE, SANS LA PKRMISSION DE CE DERNIER
« Clcrici iiuiioreSf inunii.s </ pruprio Onliimr'in siUi » commhsnm, sine eiusdcin Ordiiiarii Hccntiu^ dcscicrc » pru'fiuincntesy stisf)i'iKl(jfitui ti divini^ ad Icmpus Or- » (iinurio sccundiun divcr.'iU6 ciisii> pr.i i'uiii mlum. d (Can. 2399.)
1° Les clercs dans les ordres majeurs, qui o>ent abandonner l'em])loi (pli leur a été confié par leur propre Ordinaire, sans la ])ermission du dit Ordinaire, encourront la suspense a divinis (voir ci-deseus, l'article 2902) , portée par le dit Ordinaire pour le temps fixé par lui, selon les cas.
2° Cette peine canonique est applicable à Tabamlon non seulement d'un bénéfice, mais de tout office ou emploi, confié ])ar l'Ordinaire h un clerc dann les ordre** majeurs.
Art. 3090. CXXIL La dlmïssm.n dis ..im. ^,
BÉNÉFICE, OU DIGNITÉ ECCLÉSIAS 1 IQl K, ÉMI^F I'\ll VS CLERC , ENTRE LES MAINS DL' POUVOIR LAÏQUE.
« Clericus^ «//// in nuitnut luinnitm nguium, hencfi- » r/;///<, nul diffnitnlcm ccclesiaifticafn uti^îv » sutnj)si'rit, ipso fucto in ^utjHti^iouiW a du. » currit. » (Can. 240O.)
r 'lout clerc, qui sciemment et volonUiriMiuMit, h» démet entre les mains du pouvoir Iiiïque, d'un offue,
d'un bénéfice, ou d'une dignité ecclésiastique, encourt, par le fait même, ex iurc, la suspense a div'mis.
2° Au sujet de la renonciation canonique par les^ clercs à un office, bénéfice, ou à une dignité ecclésiastique, voir ci-dessus, au tome I, les articles 356-368.
Art. 3091. — CXXIII. Le refus par un clerc d'abandonner le poste dont il s'est privé, ou révoqué, PAR légitime décision DU SUPÉRIEUR.
« Si qiiis in dctinendo officio^ heneficio, dignitate, )> non ohstante légitima privatione aut remotione, per- )> sistcitf aut ne ea dimittat, moras illégitime nectat, ea, )) prœmissa monitione, deserere cogatur per suspensio- » nem a divinis aliasve pœnas, depositione, si res ferai y » non exclnsa. » (Can. 2401.)
Si un clerc retient un office, ou bénéfice, ou une dignité ecclésiastique, sans tenir compte de la décision du su]3érieur, qui le prive ou le révoque de cet office, de ce bénéfice, ou de cette dignité, persiste, refuse de s'éloigner, ou apporte des retards illégitimes à son éloignement, il devra être, après un monitoire, forcé à abandonner le poste indûment occupé ; et ce, au moyen de la suspense a divinis (voir ci-dessus, l'article 2902), et d'autres peines, et même de la déposition (voir cidessus, l'article 2951), si le cas l'exige.
Au sujet de la privation canonique des offices et bénéfices ecclésiastiques, voir ci-dessus, au tome I, les articles 369-374.
Les peines canoniques, indiquées ci-dessus, au n*' 1, sont ferendœ sententiœ.
Art. 3092. _ CXXIV. L'abbé, ou prélat nullius,
QUI NE REÇOIT PAS LA BÉNÉDICTION ABBATIALE DANS LES TROIS MOIS, QUI SUIVENT SA PROMOTION.
« Ahhas vel Prœlatus mdlius, qui contra prœscrip- » tum can. .'?^^, § 2, henedictionem non receperit, est » ipso facto a iurisdictione suspensus. » (Can. 2402.)
L'Abbé, ou Prélat nullius, qui ne reçoit pas la bénédiction abbatiale dans les trois mois qui suivent sa piomotion, est par le fait même, ex iure, suspens de sa juiidiction (voir ci-dessus, l'article 2901.)
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Art. 3093. — CXX\ . L\ Nt(iLi(;ENCE dans l'émission DK LA PROFESSION I)K FOI.
« Qui contra pnescriptum can. I i06 fiilu /./(^/i >>/«>- » nem sine iu.sto /////h'(///m(;//o cniittcrc nvtfiioat^ mo- ■y) neatur, pnvfinito (puxptc conifruo tcrminn ; (pin •» tramncto, coniuniux, ctitun /ur privutinucm officii^ » beneficii^ diifnitntis^ imincris, punintur; ncc intcrini "» bcncficii, (>l]icii^ di^uiintis, nnnuris fnutiis jtuil » suos. >, (C^n. 2i03.j
1" Au sujet (lu texte .le hi funiiule «le la professitm de foi, dont il est ici question, et des clercs, proiiuis a ^in office, bénéfice, dijçnité ou t'nij)I()i ecclésiastique, devant émettre la dite profession dr foi, voir ci-dessous, au tome ITI, le FonnuhiirCy n** 1 .
2*" Tous les clercs, (|ui auraient néiili^é d'énietlrr la profession de foi, dans les cjis indicjués au cain»n 1406 (voir au Formulaire, le n" 1), sans un juste empêchement, recevront de leur prélal un monitoirt", pour qu'ils satisfassent à cette ohlination dans un laps de temps déterminé j)ar lui. (V laps dv ten»|)s écoulé, ceux, qui n'auraient pas obtenipéré au dit monitoire, s«»n»nt privés de tout office, bénéfice, dignité et enijiloi, «•< tant qu'ils n'auront jias émis la dite profession, iU ne j)Ourront i>a,s jouir ries émoluments nttm'hés au iM'néfice, à l'office, à la diirnité, ou h remf)loi qui Ii-ur a ^té confié.
(If \I'H Kl l\
Des délits commis par abus de pouvoir, ou par ibttA dans l'exercice d'un office ecclésiastique et dc« peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3094. — CXXM. I'm"- '" '^ l'imswo
F,( ( LKSIASTigiF, EN (JÉNÉRAI .
« Ahusus potistatis iccUsiiUftinv, pruthnti Ic^itinii 1) SujH'rioris arldirio, pro ffrni^itntr rulp:t putiintut.
)) saJvo prœscripto canonum qui certam pœnam in ali- » quos ahusus statuunt. >) (Can. 2404.)
L'abus de la puissance ecclésiastique doit être puni, selon la sjravité de la faute, selon le prudent arbitre du supérieur, et tout en observant les canons qui statuent pour des abus particuliers une peine déterminée*
Art. 3095. — CXXVII. I.a destruction, ou la
SAISIE, ou LA MODIFICATION SUBSTANTIELLE DES DOCU- MENTS APPARTENANT A LA CURIE ÉPISCOPALE, PAR LE VICAIRE CAPITULAIRE, OU TOUS AUTRES QUELCONQUES, PENDANT LA VACANCE DU SIÈGE ÉPISCOPAL.
(( Vicarius Capitularis aliive omnes, tam de Capitulo^ » quarn extranei, qui documcntum quodlihet ad curiam y) episcopalem pertinens, sive per se, sive per alium •» suhstrajccrintj vel celavcrint, vel siihstantialiter im- » mutaverint, incurrunt ipso facto in eoccommunicatio- » nem Sedi ApostoUcœ simpliciter reservatam, et ab » Ordinario ctiam privatione officii, hcncficii^ plecti » poterunt. » (Can. 2405.)
Le vicaire capitulaire, les chanoines, ou toutes autres personnes, qui, par eux-mêmes, ou par d'autres, feraient disparaître, ou cacheraient, ou changeraient substantiellement un document quelconque, appartenant à la curie épiscopale,
a) encourent par le fait même, ex îure, l'excommunication, réservée simpliciter au Saint-Siège ;
h) et peuvent être frappés par l'Ordinaire, de la privation d'office, ou de bénéfice.
Art. 3096. — CXXVIII. La falsification, destruction, ou ALTÉRATION DES ACTES ET DOCUMENTS DE LA CURIE ÉPISCOPALE ET DES LIVRES PAROISSIAUX ; LE REFUS d'en DONNER CONNAISSANCE AUX AYANT DROIT, PAR LES OFFICIERS DE LA CURIE ÉPISCOPALE ET LES CURÉS.
ff § 1 . Quicumquc officio tenetur acta vel documenta » seu lihros curiarinu ecclesiasiicariim vel libros parœ- )) ciales conficicndi, conscrihendi aiit conservandi, si en )) falsare, advlterare, destniere vel ocevltare prœsump-
)) serit, siio offivio prive tui aliisve frrovihus punis ah )> Ordiimrio pro modo culpw puniatur.
» ^ "2. Qui vero acta, documenta vel libnts ho» Ufii- » lime pctcnti exscribcrc, transmittvrc scii crhihvrc y> dolose detrcctaverit (iliovc (jUoiis modo ttffivnim situm )> prodidcrit, privutiom' ofjicii vcl siispcnsitwc ah co- )) dcm et inulctii ad arhitriam Ordinarii pro ^ruvitatc » casus puniri potcst. » (('an. 2i()(», Î^IJ l et '2.)
\.° 'J'out officier (le la curie épiscopale, tenu par son office à écrire les actes et docuiueiits de la curie épiscopale et à veiller sur leur <x:»''i<'. qui aura faKifi/J, altéré, détruit, ou caché (pielqu'un de ces actes,
a) sera privé de son otlice ;
h) et puni par l'Ordinaire d'autres peines uravcs, selon la gravité de sa faut» .
c) S'il a retiKsé d'en donner conununic ition, ou d'en donner la copie authentique à ceux y ayant droit, iî sera suspendu pour un temps, ou f)rivé détinitivrnient de son office, ou paiera une amende, '^elon (pu* l'aura décidé l'Ordinai)<', «-n proportion dr la irravitr de sa faute.
Au sujet de la tenue des do<-unients de la curii- épiscopale, voir ci-dessus, au toine I, les articles fil8-633.
2" Tout curé, fjui osi'rait falsifier, modifier, <létruir«-, ou cacher les livres paroissiaux, seni privé de son office, et ])uni en proportion rlo ^a faute.
S'il refu':ait inju<:tenjent de tran««mettn' «m de conimuniquer des copies .nithenti(pies de ces livres à ceux qui en font lé£,nt imement la di'mande, il peut être Mispendu i)our un temps, ou privé définitivement rfo ^(»n office, o!i condannié a payer une amende, m'Iou que l'aura déciflé l'Ordinaire, en proportion rie In irrnvit/ de su f.-mir.
Au sujet de la lemie <les livres paroissiau\, Mur cidessus, au tom<' I, les articles 967-07.').
T 'Foules les peines, menlionntVs ci-devMW, «UT n** I et 2, sont icnud-.v scntentiw.
Art. 3097. CXXIX. îndi ihk tm» i>p.s n<»N« •'•t
l'UOMESSES LES MKMIiHKS DK I 'c)KH< I M-HY: DUK'^SXINF.
A coMMK/rrnE ine xniov, oî* \ omktiwk in actk RM
OI'POSiriON \VK( IK< ni VOIU^ Î>K IHH OKKICT..
u Qui Curiiv officielles seu administros quosvis ecde- » siasticoSf indices, lidvocatos, vcl procitratores^ donis » mit poUicitaiionihus ad actioucm, vel omissionem, » officia suo contraricini, inducerc icntaverit^ congrua » pœna pleciatur, et ad reparanda damna, si qua iHata » sint, compeUatur. » (Can. 2407.)
Quiconque, par des dons, ou promesses, cherche a induire les officiers, ou ministres ecclésiastiques, juges, avocats, ou procureurs, à connnettre une action, ou une omission, en opposition avec les devoirs de leur ■office,
a) sera puni d'une peine, proportionnée h sa taule;
h) et contraint à réparer les dommages faits de la •sorte à autrui.
Art. 3098. -- CXXX. I/augmentation des taxes
ECCLÉSIASTIQUES INDIGENT PERÇUE PAR LES OFFICIERS de la CHANCELLERIE ÉPISCOPALE, OU PAR LES CURÉS.
(c Ta.vas consuetas^ et légitime approhatas ad normam » can. 1507 , augentes ant nltra cas aliquid exigent es, » gravi mnlcta pecnniaria coerceantnr, et recidivi ah » officio suspendantnr vcl removeantnr pro culpœ gra- 0) vitate, prœter ohligationem restitnouH quod ininstc )) perceperint. » (Can. 2408.)
1° Si un officier de la chancellerie épiscopale augmente la taxe, ou exige quelque chose au-delà de la taxe fixée pour la rédaction et concession des actes ecclésiastiques, relevant de la curie épiscopale,
a) il doit être puni par une forte amende j)écuniaire.
h) S'il récidive, il doit être suspendu temporairement, ou révoqué définitivement de son office, selon la gravité de sa faute ;
c) et, en outre, être condamné à restituer la somme indûment perçue.
Au sujet des taxes de la chancellerie épiscO])ale, voir ci-dessus, au tome I, les articles 018-033.
2'" Tout curé f|ui augmente les taxes du casuel, ou exigea f|ueh|ue chose au-delà de la taxe fixée,
a) doit êtFe puni par une forte amende pécuniaire-
h) S'il récidive, il doit être suspendu temporairement, ou révorpié défiiiif ivcnieni de son office, selon la gravité de sa faute :
c) et en outre, être coiuiamné à restituer la >ounue iiulûnient perçue.
Au sujet des taxes pour le casuel des cures, voir cidessus, au tome I, les articles 978-982.
Art. 3099. — CXXXI. La concession des leitues
DIMMISSOllIALES PAR LE VIC AIHK ( APITII.AIRK, ( ONTHM- REMENT Vrx PRESCRIPTIONS CANONIQUES.
« Viciiriua Capitultnis cojiccdeiis littcrtis (limi.ss<)nax » pro ordinatiotic contni pnvffcriptutn, eau. ff.'iS^ ^ /, » /î"^' 3, ipao facto suhiacit siispeiisioni a divinis. » (Can. 2i09.)
1'' Au sujet des prescriptions canonicpies, en ce ()ui concerne la concession des lettres diniissoriales par le Vicaire Capitulaire, voir ci-dessus, l'article 20i9.
2° Le Vicaire Capitulaire, concédant des lettres dimissoriales, contrairement aux prescrij)tions canonitjues, encourt par le fait même la suspense a divinis (voir cidessus, l'article 2902.)
Art. 3100. — CXXXH. Socstraire les iieliuieux
ORDINANDS A l/oRDIN A ri(»\ DK l.'îwÇi^lh. I)IOC^:S\l\. KT LES PRÉSENTER A UN É\ ÊOIF ÉTRANiiKR.
« Supcriorcs rcligiosi qui y conlru pr:iscnptiiin con. » 965-967, snhdites suos ad episcnpum nlienum ordi- » nondos rcmittcrc prusumpsvriut, \p*n facto suspcmi » sunt pcr incnscm a iniss:r ichintitionv. » (Can.2U0.)
1° Au sujet de l'ordination des religieux j>ar rrxVpie, Ordinaire du lieu, où ils sont assitfn^s, et de l\»l)liî;ulion des supérieurs relii;ieux à cet étrard, voir ci-<lewuH, les articles 20r,()-20r>2.
2" Tout supérieur relii;ieu\, wubt rayant les reliKieiix ses inférieurs, à Tordinalion de IVv«Hjur dicKY'sain. et les présentant à l'ordination d*un évêque étranger, contrairement aux prew'riptions canoni«|ues. encourt par le fait même, ex iun\ la suspens*» n Mis*:t cvlchrationc pendant un mois.
Art. 310L — ex XXI IL L'admission dks wuti'-
LANTS ET POSTULANTES \U NOVICIAT. FT HKH NOVIC R«
Droit iMiionlMin*. — 1 1
A LA PROFESSION, PAR LES SUPERIEURS DE l'uN OU l'autre sexe, CONTRAIREMENT AUX PRESCRIPTIONS CA- NONIQUES.
« Siiperiorcs religiosi, qui candidatum non idoneum )) contra pnvscriptum can. 5)^, ant sine requisitis lit- » teris testimonialibus contra prœscriptinn can. 54i, ad » novitiatinn receperint^ vel ad profession cm contra » prœscriptum can. 571 , § ^ admis erint, pro gravitât e » culpœ puniantur^ non exchisa officii privatione. » (Can. 2411.)
1° Au sujet des prescriptions canoniques, portées par le canon 542, touchant l'admission valide et licite des postulants et postulantes au noviciat, voir, au tome I, l'article 1271.
2^ Au sujet des lettres testimoniales, prescrites par le canon 544, pour la réception des postulants à la prise d'habit, voir, au tome I, l'article 1273.
3*^ Au sujet des prescriptions canoniques, portées par le canon 571, § 2, pour l'admission des novices à la profession, ou leur renvoi dans le siècle, voir, au tome I, l'article 1305.
4^ Tout supérieur religieux, qui aura contrevenu à quelqu'une des pi-escriptions canoniques, mentionnées ci-dessus, aux n^M, 2 et 3, sera puni par des peines proportionnées à sa faute, et même, en cas de besoin, par la privation de son office.
5° En vertu des canons 490 et 2411, toute supérieure religieuse, qui aura contrevenu à quelqu'une des prescriptions canoniques, mentionnées ci-dessus, aux n°^ 1 et 3, sera punie par des peines proportionnées à sa faute, et même, en cas de besoin, par la privation de son office.
Art. 3102. CXXXTV. Dépenser les dots des
RELIGIEUSES POUR CONSTRUIRE DES MAISONS, OU ÉTEIN- DRE DES DETTES
« licligiosarum etiam excmptarnm antistitse pro gra- )> viiatc culpœ, non eocchisa, si rcs fcrat, officii privan fionc, ah Ordinario loci pnniantnr, si contra prœs- )> crif}luni 549 dotes pneUarnîn receptarnm quoqno >» modo impend ère priesumpscrint , salva semper ohlign- )) tionr dp (put in can. 551 , ^ /. » (Tan. 2412, § 1 .)
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1° Au sujet (le l'administration des dots de^ reliuuuses, dans les connnuiiautés de leinines, voir, an toni» I, les articles 1452-nr)i.
2° Toute supérieure, qui aura autorisé l'aliénation t\e la dote d'une, ou de j)lu>ieurs reliuiruses, avjint la nn»rt de la religieuse, ou des religieuses, propriétaires de la dot, même avec leur consentement, et pour (|uel<{ut> motif que ce soit, sera j)unie |)ar l'Onlinaire du lieu, selon la gravité de sii faute, et même si Ir cas le coniporte, par la privation fie son office.
Art. 3103. - ('XXX\ . Nk iws avehtiu i/oudin mue
DU LiEl DE I. 'admission DES POSTI'I.ANTES \V NOVIlI \T, ET DE l'admission DES NOVU KS \ I.\ THOFESSION.
a Rcligio.surum ctiain iwemptanmi nnlistitiv pm finiï) litdtc (tilpiv, non cxclusa, si rvs fcrut, nffic't'i priva- » t'iouc, tih Oïdiutirio loci }mninntin\ si cnntra prir- » scriptuin cau.5rJ'2 onmtriut Ordiimrintn loci ccrtiorein » faccre de proxirtia (iliciiiiis (idfnissionr ad noi'Utntutti )> vcl ad profi'ssionctn. » fCan. 2iI2, ÎJ 2.)
V Au sujet de l'examen par l'Ordinaire du lieu, des postulantes avant la pri<^» rl'hahit, et «les novices avant chacune des professions dv vœux teini>oraires, ou j>erpétuels, voir ci-dessus, au toni»' I. \r^ irticlrs !27i rt
2° Toute supérieure, <|ui n'aura pas prévenu TOrcHnaire du lieu, au moins deux mois à Tavance, de Tad mission d'une postulante à la priM* d'lial>it, ou «Tune novice à la profession <les voiix trmponiires ou |»erpétuels, sera punie par le dit Ordinaire. s«»lon la ifravjté de sa faute, «-t même, si le cas le comporte, par la privation de «on (idice.
Art. 3104. — CX\X\ ï. Kvim iikr imk soi m."
OU PAU d'mtTRES, DII<E( TKMKNT, or INDIRW-IFMI LA VISITE CANONIOIK. D\NS IFS ( (IMMINAI'T^.S ! GIEUSES.
« ij /. Aniistitu-, (puv poMt indictnm vhUatinncm rr-
„ liffiosas in (diaw downm, vi^itainn' non « < „ trnnstidifint, itrnnpir rrJiî:hn:v otnnr'. -
» sive subditœ, quœ per ,sg, vel pcr alios, directe vel » indirecte, religiosas induxerint. ut interrogatœ a vi- » sitatorc taceant, vel veritaiem quoquo modo dissi- » mulent, aiit non sincère exponant^ vel eisdem, ob » responsa quœ visitatori dederint, niolcstimn, suh quo- » vis prsetextu, attulerint, inhabiles ad officia assequen- » da, quœ aliaruni regimen secumjerunt, a visitatore » declarentur, et antistitœ officio, quo funguntur, pri- » ventur.
» § 2. Quœ in superiore paragrapJio prœscripta sunt, » etiam virorum religionibus appliceniur. «(Can. 2413, §§ 1 et 2.)
1° Au sujet de la visite canonique, faite par l'Ordinaire du lieu, ou de son délégué, dans les communautés religieuses de l'un ou l'autre sexe, voir, au tome I, l'article 1176, et, au Formulaire, les n"" cxix-cxxvi.
2° Au sujet de la visite canonique, faite par les supérieurs religieux majeurs, ou par leurs délégués, dans les communautés religieuses de l'un ou l'autre sexe, voir au tome I, l'article 1202, et, au Formulaire, les n°^ cxix B, cxx B, CXXI, CXXII li, cxiii, cxxv B, et
3° Les supérieurs de l'un ou l'autre sexe, qui, après que la visite canonique par l'Ordinaire du lieu, ou par le supérieur religieux majeur, ou par la supérieure religieuse majeure a été annoncée, auraient, sans le consentement du visiteur, ou de la visitatrice, transféré leurs inférieurs dans une autre maison ; les religieux et religieuses, quels qu'ils soient, supérieurs, ou inférieurs, qui par eux-mêmes, ou par d'autres, directement, ou indirectement, auraient incité les religieux, ou les religieuses, à ne pas répondre aux questions du visiteur, on de la visitatrice ; à dissimuler, ou à ne pas dire sincèrement la vérité ; enfin tous ceux et celles qui auraient molesté, sous un prétexte quelconque, des religieux, ou des religieuses, en raison des réponses faites par eux au visiteur, ou à la visitatrice, seront déclarés par le visiteur, ou la visitatrice, incapables d'obtenir désormais quelqu'une des charges, qui comportent le gouvernement d'autres religieux, ou religieuses, et si
c'est, dans le cas, le supérieur, ou la supérieure, iU seront déposés de leur oflice.
Art. 3105. _ CXXXMl. Mulestek les religieuses Al SUJET DE LA LIHKRTÉ DANS LE CHOIX DES CONFESSEIKS CONFORMEMENT AUX i'RESC RII'TIONS CA- NONIQUES.
a Antiëlitii., qicr lontnt i)rn.si rii)tiitn uni. 3'2 1 , § .'i» » .yj:2 et ô'J.3 .se gcs.scril^ a hui Ordiuiirin unnuatnr ; si » iteruui (lcluiiierit,tth codcin otficii inivntione /)i/»?»'/(i/r, n illico tdincu ccitiorc factn Suent C<ni}iicfl(itiotn- de » rcUgiosis. » (('au. 241 i.)
1" Au suji't de la liberté qu'ont les religieuses de recourir pour leurs conlessious aux confesseurs adjoints, voir au touie I, rarticir \'2X\. (('an. 521, >5 3.)
2" Au sujet de la liberté (qu'ont les religieuses de recourir, en dehors de leur maison, pour leurs confessions à tout confesseur, apj)rouvé par l'Ordinaire jiour la confession des simples fidèles, voir, au tonir I, l'article 124 4. (Canon 522.)
3" Au sujet de la liberté du choix des confesseur» poui" le>> rt'liii^ieuses malades et infirmes, voir au tome I, l'article 12i5. (Canon 523.)
i" Toute supérieure d'une conununauté de reliïfieuses, qui aura enfreint les prescriptions cnnoniques, mentionnées ci-dessus, aux n**' 1.2 et 3,
a) recevra de l'Ordinaire du heu un moniloire :
h) si elle relomh»* dans la même faute, olh' devra Afre privée de son office |)ar Ir dit Ordinaire.
c) qui en informera inmiértiatement la S. Conurbation des reliLîieux.
Art. 3106. _ CXXXNIII. Les nu k.iki a ki kk-
LIGIKUSF,^ DE VŒÎ^X l'KHrr^VM f • < . n^^\«.^<•s DF I FUI! RFLKilON.
Au sujet des relitrieux et relik'ieusw, de vcmix i>rrpétuels, renvoyés de leur roliçinn : dei» quels peut être prononcé h" renvoi: i\p^ (<■ . ... diques h observer dans le prore- (anomqiM- m^ vue du renvoi: et des peirre^ canoniqui-» «uxquellr*
sont souiiH> les dits religieux et religieuses, après leur renvoi de la religion, voir ci-dessus, au tome 1, les articles 1532-1550.
CHAPITRE X
Des délits commis en raison de la violation du secret pontifical, et des peines annexées à la perpétration de ces délits.
Art. 3107. — CXXXIX. La violation du secret
PONTIFICAL PAR LES CARDINAUX ET CONCLAVISTES, EN CE QUI CONCERNE L 'ÉLECTION DU PONTIFE ROMAIN.
(c 51. Prœterea, ui ium in supra relath, tuni pro )) S. R. E. Cardinalibus qram pro ConcJavistis, iuris- » iurandi formuUs expressum est, severe pnecipimus et » mandamus ut ab omnibus in Conclavi purtem haben- » tibus secretum religiosissinie sercctur in lis omnibus, )) quœ ad electionem Roniani Pontificis pertineant, et )) in iis ijuiv in Conclavi seu in loco electionis aganttir. » Hinc quivcunique directe vel indirecte secretum vio- » lare quomodolibet poterunt, sive verba^ sive scripta, » sive signa, aut alia qusevis, omnia vitare et cavere » omnino tenentur ; ita ut luinc legem violantes excom- )) viunicationem ipso facto incurrant, a qua, sicut nb » alia quavis et contra quoslibet in hac Constitutione V) iuqjosita et irrogata, seu injra imponenda et irro- » ganda pœna excommunicationis, a nullo, ne a Maiori » quideni Pœnitentiario, cuiuslibei facultatis vigore, » prœterquam a Bomano Pontifice, nisi in tnortis arti- » culof absolvi possint.
» 52. Specinliter autem sub eimdem excommunica- » tionis pœna. Cardinales prohibemus, ne suis famiUa- » ribus seu conclavistis vel aliis qinbusvis ea pendant, )) quic scrntinium directe vel indirecte respiciant, item- » que quiv in Cardinalium Congregationibus sive antc » Conclave sive ipso durante habitis acta vel decrela )> sitit.
» 53. Insuper pnecipimus^ graviter onerata ipsorum )) conscient ia, S. /?. E. Cardinalibus Jit secretum huius-
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» modi sci-vetur etiam post pcravtnm mni Voutificiê » clcctionvni, net pic uUu inodu ipsitm vûdari liciut, niii » ab L'odem Pontificc pcculinii.s ud //ne facultas aut ex- » pressa dispcmatio nnucssa fuvrit. Qund piuuptiim » extendi voluunts ad altos ownt.s, tpii in Coniiuvi put- » tem hahuenint, si quid forte, hona ici wala fidc, de » iiSf quu in Concla-ci tfcsta sint, cognovcrint. n
(Grkgorii s X\ , Coiist. .VAvrni Vatris, IT. iioNemhris 1021, 11' 19 t't 20. Pus \, Const. yavanic Scde
Aiwstolica, 25 deceinhris IMOi, ii"" ôl, 52 v\ 53.)
1" Nous ne (loniRMons ici aucun toiniiientairi' sur les dix cas d'excouiniuiiication latu- scntciitiie, port^* par Pie X dans sa Constitution Varan te Scdc Apostolica du 25 décembre 19()i, conceiii.niJ le^ délits «pie i>euv«>nt conmietire les cardinaux et aulr»'s conclavivto*;, ](>rs de l'élection du Pontife Romain pendant le tentps du conclave (\oir ci-dessus, l'article 2«S()7). Ces ceiiFures ne rentrent pas dans le cadre des (piestions, (pii font PoIh jet de notre étude dans cet ouvrai^r. Nous imus cniiti«nterons de rapporter ici rexconinnuïication «pie I»»s cardinaux et autres conclavistes peuvent encourir rtt dchor» du temps du conclavcy par rapport au secret |H)ntifical qu'ils doivent observer sur tout ce qui sVst pass^, nu sein du conclave, touctiant l'élection du Pontife Hoiiinin.
2" Tout carriinal, ou conclaviste. (|ui viole le M'iret pontifical, directement, ou indirecti-nient, par paroles, écrits, sii^nies, ou de quelque manière «pie ce soil, fur ce rpii s'est passé au sciti du conclave, touchant l^éU'ction du Pontife Uonudu, encourt par le fait nuMiie, r.r l'iirr, rexcomnnmication lativ sententi:e, dont l\ih*^ilution ert réservée à la personne même du Pontife Konuiiii.
T N'encourrait dofic pas cette excmnmuni. V
rardirjal, ou le conclaviste, qui raconterait ou | - '
ini fait, une proie, une anecdote, avant trait .i ! tion du' Pontife Romain, mai^ sVtant pa.W' en cleiion» et avant l'ouverture du concla>e; ni n- ' f««J.
une parole, nn«' anecdote, s'étant jw»-^ , t le
temps et à l'intérieur du conclave, mni» n'oyaiil •' relation soit dirt^te, H.it indin-cle avec Pélrcli».. «lu Pontife Roniiin.
4^* En cas de péril de mort, tout confesseur peut absoudre d'une façon définitive de cette excommunication, le texte de la constitution Vacante Sede Apostolica, excluant formellement la réserve en cas du péril de mort.
5° En dehors du péril de mort, le simple confesseur peut-il absoudre de cette exconnnunication avec l'obligation de recourir intra mensem à la personne du Pontife Romain, pour en obtenir l'absolution définitive ? Bien que le texte de la constitution Vacante Sede Apostolica ne porte rien à ce" sujet, nous pensons qu'on peut appliquer à ce cas la doctrine générale, donnée par le canon 2254, § 1, et rapportée ci-dessus, à l'article 2838, pour l'absolution conditionnelle et l'absolution définitive des cas d'excommunication latse sententiae^ réservée specîaliss'imo modo au Saint-Siège \
6*^ Pour l'absolution définitive de cette excommunication, la supplique doit être envo3'ée sous double enveloppe, non pas au Cardinal Pénitencier, mais au Cardinal Secrétaire d'État, avec indication du nom de la personne, à laquelle doit être transmise la réponse. L'inscription du nom du pénitent dans la supplique n'est nullement requise.
Art. 3108. — CXL. La violation du secret pontifical DU saint office.
1** Sont tenus snb gravi à observer le secret pontifical du Saint Office,
a) tous les officiers de la Congrégation du Saint Office ;
h) et tous ceux auxquels est déféré, à un titre quelconque, par le Siège Apostolique, le serment de garder le secret pontifical du Saint Office ;
c) sur les matières déterminées, selon les cas, par les lois et commandements du Siège Apostolique.
2** Sont également tenus suh gravi à observer le secret pontifical du Saint Office, tous ceux qui, soit an
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sein de la S. Conirrégation Consistoriale, soit en deliors fie celU' coiioivuation et par son ordre, sont appelés, en vertu de leur charge, à s'oecuper du choix des évéques, des administrateurs ApostoHcpies et autre> Ordinaires et de tout ce qui concerne leurs vie, mœurs et manière d'ai^ir, ou t ncore de tout ce qui regarde l'érection des nouveaux diocèses, l'union de plusieurs diocèses en un seul, ou les modifications de leur territoire ".
2. « In omnibus et sinijuUs, » qiix ad Episcoporu)n, .!(/- » ministralorumlipostoUcoruin M nlioinmquc Ordinariorum e- » lectioneni, vifam,morcs ageu- » di(iuc rationeni di'hita sint :
» itemqnc in omnihiin quse nd » diœcesium erectionem scn » earumdcm unionem apcctent ^ » exceptis dumtaxat iis, qufp » in fine et cxpoditionc coriim- » deni neffotiorum îrtjitime » iJiiblicari cmtlingnl. » (Ordo sercandits in Humana (Juria, part. Il, Nortnic pecidinren df speciali mandate Sanctissimi Pn; PP. X, die 20 soptcmhris 1908 evul^'atîT.)
Au sujet de rinterprétation à donner du secret pontifi<-al en c«' <|ui roncerne le choix des <aiKlidaf»< h l'6pis<opnt.
nous rapporterons ici le d<Vret de la S. Congrégation Consistoriale, en date du 25 avril 1917, sur ce sujet.
t( Ad Sncrain liaiw Contrrc- ') firationeni scfpicntia dubia I» pro solutione proposita fuc » runt :
n 1° :Vi/Mi iis, qui fub $eerrn to S. Offirii de in' ' "•-
n bus rcquirunhir < o-
T) nas ad epifmpatum prnmon vendait, lieeaî delatum fihi <> munut. qualibet de rau$a, VI etiam '"' tutiotrt tinlHia$ .1 hainiendnn, ntiif rer.lnrt f
») II" A'him, n'iicita roiiirtiû- •I .sionc «/i- qua Mupra, liccat » ab alii.'< mttitiaa rcf/iiircrv, » quulie» ad»it }n'rieulumt » etiam renmtum revclandi ie~ n cretunx Y
» IIP .V»//M dnta$ infnrma- » tionvi< îiccat, (piacumque de » causa, aïteri etiam necrctï*ij siino et intinuf, vel in ip$a )• nncramenttdi ennfe$$iont\ reu relarc ?
•» IV** Quibii» pœni» plccta- » tur qui talia erferit in pri- B mo, re! secundo, vel tertio u ensu Y
» V^ Qui itjnnniê cerise notin /l'a», eam ab alin rel aUi§ » lutirsime haurire roleat abêm que uUo pericuitt vinlalioniê ■ secreti : num f>ossH ex s€.
i> nbs'iue S. ('
• eentia, haut-
B hat personaa inf' • VP Et si hoc m netur ne hame p-
ret f
9fl
r^aiM>-
E» S^ra (
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• Ad /. // rt III In ommim bu» eosibms ' - '"■'"• . Ad IV '^-
3" Tous ceux qui, contrairement aux prescriptions Apostoliques, mentionnées ci-dessus, aux n"'' 1 et 2, se rendent coupables de la violation du secret pontifical, encourent par le fait même, ex iiirc, l'excommunication latœ scntcntiœ réservée à la personne même du Pontife Romain ; nul autre prélat de la Curie Romaine, ni même le Cardinal Grand Pénitencier, ne pouvant absoudre de cette censure *'.
4° En cas de péril de mort, tout confesseur peut absoudre d'une façon définitive de cette excommunication, le texte qui la porte excluant foi-mellement la réserve en cas de péril de mort.
5" En dehors du péril de mort, nous pensons qu'on peut appliquer à l'absolution de l'excommunication, encourue pour la violation du secret du Saint Office, ce qui est dit ci-dessus, î\ l'article 3107, n°^ 5 et 6.
^> tionc, a qtia nemo, nisi Ipsc » Romanus Pontifex, excluso )) etiam Emo Cordivali Moiori y> PœnHenliario, ahsolvere po- » test; aliisqne pœnis ferendsc )) sententix, quse contra viola- )) tores secrcti Sancil Officii a « iure statutœ sunt.
» Ad V: Posse.
» Ad VI: Teneri.
» Qua? soliitioi>es cum ab •» infrnscripto Carflin;i)i Secre- » tnrio ad Summum Pontifi- » cem, in audientia diei 2^ » huius mensis relatae fuissent, » Sanctitas Sua eas approbavit w et publicari mandavit.
1) Rom<TP, ex aîdibus Sacrae » Conj^repationis Consistorialis » dio 25 Aprilis 1917. — Gard.
DE T>.\i, Episc. Sabinons. Sooretarius. — V. Sardi, Arw cliicp, CjEsarien., Adscssor. »
3. « A qua rxcommunica- )) llone latiB sentevtiic ipso n facto cl ahsqvc aVut dcclara- » lionc hicarrcnda, prrctcr-
» quain in articulo mortis, a » nnllo, nisi a Romano Ponti- » fice, ipso qnidem Cardinali » Pœnitentiario excluso, potest » quis ahsolvi. » (Ordo servandus in Romana Curîa, part. IT, » Normae pcciûiares de speciali mandate Sanctissimi Pii PP. X, die 29 septembris 1908 evulgatîFî
Bien que le canon 6, n^ 5, déclare que toutes les peines et censures, qvarum in Codice nulla fit mentio, sont abrogées, et que, parmi les délits et censures, relatés dans le Code de droit canonique, livre V, part.
ITT, il ne soit pas fait mention explicite du délit de la violation du secret pontifical du Saint-OfTice, et de l'excommunication y annexée, il n'est pas douteux que cette excommuni('ation est toujours en vigueur, comme il appert de la mention explicite, qui en est faite MU canon 239, ^ 1. n" 1.
Cliaque année, on tons los doux ans, il sera pnblié k la librairie Deselée nn suppK^ini'iit an présent ouvrage, où seront iinliqnées tonti's h'> modifications et additions à apportiM* an texte des différents articles, ponr les niettrr m rmnpiète harmonie avec les décisions dn Saint-Sièiçc édictées postérienrement à l;i pnl)lication de Tonvrat^e ; et ponr placer aiini «Mitre les mains des oFllcicrs des cnries épiscopales, des membres du clergé paroissial et des familles reliirit'iiscs, un instrument de travail t<Mijonrs an point, rt aussi irréprocliabb» <|ne possible.
PREMIER SUPPLÉMENl^
COMPRENANT LES ACTES DU SIÈGE APOSTOLIQUE
édictés durant la publication du présent ouvrage, pendant les années 1922 et IQ23.
PREMIER SIPIM.ÉMENT.
Adjonction à rarticle 156. _ pa,- privilège Apostolique les prêtres de la Société de h^. Sulpice peuMMit :
l" Accepter le «iouverneiiient des séniinairfv, «jui leur sont confiés par l'autorité des évé(juc>, >aM> uNoir Ix'soin de recourir à raulorité du Saint-Siè^çe pour Pacceptation de chacjue séminaire en particulitr.
2" Pendant le tenip.>, où leur e^t confié un >énunaire, ils peuvent le gouverner et l'administrer san> Tintervention des deux commissions épiscopales de ï>rêtre«, indiquées dans le canon 1359, s^sj l , 2, 3 et 4.
3" Ils sont tenus à obéir, en toutes choses à l'Oriiinaire du lieu pour ce qui concerne le ^;ouvernement du séminaire, et à la fin de cluKpie année ils doivent rendre compte de l'administration temporelle du séminaire en présence de l'Ordinaire du lien, ;i->sisfé dr fleii\ chanoines de réolise cathédrale '•
Adjonction à l'article 171- Tomh- I. j»iiKe if),
note 3. \'. Canon 1300, i< 2, ajoute/ : Pik \I, Olfiilnrurn omniunt, r*" août l.»22 et Studi^mtui (hicrtn^ 29 juin
Adjonction à l'aiticle 174. r.inir I, paue i6,
note 5. V.Canon 1305, ;< 1 , ajoutez: Pu XI. Of^'uumim omnium, l"" août 1922.
Adjonction à l'article 177. I.es jeunes j^ni- I n'ayant aucune inclination pour le sacenicM-f, im ,- ..^ vent être admis dan< les petits Culinaires *. Celte loi Apostolicpie Nient corroborer tout ce .pie iiou-» avons dit sur ce sujet, an tom.- î. dans la note 1, pat" '"
Adjoru-tion à l'article 178. Dann W^ \"
naires on a|)prendra avec ffrand soin aux él.-. gue latine ^
1 BkNJMT \V. .Infù/Ml'iH MÎurM. I"
nihiL ?3* .hV.M.ibre 1921. .3. Pir
t'iK XI. Ogirionim nm- ntmm, l*» ««hi! I
. Uin-
Adjonction à l'article 248. — Si, en vertu de la loi civile, ou d'un usage approuvé ou toléré par le Saint- Siège, les cardinaux, archevêques et évêques sont de droit sénateurs et que ce titre soit attaché au siège qu'ils occupent, ils peuvent alors en remplir les fonctions, sans avoir besoin pour cela d'obtenir une permission spéciale du Saint-Siège ; pourvu toutefois que par le moyen de leur vicaire général, ou de toute autre manière, ils satisfassent pleinement aux obligations de la charge pastorale.
En tout autre cas, les cardinaux, archevêques et évêques, soit résidentiels, soit titulaires, ne peuvent accepter les fonctions de sénateur, ou de député, sans une permission spéciale du Saint-Siège *.
Les Ordinaires des lieux doivent se montrer plutôt difficiles que faciles, pour concéder aux prêtres, qui leur en font la demande, la permission de se présenter aux élections en vue de remplir les fonctions de député, ou de sénateur ^.
Adjonction à l'article 364. — 'J'oute renonciation à un office, ou bénéfice ecclésiastique, doit être acceptée, ou rejetée par le prélat qui la reçoit, dans le mois qui suit sa remise entre les mains du dit prélat*^.
Toutefois, le mois étant écoulé, le prélat peut encore accepter la renonciation sans qu'elle ait besoin d'être renouvelée, si elle n'a pas été explicitement révoquée par celui qui l'a émise ^
Tant que la renonciation n'est pas acceptée par le prélat, celui qui l'a émise peut la reprendre \
Adjonction à l'article 800. — T.a S. Congrégation du Concile, par son décret en date du 25 juillet 1923,
Képonse de la Commis- G. Y. Canon
aion Pontificale pour Vinterpré- 7. Réponse de la Commission
iation aiifhentifjne du code de Pontificale pour Vinterpréta-
droit canonique, Dubia circa lion authentique du code de
oanonenj KiO, ad l"*", 25 avril droit canonique, li imUet '[9Z2.
1922. in, ad 1'"^.
5. ibid. Dnhiacirca canonem 8. Il)id.. \\\, ad 2"^. 139, ad 2"m.
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a ordonné que tous les évoques, dans le i-uurs de Tannée qui suit JV'iiiission du susdit diVret, doivent rendre compte à la dite S. CoDirré-ration <|ue les sUluts du chapitre de leur église cathédrale et (le> autrrs thajiitres des églises collégiales soumises à leur autorité, aprè» avoir été corrigés conformément aux normes données par le code de droit canonicjue, sont en pleine ol>servance.
Adjonction à l'article 965. l/évécpie, Ordiniire
du lieu, est tenu de rendre compte tous les trois ans au Saint-Siège, dans un rapport spécial adressa' a la S. Congrégation du Concllr, de tout ce (|ui eoncerne, dans son diocèse, raceomplissement des lois de rTli^Iise et des décrets Apostolitjues sur renseignement catéchétique des enfants et jeunes gens de Tun et Tautre sexe dans les églises paroissiales, écoles, <' "' et
établissements scolaires, ainsi (jue sur l'en-» _, -nt catéchétique de la doctrine chrétienne au peuple de« fidèles les dimanches et jours de fête de précepte, tian» les églises paroissiales '.
Adjonction à l'article 1036. Si h- \kair»' «'-tonome est chargé de plusieurs paroiss«'«<, il n'est tenu <le célébrer chatjue dimanche et jour de fête cle précepte qu'une seule messe pour les |>euples à lui confiés, atnnt qu'il a été dit pour les curés, h l'article 929 '".
Adjonction à l'article 1118. — I. I^s évê<|U«^, Ordinaires des lieux, doivent, chacun dans leur dioc>«e, faire une enquête sur toutes et chacune t\i^ ctuigrégations diocésaines, ou pieuses asscK-iatioii» vivant à l'instar des familles reliixieuscs sous l'autorité d'un mipérieur, ou d'une supérieure, et qui n'ont pas n^u du Saint-Siège le décret laudatif ; alt»rs même (|ue cr% congrégations, ou pieuses associations, ne |>o»»/mI^ raient (lu'une seule maison ; pour siivoir :
9 Pif XI, Motu propri.. Or- t'ttion aulhrmtiqmr «'- /•'«''^
bem catholirum, 29 juin 1923. dnût r«noi..r,i.r. 14 juUlH IWS.
R/'ponso de In Commi$- VI
«io» VontïficaU- pour /'infrr;»r.<-
Dmit cnnonlqiie. — 1 1
a) si elles ont été canoniquement érigées par un décret épiscopal formel et explicite, dont on connaisse la teneur ;
b) si les constitutions ou statuts de ces congrégations, ou pieuses associations, ont été approuvées par l'autorité épiscopale ^^.
II. Si l'évêque, trouve établie dans son diocèse une congrégation, ou pieuse association, qui n'ait pas obtenu de l'autorité épiscopale un décret formel d'érection, ou si ce décret est douteux, mais que d'une manière équivalente on reconnaisse, que l'évêque, Ordinaire du lieu, a implicitement approuvé, reconnu, ou toléré dans le passé la dite congrégation, ou pieuse association, soit en laissant émettre la profession des vœux religieux, soit par les visites canoniques faites par l'évêque dans les maisons de cette congrégation, ou pieuse association, soit par des ordonnances épiscopales édictées pour le gouvernement de ces maisons, ou autres actes analogues et souvent renouvelés de l'autorité épiscopale, dans ce cas, l'évêque donnera le décret formel d'érection ; pourvu cependant que la congrégation ou pieuse association n'ait pas été fondée postérieurement au Motu proprio de Pie X, Dei Providentis, "du 16 juillet 1906 ; auquel cas l'évêque ne pourrait donner le décret formel d'érection qu'après avoir recouru au Saint-Siège et observé tout ce qui est indiqué ci-dessus, à l'article 1118 ^^.
Dans son décret formel d'érection de la congrégation, ou pieuse association, l'évêque, en vertu de l'autorité Apostolique à lui déléguée par le décret de la S. Congrésfation des Religieux, en date du 30 novembre 1922, donnera la sanation radicale de tous les actes nuls et irréguliers, provenant du défaut d'érection canonique dans le passé ^ .
HT. Si la congrégation, ou pieuse association, a des maisons dans plusieurs diocèses, l'évêque, Ordinaire du lieu, où est située la maison-mère, donnera le décret formel d'érection canonique de la dite congrégation,.
11. S. C. DES Religieux, clé- 12. Ibid., n» II. rret fin T'.O novembre 1922,no T. 13. Tbid., n" TT.
OU pieuse association ; mais il ne le fera que d'accord avec les évêques, Ordinaires des lieux, où sont situées les maisons en dehors de son propre diocè>e ; ou, pour le moins, sous la condition (ju'aucnn (l^'^ difs l'vêques ne s'y opposera ^*.
IV. Si, en raison de l'état, où se trouve la congregation, ou pieuse association, ou si, en raison du petit nombre de ses membres, ou si mancjuent les motifs, allégués ci-dessus, au n° II, qui font supposer l'approbation, ou tolérance des évtVjues dans le passé, ou, pour tout autre motif, l'Ordinaire ne jufj^e nullement opportun de reconnaître et d'apjirouver par un dtVret formel d'érection la dite conj^réiration, ou pieus** association ; ou si encore l'un des évêfjues, dont il est question ci-dessus, au n*' III, s'oppose à la concession du décret d'érection, l'affaire sera déférée ?i ia S. Congrégation des Relifçieux ^*.
\. Chaque évéque devra envoyer à la î^. C 'nation des llelii^ieux la liste de toutes les conu;._ ^ns,
ou pieuses associations, dont la maison-mere est située dans son diocèse, et aussi des maisons de droit diocésan, isolées et sans lien avec d'autres mai^ms ; rt pour chacune de ces conjçréiçations, mi inii^oii» i-^olér». il devra infiiquer :
a) le nom, on titre de la coni;réKJitioii, «ni niaision
isolée ;
h) son but sj)écial ;
c) le nom rlu fondateur et les normes de la f«»nci«-
tion ;
d) le décret r«»riiiel d'érection rie In coni{rétfatinn. ou
maison isolée ; / i i- •
e) en quels diocèses la congrégation a établi «^e» mm-
sons; ,
/) le nonii)re des nifinbre's de la «-...t. 'ntion, ou
de la maison isolée: et, pour les . ition^. I-
nom})re de leurs maisons .
\ T. Si nn Ordinaire du lieu n'a
aucune maison-mère d'une ron--' ' •< '
Ttiicl.. n° lîl »6- H
ir>. Tlïifl.. n" TV
aucune maison isolée de droit diocésain, il en donnera avis à la S. Congrégation des Religieux par une déclaration expresse '^
VII. Pour l'avenir, chaque fois que les Ordinaires^ des lieux établiront dans leur diocèse une nouvelle congrégation ou pieuse association de droit diocésain, ils ne le feront qu'aux conditions suivantes :
a) Ils en obtiendront au préalable la permission du Saint-Siège, conformément au Moty proprio de Pie X, du 16 juillet 1906. (V. ci-dessus, l'article 1118.)
b) Ils érigeront la dite congrégation, ou pieuse associaton par un décret formel d'érection canonique, en triple exemplaire, dont l'un sera conservé dans l'archive de la congrégation, ou pieuse association ; l'autre dans l'archive de la curie épiscopale ; et le troisième envoyé à la S. Congrégation des Religieux.
c) Ce décret d'érection contiendra le nom ou titre et le but spécial de l'institut.
d) Enfin, dans l'établissement des congrégations diocésaines, on observera les chapitres II et IV des Normes donnée par la S. Congrégation des Religieux, le 6 mars 1921 pour les congrégations de droit pontificaP^
Adjonction à l'article 1129. — Aucun monastère de moniales, même dans les pays, où, par disposition spéciale du Saint-Siège, les moniales ne professent que les vœux simples, ne peut être fondé sans le Benephicitum Apostolicum, ou permission du Saint-Siège '^.
Pie XI, dans l'audience donnée au Secrétaire de la S. Congrégation des Religieux, le 27 juillet 1922, a accordé la snnatoria in rndice à tous les monastères de moniales, fondés sans le Beneplocitum ApostoUcum dans les pays, où les moniales ne professent que les vœux simples ^".
Si les moniales d'un monastère, ne prof(;ssant que les vœux simples, fondent un nouveau monastère dans un
TbicL, no VT. 11 octobre 1922, ad TI""i
18. Tbid., no VII. 20. S. C. des Religieux, 10. S. C. DES Ri:f,ioii:tix, 11 octobre 1022, sub fine.
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pays, qui ne soit pas soumis à la disposition spéciale du Saint-Siège dont il est fait mention ci-<iessus, 1« professions, émises dans ce nouveau monastère, seront, en règle générale, des professions de \œu\ solennels^'. Si un monastère de moniales, situé dans un pavs où elles professent les vœux solennels, est transféré clans un pays oii elles ne j)rofessent cjue les vœux simples, ou si, vice versa f un monastère de moniales, situé daii!» un pays où elles ne professent que les vœux simples, est transféré dans un pays où les moniales professent les vœux solennels, on rei-ourra à la S. ( on ir relation des Religieux, qui indiquera les normes à suivre pour charpie cas particulier ^^.
Adjonction à l'article 1171, h la noti* \\, paue h'ti't : V. Canon 500, § 1, et décrets de la S. C'ontfréiiation des Religieux du 22 mai 1019, ajoutez : et du 23 juin 1923, n'^^ i et 2.
Adjonction à l'article 1302. _^ Dans n'importe c|uel ordre, ou institut religieux, et dans toute pieuse association où est en vigueur la vie connnune à l 'instar des congrégations religieuses, ton»? les novices (\o l'un ou l'autre sexe, gravement malades et se trouvant, au jugement du médecin, îi l'article, ou en péril tie mort, peuvent émettre la profession des vœux, aux coniiitions suivantes '' :
l"* Pour cela, il faut que le noviciat ait été commencé, conformément aux règles canoniques. (Vtte profe«ion ne peut donc pas être émise par les postulants et postulantes, avant la prise d'hahit '*.
2" L'admission à la profession, dans ce cas particulier, peut être concédée* «ioit par le supérieur ou la Mipé- Heure majeurs, soit par le supérieur ou la 'tire
locaux, soit par les délégués drx Mii.érieur- , rs.
oi <; r. nrs Rrur.iMX. IV«".
11 octobre 1f>?2. «d II-. «. S. C. nr. J^'^H^*
22 S ('. nrs TUiir.iHX. cli'. * ' ?0 d^rrmbr» 19». 11 ".WoWrc 1922. ml III'"" H n« 1.
OU locaux -% et sans le vote préalable des conseils et chapitres.
3" J^ formule de la profession, dans ce cas particulier, sera la même que celle en usage dans l'ordre ou l'institut, pour les profès et professes en état de santé ; mais sans aucune mention d'une durée temporaire, ou perpétuelle, des vœux ainsi émis^^\
4° Tout ce qui est prescrit ci-dessus, dans les n"^ 1, 2 et 3, s'applique également aux novices de l'un ou l'autre sexe, dans les instituts, ou congrégations, où l'émission des vœux de la professions est remplacée par une consécration, promesse, ou serment, sans l'émission des vœux de religion ^^
5° Tous les novices de l'un et l'autre sexe, qui, à l'article de la mort, auront émis soit la profession des VŒ'ux, soit la consécration, promesse, ou serment, dans les conditions, indiquées ci-dessus, dans les n°^ 1, 2, 3 et 4, auront part à toutes les indulgences, suffrages et grâces spirituelles, dont jouissent les autres religieux profès, ou religieuses professes, qui meurent dans l'ordre, ou l'institut ^^.
B*' Cette profession des vœux, consécration, promesse, ou serment n'a pas d'auti'e effet que l'obtention des indulgences, suffrages et grâces spirituelles. Dès lors, si le, ou la novice, vient à mourir, sans avoir fait de testament, l'ordre, ou institut, ne peut rien réclamer de leurs biens ou droits temporels ^^.
7" Si le ou la novice recouvrent la santé, ils se trouvent dans les mêmes conditions que s'ils n'avaient émis aucune profession des vœux, aucune consécration, promesse, ou serment. Ils peuvent donc librement retourner dans le siècle, s'ils le désirent ; comme aussi les supérieurs peuvent librement les renvoyer dans le monde, s'ils ne les jugent pas aptes à la vie religieuse ^^.
8*^ Si le ou la novice recouvrent la santé, ils doivent achever le temps de leur noviciat, et s'ils persévèrent dans la résolution d'embrasser la vie religieuse, et que
Tbid., no 4. 30. Tbid., n^ 5, lettre h
les supérieurs les juirent aptes à cet état, ils devront émettre à nouveau la profession des vœux, ou renouveler la consécration, promesses, ou serment, vu ohs4-rvant toutes les coiulitions prescrites par les constitutions de la religion, ou de l'institut^'.
Les dispositions, ci-dessus énoncées, peuvent être insérées dans les constitutions des ordres et instituts religieux si ceux-ci le désirent ^^.
La note 44 de la page 637 doit être supprimée.
Adjonction à l'article 1309. — Les nmmales^ bien qu'appartenant à des ordres religieux proprement dits, où Ton professe d'ordinaire les vci-ux solennels, n'émettent en France, en Belgi(iue, et en plusieurs autres pays, que des vaux simples, en vertu d'une disposition spéciale du Saint-Siège ^'.
Toutefois, si elles le désirent, les moniales en France et en Belgique, peuvent s'adresser au Saint-Sièu^e pour en obtenir, par induit spécial, la faveur d'émettre les vœux solennels, avec obligation de la clôture papale pour leur monastère ^ .
Adjonction à rarlicie 134L Apre- I.- »>'" ('. <|ui
termine cet article, ajoutez :
T Le recours au Saint-Siège doit être adressé à la S. Conii^régation des Religieux dans les dix jours, devant être comptés à partir de minuit (jui suit le mmnent où le décret de renvoi est intimé nu relii^ieux par »n supérieur, ou à la religieuse par sti surM-rieure ' .
8° Ce recours au Saint -Sièire iH'ut se prinhiire <ie deux manières, soit (jue le reli^neux, ou la nliyieuj*, recourent directement h la S. Conu'réixation, 8oit <|u'ili présentent leur recours h leur supérieur, pour Aire
31 Ibid.. no 5, lettre h. S. CoHr.mir.^jtfm du Roj-
Décret du rardinnl Ck- M. ^ \ ^ '^ ^l'uit
iuin lfi03. rrnnuyrU ri ronfir l'>^3. n» Ul.
^é par un .^ran.l nomhn. d. r. S. <;-;^'«;;^«- ' ' ^
Secrets du SMint-Si^^re. et r/- uo.rrx. d^rrt du »> , t
rcrr.ment par le d^'rr! de I<i V.r:3.
transmis à la S. Congrégation. Pour établir qu'il y a eu recours au Saint-Siège, est requis et suffit, soit un document écrit authentique, soit le témoignage oral de deux témoins dignes de foi ^'^.
9° Dans cette durée de dix jours, pendant lesquels peut avoir lieu le recours au Saint-Siège, ne compte pas tout le temps où le religieux, ou la religieuse, ne connaîtrait pas son droit de recours au Saint-Siège, ou serait dans l'impossibilité physique ou morale de l'exercer. Il convient donc, que le supérieur, ou la supérieure, au moment d'intimer son renvoi au religieux, ou à la religieuse, l'avertisse en même temps de son droit à recourir au Saint-Siège et de la durée du temps, pendant lequel ce droit peut s'exercer ^\
10° A partir du moment, où il y a recours au Saint- Siège contre le décret de renvoi émis par le supérieur, ou la supérieure, le dit décret ne peut être mis à exécution qu'après qu'il aura été confirmé par le Saint- Siège ''\
11° Pendant tout le temps du recours, le religieux, ou la religieuse, ne cessent pas d'être membres de l'institut, soumis à toutes les obligations et jouissant de tous les droits en conséquence, comme s'ils n'avaient pas été renvoyés. Ils ont donc le droit et le devoir de rester dans la maison religieuse où ils sont assignés sous l'obédience de leurs supérieurs ^^.
Adjonction à l'article 1^87. — Un religieux, nommé curé ou vicaire paroissial (faisant fonction de curé, au sens indiqué dans l'article 148(S), n'est pas tenu de passer, en présence de l'Ordinaire, ou de son délégué, l'examen préalable, dont il est question à l'article 903, pourvu qu'il ait passé devant son supérieur religieux, ou le déléf>:ué de ce dernier, un des examens, dont il est fait mention à l'article 1445. Si, par suite de la négligence des supérieurs religieux, l'examen n'a pas
Tbid. TTT. 39. Ibid. V
été passé, FOrdiiiaire du lieu aura recours à la S. Congrégation des Religieux*''.
Adjonction à l'article 1511. — Si, en vertu d'un induit Apostolique, un reli^ieux, ou une religieuse, profès, passent à une autre religion, ils doivent refaire leur noviciat, mais non leur j)ostulat *\ et pendant le temps du noviciat, porter l'habit de la religion dans laquelle ils sont entrés en dernier lieu *^.
Adjonction à l'article 1512. - Si un reliiçieux, ou une religieuse, après son passage d'une religion à une autre, est admi'^ à la profession des vœux solennels, ou des vœux perpétuels, le vote des conseil et chapitre, requis pour l'admission à la profession, est délihératif, et non consultatif '"'.
Adjonction à l'article 1518. — Un religieux, ou une religieuse, après avoir demandé un induit de sécularisation, ou la disi)ense de ses vœux, peut toujours, au moment où il reçoit cet induit par l'intermédiaire de ses supérieurs, refuser d'en héiiéficier, et corilinuer à rester dans la reliiî:ion ; pourvu cependant que les supérieurs n'aient pas de graves raisons |>our s'opposer à cette manière d'ai^ir ; auquel cns on devrait recourir à nouveau au Saint-Siè^re *.
Cette jurisprudence donnée p.ir le Saint-Siè^e, |»our la sécularisation des reliLrieux et relii:ieuse« qui relève de son autorité, doit s'applitiucr. par mmie direct if. aux sécularisations des relitrieux et religieuses, (|ui relèvent (!e I' iiihirilé épi^^copale *"'.
Adjonction à l 'article 1797. Dans les c«» urRenti
S. CoNr.n<r.\Tios nis \U ih.imx. !•' «oût I9Î
ur.îF.rx. (l^rrt (lu H mni V}Z\. '■'' "•!«'
et quand le temps fait défaut pour recourir au Saint- Siège, l'Ordinaire du lieu, peut, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par décret du Saint-Office, en date du 22 mars 1923, concéder la dispense du jeûne eucharistique aux prêtres, qui lui en font la demande. Cette dispense ne peut être accordée qu'aux conditions suivantes :
1*^ Cette dispense ne peut être accordée qu'aux prêtres qui binent les dimanches et fêtes de précepte, ou qui célèbrent le saint sacrifice de la messe à une heure tardive ;
2° quand l'observance du jeûne eucharistique en ces occasions comporte pour leur santé un grave dommage, résultant ou de la faiblesse du tempérament, ou du surcroît d'un labeur excessif dans l'exercice du ministère sacré, ou de tout autre motif raisonnable.
3" Les prêtres, auxquels sera accordée cette dispense, ne peuvent prendre un aliment que sous forme liquide, sans alcool ; eau, chocolat, lait, thé, bouillon, même de la semouille, ou des pâtes, potion médicale, etc. (Décret du S. Office, en date du 10 septembre 1897.)
4° Les prêtres, qui bénéficient de cette dispense, devront prendre toutes les précautions, afin que soit évité le scandale dans l'usage même de la dispense.
5® L'Ordinaire du lieu, qui aura accordé cette dispense du jeune eucharistique à un prêtre, se trouvant dans les circonstances ci-dessus mentionnées, doit au plus tôt en donner avis, pour chaque cas, au Saint-
lege .
6° En toute hypothèse, cette dispense ne peut être
accordée, que quand elle est rendue nécessaire pour
le bien des fidèles, procuré par le ministère sacerdotal,
et jamais pour la seule utilité ou la dévotion privée du
prêtre.
Postérieurement à cette dre compte, non au plus tôt
conc&ssion générale, le Saint- après chaque cas, mais une fois
Siège a accordé à plusieurs par an, pour tous les cas des
évêques de France des induits concessions de dispense, faites
spéciaux, les autorisant à ren- pendant le cours de l'année.
Adjonction à l'article 2350. ._ Pour établir qu'en fait le mariage n'a pas été consommé, et que, dans le cas donné, il existe un juste motif d'accorder la <lispense, le Saint-Siège a coutume de >e >ervir de l'Ordinaire du lieu délégué pa) lui, pour établir les deux points ci-dessus mentionnés, par un procès canoni(|ur construit, aux termes du droit, selon la |)rocédure indiquée en détail par la S. Congrégation des siicrenicnts dans son décret du 7 mai 1923. (ap. Acta Apostolictt Sedis, fascicule du 1" août 1923.)
Si, toutefois le mariaL^e a été réellement consonmié, la dispense donnée par le Saint-Siège, après un procès où la non consommation aurait été établie sur de> preuves fausses ou mensongères, serait nulle. Le mariage alors, nonobstant la dispense Apostolique sutv reptice ou obreptice, ne serait pas rompu et conserverait toute sa valeur, (juand bien UH^me l'une des parties, ou toutes les deux, tenteraient dans la suite de contracter, de bonne ou de m.nix.ii-»' Im. un nmnf.iu
mariage *^.
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